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1 Situation 

Le SECO s'est doté en 2010 d'une stratégie globale de surveillance des mesures d'accom-

pagnement à la libre-circulation des personnes et s’emploie, par la mise en œuvre des ins-

truments adaptés à cet effet, à renforcer la surveillance et le pilotage des mesures d’accom-

pagnement.   

Les mesures d'accompagnement sont mises en œuvre de manière décentralisée par les 

commissions tripartites (CT) cantonales chargées de l'observation du marché du travail à 

l'échelon cantonal comme par les commissions paritaires (CP) chargées du contrôle des sa-

laires dans les branches dotées de conventions collectives de travail étendues1. L'exécution 

présente dans ce cadre, par nature, une certaine hétérogénéité. Le SECO a toutefois le 

mandat d’assurer le respect des bases légales ainsi que de standards de qualité minimaux 

dans l'exécution et d’une mise en œuvre efficiente et efficace des instruments à disposition. 

Il poursuit également, sur la base de la législation en vigueur2, une certaine harmonisation 

des pratiques des organes d'exécution3.  

L’amélioration constante de l’exécution des mesures d’accompagnement implique de tirer les 

enseignements des pratiques des organes d’exécution les plus adéquates en vue d'amener 

les organes d'exécution à s'orienter tant que possible à ces « best practices » (dans le res-

pect d'une exécution décentralisée voulue par le législateur). Pour ce faire, le SECO s'em-

ploie à analyser sur une base régulière les pratiques des CT cantonales, des CP, et de leurs 

organes de contrôle dans l'exécution des mesures d'accompagnement et d'en tirer les ensei-

gnements.  

En 2016, le SECO a publié un premier rapport (« Rapport. Facteurs de succès dans l'exécu-

tion des mesures d'accompagnement sur la base des expériences des audits (octobre 2012 

– mai 2015), ci-après « rapport sur les facteurs de succès 2016 ») résumant les enseigne-

ments tirés des audits qu’il avait effectués entre octobre 2012 et le premier semestre 2015 

auprès des organes d’exécution4.  

Le présent rapport complète le rapport sur les facteurs de succès 2016 compte tenu des en-

seignements tirés des audits effectués entre octobre 2012 et décembre 2019. Il prend égale-

ment en compte dans ce cadre les évolutions législatives et en matière de pilotage des or-

ganes d’exécution (en particulier : plan d’action pour l’amélioration de l’exécution des 

                                                

1 L’observation du marché du travail par les CT cantonales est réglée en particulier par le Code des obligations 
(CO), ainsi que par la loi sur les travailleurs détachés (LDét) (voir à ce propos le chapitre 4). Les compétences 
des CP sont réglées tant par la loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la convention collec-
tive de travail (LECCT) que par la loi sur les travailleurs détachés (voir aussi le chapitre 4). Voir en particulier:  

 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le Code civil suisse (Livre cinquième : droit des obligations); 
RS 220. 

 Loi fédérale du 8 octobre 1999 sur les mesures d’accompagnement applicables aux travailleurs déta-
chés et aux contrôles des salaires minimaux prévus par les contrats types de travail (loi sur les travail-
leurs détachés); RS 823.20. 

 Loi fédérale du 28 septembre 1956 permettant d’étendre le champ d’application de la convention collec-
tive de travail; RS 221.215.311. 

2 Bases légales: le SECO est l’organe chargé de la surveillance de l’exécution des mesures d’accompagnement 
de la libre circulation des personnes, en particulier l’exécution de la LDét. Les dispositions de la loi fédérale du 9 
octobre 1990 sur les aides financières et les indemnités (loi sur les subventions, LSu ; RS 616.1) doivent en outre 
être respectées).  

3 Ceci est également congruent avec les conclusions de la commission de gestion du Conseil national (CdG-N) 
lors de son évaluation des mesures d'accompagnement (rapport de la CdG-N: « Évaluation de la surveillance et 
des effets des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes » du 21 octobre 2011), qui a re-
commandé à la Confédération de s'employer à réduire les écarts constatés dans l'exécution.  

4 Le rapport s’appuyait également sur d'autres sources d'information qui ont également été intégrées dans le pré-
sent rapport, cf. chapitre 2 du rapport. 
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mesures d’accompagnement) qui ont été introduites depuis la publication du rapport sur les 

facteurs de succès 2016.    

2 Objectifs, organisation et déroulement  

2.1 Objectifs 

L'objectif poursuivi par la présente analyse est, comme pour le rapport sur les facteurs de 

succès 2016,  

 d'analyser les pratiques des CT et CP dans l'exécution des mesures d'accompagne-

ment,  

 d’en tirer des enseignements pour améliorer l'exécution des mesures d'accompagne-

ment par les organes d'exécution et 

 d’en tirer les enseignements pour améliorer la surveillance et le pilotage de l’exécu-

tion par le SECO.  

Il est à souligner que la présente analyse vise d’abord à fournir des pistes de réflexion aux 

organes d’exécution pour examiner leur pratique actuelle et l’améliorer le cas échéant. Les 

éléments pour lesquels, sur la base des analyses effectuées, un renforcement de la surveil-

lance et du pilotage du SECO peut être envisagé, sont mentionnés explicitement.  

En matière de surveillance et de pilotage par le SECO, il est à souligner également que 

l’analyse vise à identifier des possibilités d’amélioration en la matière et émettre des proposi-

tions. Le suivi et la concrétisation de ces propositions dans d’éventuelles mesures de renfor-

cement de la surveillance ou pilotage par le SECO ne font pas partie du présent mandat.  

2.2 Organisation et déroulement du mandat 

L'analyse a été réalisée au SECO par l’équipe d’audit du secteur de prestations Libre-circula-

tion des personnes et Relations du travail. Les conclusions des analyses ont été soumises 

aux organes d’exécution pour prise de position et leurs remarques et propositions intégrées 

dans la version finale du rapport. 
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2.3 Modèle d’analyse  

L'analyse s'est appuyée sur un modèle d'impact de l'exécution des mesures d'accompagne-

ment déjà appliqué lors du rapport sur les facteurs de succès 2016 et représenté graphique-

ment de manière simplifiée ci-dessous:  

Graphique: Modèle d'impact de l'exécution de la loi sur les travailleurs détachés (LDét) 

 

L'analyse vise à répondre aux questions générales suivantes :  

1. Objectifs / résultats : Quels sont les objectifs poursuivis par les organes d'exécution 

en matière d'observation du marché du travail ? Quels sont les objectifs poursuivis en 

matière de contrôle des prestataires de service étrangers et résidents de courte du-

rée soumis à l’obligation d’annonce ? Ces objectifs sont-ils congruents avec les ob-

jectifs supérieurs des mesures d’accompagnement ? Quelles possibilités d'améliora-

tion éventuelles peuvent être identifiées dans ce cadre ?  

2. Prestations / instruments : Comment sont mis en œuvre les prestations / instruments 

de l'observation du marché du travail (observation générale du marché du travail, 

contrôles de salaires et conditions de travail, conciliations, etc.) et de contrôle des 

prestataires de service étrangers et résidents de courte durée soumis à l’obligation 

d’annonce par les CT et CP ? Peut-on identifier des meilleures pratiques dans ce do-

maine ? Quelles possibilités d'amélioration éventuelles peuvent être identifiées dans 

ce cadre ? 

3. Ressources : Comment sont mises en œuvre les ressources (personnel, IT, finances, 

etc.) ? Peut-on identifier de meilleures pratiques dans ce domaine ? Quelles possibili-

tés d'améliorations éventuelles peuvent être identifiées dans ce cadre ? 

4. Incitations : Quelles sont les incitations actuelles des organes d'exécution ? Ces inci-

tations sont-elles compatibles avec les objectifs des mesures d'accompagnement ? 

Existe-t-il des incitations indésirables ? Quelles sont les possibilités d'améliorations 

éventuelles en ce domaine ? 

5. Surveillance et pilotage : Quels sont les effets du système de surveillance et pilotage 

actuel du SECO ? Quelles sont les possibilités d'améliorations dans ce domaine ?  
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2.4 Méthodes 

L'analyse se base sur les résultats des audits effectués entre octobre 2012 et décembre 

2019 auprès de 24 cantons (CT cantonales et autorités cantonales)5, soit l’ensemble des 

cantons suisses à l’exception d’Appenzell Rhodes-Intérieures et Appenzell Rhodes-Exté-

rieures (AI/AR)6, et de 14 CP (Commission paritaire romande du second œuvre de la cons-

truction (CPP SOR), Commission paritaire nationale (CPN) de la branche suisse de l’enve-

loppe des édifices, commission professionnelle paritaire centrale de la menuiserie, 

Commission paritaire nationale pour les métiers du métal (CPNM), Office de contrôle de la 

CCNT pour les hôtels, restaurants et cafés, Commission professionnelle paritaire centrale de 

la branche peinture et plâtrerie, commission paritaire professionnelle centrale pour la 

branche du carrelage (dans une partie de la Suisse), CP pour le second œuvre de Bâle, 

Commission professionnelle paritaire (CPP) pour le secteur du nettoyage pour la Suisse ro-

mande, Commission paritaire suisse d’application du secteur principal de la construction 

(CPSA), Commission professionnelle Paritaire Suisse de la Location de Services (CPSLS), 

Commission paritaire de la sécurité (CoPa), CP de la branche du marbre et du granit, CPN 

de la branche suisse de l'installation électrique et de l'installation de télécommunications) au-

ditées à l’échelon national, ainsi que les résultats de trois audits de l’exécution des mesures 

d’accompagnement dans les branches soumises à une CCT étendue effectués à l’échelon 

d’une région, soit dans les régions de Zurich, Berne et Tessin7.  

Le champ d'examen des audits correspond à l'ensemble des activités d'exécution des me-

sures d'accompagnement prises en charge par les organes d'exécution concernés, soit l’ob-

servation du marché du travail et le contrôle des résidents de courte durée (détachés, indé-

pendants soumis à l’obligation d’annonce, prises d’emploi de courte durée auprès d’un 

employeur suisse) pour les cantons, le contrôle des résidents de courte durée (détachés, in-

dépendants soumis à l’obligation d’annonce, le cas échéant prises d’emploi de courte durée 

auprès d’un employeur suisse dans les CP où le SECO finance cette activité) pour les CP. 

Sont aussi concernés marginalement des thèmes en lien direct avec les mesures d’accom-

pagnement, tel le contrôle des entreprises suisses par les CP. Les audits se sont basés sur 

la documentation disponible des organes d'exécution audités, sur des entretiens et sur l'exa-

men d'un nombre choisi de dossiers de contrôle (en règle générale environ 30-50 dossiers 

par instance d'exécution contrôlée). Les organes audités ont émis lors des audits un certain 

nombre de remarques et propositions quant aux possibilités d’amélioration de la surveillance 

ou de l’exécution des mesures d’accompagnement. Dans la mesure du possible, ces re-

marques et propositions ont été intégrées dans le présent rapport.  

Les expériences et observations issues des audits ont également été complétées par 

d'autres données disponibles. En particulier, les résultats de travaux effectués dans le cadre 

du plan d’action national en vue d’améliorer l’exécution des mesures d’accompagnement et 

réalisés en collaboration entre la Confédération, les cantons et les partenaires sociaux ont 

été intégrés dans l’analyse. L’analyse a également intégré tant que possible les résultats de 

diverses études effectuées par le SECO (notamment les rapports annuels sur l’exécution 

des mesures d’accompagnement, étude du SECO sur le contrôle des indépendants) et de 

divers projets d’optimisation (p.ex. procédure modèle pour le contrôle des indépendants, op-

timisations en matière d’annonces). Par ailleurs, l’analyse s’est aussi basée sur les données 

de reporting du SECO concernant l'exécution des mesures d'accompagnement. Autant que 

possible, les données de reporting analysées concernent la période 2015 à 2019, ou le cas 

                                                

5 Concernant la terminologie voir aussi chapitre 2.5.  

6 Le rapport a néanmoins pris en compte les résultats intermédiaires d’un audit réalisé auprès des cantons AI/AR 
en 2020. 

7 Lors de ces audits, le SECO effectue une analyse du contrôle des prestataires de services étrangers, de l’an-
nonce de la mission à une éventuelle sanction, pour un échantillon de branches soumises à une CCT étendue. 
Font typiquement l’objet de l’audit dans ce cadre 4-7 CP pour leurs activités dans la région considérée ainsi que 
les autorités cantonales de la région pour les activités de leur compétence (en particulier en matière d’annonce et 
de sanction administrative des prestataires fautifs).   
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échéant les résultats de l’activité 2019. L’analyse s’est également fondée sur la documenta-

tion disponible des CT cantonales (concepts d’observation du marché du travail des CT can-

tonales) et des autorités cantonales (manuel pour le contrôle et autres documents type, des-

criptifs des processus internes, catalogues de sanction, etc.).   

L'analyse se base sur les données disponibles. Pour cette raison, le rapport n'offre pas une 

vision complète de tous les différents aspects de l'exécution. Les conclusions des analyses 

doivent être considérées avec prudence et comme un état des lieux actuel de l’exécution des 

mesures d’accompagnement. Les analyses devraient être complétées et actualisées réguliè-

rement.   

Les résultats du rapport sur les facteurs de succès 2016 sont rappelés de manière succincte 

dans le présent rapport et complétés ou éventuellement corrigés lorsqu’ils ont donné lieu à 

des développements subséquents. Pour des raisons de lisibilité, nous avons renoncé à rédi-

ger un rapport intégrant l’ensemble des résultats du rapport sur les facteurs de succès 2016. 

Lorsque cela est judicieux, nous renvoyons directement au rapport de 2016.  

2.5 Remarques concernant le texte 

Les éléments suivants sont à souligner concernant la terminologie employée:  

 Le texte du rapport fait régulièrement référence à l’activité des « cantons ». Ce terme 

est employé, dans un souci de simplification, pour décrire une entité géographique et 

politique, qui inclut la CT cantonale et les autorités administratives et non pour dési-

gner les seules autorités cantonales8.  

 Le texte du rapport fait référence à l’activité des « CP » entendues au sens général et 
distingue parfois entre CP centrales (ci-après CPc) et CP régionales (ci-après CPr). 
Les appellations utilisées par les CP individuelles (CPP, ZPK, PBK, PLK, RPK, RPBK 
etc.) n’ont pas été prises en compte pour des raisons de lisibilité, sauf si le texte fait 
référence à une CP particulière.   

                                                

8 Dans la mesure du possible, le texte désigne explicitement l’autorité compétente (CT cantonale ou autorité can-
tonale). Le lecteur est également invité à se référer à la législation en vigueur en cas d’incertitude sur la réparti-
tion des compétences entre les différents acteurs de l’exécution, en particulier entre les compétences de la CT 
cantonale et de l’autorité cantonale. 
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3 Aspects quantitatifs du contrôle 

Le présent chapitre fournit un panorama de l’activité de contrôle en exécution des mesures 

d’accompagnement. Selon les dispositions légales en vigueur, les organes paritaires char-

gés de l’exécution d’une CCT étendue et les CT chargées des tâches d’inspection prévues à 

l’art. 7a LDét doivent effectuer au total 35 000 contrôles par an (art. 16e Odét)9.  

La répartition de ces contrôles entre les différentes catégories d’employeurs et d’employés 

est déterminée en fonction du risque. D’entente entre la Confédération, les partenaires so-

ciaux et les cantons, les objectifs quantitatifs de contrôle suivants ont été définis à l’échelon 

national:  

 3 % des employeurs suisses et 5 % dans les branches en observation renforcées à 

l’échelon national, 

 entre 30% et 50% des travailleurs détachés et des prestataires de services indépen-

dants soumis à l’obligation d’annonce. 

Les objectifs quantitatifs valent tant pour les CT cantonales chargées d’effectuer des con-

trôles dans les branches dépourvues de CCT étendue que pour les CP chargées du contrôle 

dans les branches soumises à une CCT étendue. Le volume de contrôle par CT cantonale 

ou par CP est par ailleurs défini de manière plus détaillée d’entente entre les SECO et les 

organes d’exécution dans des accords de prestations ou de subventions pour les contrôles 

qui font l’objet d’un financement de la part du SECO10.  

Le rapport sur la mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre circulation des 

personnes entre la Suisse et l’Union européenne (ci-après « Rapport FlaM ») publié par le 

SECO présente chaque année en détail l’activité de contrôle des organes d’exécution.11 Le 

présent rapport se penche uniquement sur des résultats spécifiques qui nous semblent 

dignes d’un éclairage particulier compte tenu des audits réalisés (en particulier en lien avec 

des facteurs de succès mis en évidence dans les chapitres 4 à 7).  

3.1 Contrôles effectués par les CT cantonales  

3.1.1 Intensité du contrôle des entreprises suisses et prestataires de services 

étrangers par les CT cantonales 

Les CT cantonales ont contrôlé en 2019 en tout 11’275 entreprises suisses et 45’751 em-

ployés, de même que 4’808 entreprises étrangères et 11’610 travailleurs détachés, ainsi que 

2’702 indépendants soumis à l’obligation d’annonce, soit en tout 19’782 contrôles pondérés12 

en exécution des mesures d’accompagnement.  

                                                

9 L’objectif quantitatif minimum à réaliser par les organes d’exécution a été revu à la hausse suite à la mise en 
œuvre du plan d’action pour l’amélioration de l’exécution des mesures d’accompagnement (il est passé de 27'000 
contrôles annuels à 35'000 contrôles annuels à partir du 1er octobre 2017). 

10 Soit les contrôles des employeurs suisses et des prestataires de services étrangers pour les CT cantonales et 
les contrôles des prestataires de services étrangers par les CP. Les contrôles d’employeurs suisses par les CP 
sont financés par des contributions des employeurs et employés soumis à la CCT considérée et ne font pas l’ob-
jet d’un accord entre le SECO et les CP. 

11 Voir par exemple: Rapport FlaM 2019. Mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre circulation 
des personnes entre la Suisse et l’Union européenne Rapport d’exécution. Berne : SECO. Les rapports sont dis-
ponibles sur internet : https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikatio-
nen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-voll-
zug-der-flankierenden-massnahmen.html.  

12 La comptabilisation des contrôles par le SECO concerne des contrôles pondérés, voir à ce propos le rapport 
FlaM. Les contrôles sont pondérés comme suit: sont considérés comme un contrôle le contrôle d’une entreprise 
suisse, de deux travailleurs détachés ou d’un indépendant soumis à l’obligation d’annonce.  

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-vollzug-der-flankierenden-massnahmen.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-vollzug-der-flankierenden-massnahmen.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-vollzug-der-flankierenden-massnahmen.html
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1) Priorités du contrôle selon les CT cantonales entre entreprises suisses et presta-

taires de services étrangers  

Les CT cantonales définissent leur stratégie d’observation du marché du travail et les con-

trôles à effectuer sur la base d’une analyse de risque explicite (voir aussi chapitre 4.1.1). 

Elles se réfèrent dans ce cadre aussi aux objectifs de la CT fédérale (voir aussi chapitres 4 

et 7.1.1).  

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les priorités du contrôle variaient 

fortement selon les cantons (voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.2.1). 

L’examen des contrôles effectués en 2014 par les CT cantonales auprès des entreprises 

suisses, des entreprises de détachement ou des indépendants soumis à l’obligation d’an-

nonce montrait une répartition contrastée des contrôles. Tandis que les cantons frontaliers 

de Suisse latine et les cantons de Zurich et Bâle-Campagne contrôlaient davantage d’em-

ployeurs suisses que de prestataires de service étrangers, à l’inverse, dans les cantons du 

Mitteland, de la Suisse centrale et de l’est de la Suisse, les contrôles touchaient en général 

deux fois plus souvent des prestataires de services étrangers que des employeurs suisses 

(voir à ce propos le rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.2.1).  

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration des mesures d’accompagnement, 

les objectifs quantitatifs de contrôle des CT cantonales ont été modifiés (voir à ce propos les 

chapitres 3.1.2 et 7.1.1). On peut s’attendre que ceci ait entraîné une certaine convergence 

des stratégies de contrôle entre cantons.  

Le graphique 3-1 présente la répartition des contrôles en 2018 et 2019 à l’échelon cantonal. 

La répartition des contrôles par catégorie d’employeur s’établissait à 56 % des contrôles 

(pondérés) effectués auprès des employeurs suisses contre 44 % des contrôles auprès des 

prestataires de services étrangers.  

Comme on l’avait noté lors du rapport sur les facteurs de succès 2016, les différences de 

priorités entre cantons sont largement l’effet de situations variées et, partant, de stratégies 

divergentes des cantons en matière d’observation du marché du travail. On constate, comme 

lors du rapport sur les facteurs de succès 2016, que l’intensité du contrôle des entreprises 

suisses reste plus importante dans les cantons frontaliers de Suisse latine, tels GE, VD ou 

TI, que pour des cantons du Mitteland (tels AG ou BE) ou de Suisse centrale (tels LU ou 

ZG). Pour autant, comme on pouvait s’y attendre, les stratégies de contrôle des différents 

cantons ont en partie convergé en regard de la situation en 2014.  

Les quatre cantons qui effectuent le plus de contrôles ont effectué en tout 7’478 contrôles 

d’entreprises suisses en 2019 contre 2’831 contrôles (pondérés) de prestataires de services 

étrangers, soit les deux tiers de leurs contrôles (pondérés) auprès des entreprises suisses.  

Ces grands cantons réalisent ainsi un grand nombre de contrôles des entreprises suisses 

dont les résultats pourraient aussi être utiles pour le reste de la Suisse13 (voir à ce propos les 

chapitres 4.2.6 et 4.2.7).   

  

                                                

13 La situation sur le marché du travail de GE et TI est généralement considérée comme très spécifique et peu 
représentative de la situation dans les autres cantons. Pour autant, certains instruments utilisés dans ces can-
tons, par exemple l’instrument de monitoring des contrôles utilisé à Genève, peuvent le cas échéant donner des 
indications sur les branches sensibles de l’économie surtout en considérant non les résultats bruts de contrôles 
par branche mais les différentiels de résultats des contrôles entre les branches contrôlées.   
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Graphique 3-1 : Relations entre les contrôles d’employeurs suisses et prestataires de 

services étrangers par canton en 2018 et 201914 

 

2) Priorités du contrôle selon les CT par branche (entreprises suisses) 

Certaines CT cantonales effectuent leurs contrôles surtout sous forme d’enquêtes (voir cha-

pitre 4.2.1). Ceci implique que pour une période donnée leurs contrôles apparaissent con-

centrés dans une ou quelques branches, qui changent lorsqu’une nouvelle enquête est enta-

mée. D’autres CT cantonales effectuent à l’inverse des contrôles dans les diverses branches 

de l’économie. Si l’on entend comparer les priorités des CT cantonales, pour cette raison, la 

comparaison doit se faire sur une période longue (voir aussi à ce propos le chapitre 3.1.2).  

Le graphique 3-2 présente la répartition des contrôles effectués par les CT cantonales entre 

2015 et 2019 auprès des employeurs suisses dans les branches dépourvues de CCT éten-

due, par branche économique et par canton15. À l’échelon national, les branches du com-

merce y.c. commerce de détail (25 % des contrôles), des banques, assurances, etc. (19 % 

des contrôles), de la santé et social (9 %), de l’agriculture et horticulture (9 %), du secteur 

principal et second œuvre de la construction (8 %) et des industries manufacturières (7%) 

représentent ensemble environ 80 % des contrôles effectués auprès des entreprises 

suisses. Le reste des contrôles se répartit dans les autres branches de l’économie (pour des 

raisons de lisibilité, on a réuni dans une catégorie « Autres branches » les branches où peu 

de contrôles sont effectués). Comme le montre le graphique 3-2, selon le canton le poids des 

différentes branches varie16 ; le constat du rapport sur les facteurs de succès 2016 selon le-

quel les priorités du contrôle sont différentes selon le canton considéré reste valable. Pour 

                                                

14 Y.c. contrôles du CTT national de l’économie domestique et des CTT cantonaux en 2018 et 2019. 

15 À l’exclusion des contrôles du CTT national de l’économie domestique et des CTT cantonaux en 2018 et 2019. 

16  Ces différences reflètent à notre sens en partie des différences liées au tissu économique des régions. Les 
différences reflètent aussi des risques et priorités stratégiques des CT cantonales différents selon les régions 
considérées. Par ailleurs, une période d’observation de cinq ans ne reflète pas nécessairement les priorités com-
plètes d’une CT cantonale. Enfin, le graphique présente les contrôles effectués par les CT cantonales entre 2015 
et 2019, soit avant et après la mise en œuvre de plan d’action. La stratégie des CT cantonales a parfois évolué 
notablement avec la mise en œuvre du plan d’action En particulier, étant donné qu’avec la mise en œuvre de 
plan d’action national, certaines CT cantonales ont intensifié leurs contrôles auprès des entreprises suisses. Les 
résultats doivent pour cette raison être interprétés avec prudence. 
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autant, dans la plupart des cantons, si l’on considère une période longue, les contrôles effec-

tués se répartissent dans la plupart des branches de l’économie. 

La diversité des branches contrôlées reflète le fédéralisme d’exécution voulu par le législa-

teur, compte tenu également des situations contrastées sur le marché du travail selon les ré-

gions. Cette diversité s’accompagne d’une certaine harmonisation du fait que les cantons 

s’orientent aux objectifs de la CT fédérale (voir à ce propos entre autres le chapitre 4.1). La 

diversité est à notre sens un facteur de succès important dans l’exécution des mesures d’ac-

compagnement. D’une part, elle permet une observation du marché du travail adaptée à la 

situation particulière de chaque canton, dans la mesure où elle permet à chaque CT canto-

nale d’identifier des risques éventuels de sous-enchère abusive et répétée à l’échelon canto-

nal et d’y répondre au mieux à cet échelon. D’autre part, elle permet aussi de tirer les ensei-

gnements des expériences de chaque canton pour le reste de la Suisse. Si les risques 

semblent se cristalliser ou se retrouver dans plusieurs cantons, l’observation de la branche 

ou profession concernée peut être étendue à moyen terme à l’ensemble de la Suisse. Les 

analyses qu’effectue le SECO pour le compte de la CT fédérale chaque année en vue de dé-

terminer quelles branches devraient être soumises à une observation renforcée s’appuient 

entre autres sur les résultats de l’activité des CT cantonales. Certaines branches qui font ac-

tuellement l’objet d’une surveillance particulière à l’échelon national ont été initialement des 

branches en observation renforcée à l’échelon cantonal (p.ex. crèches).  

3) Priorités du contrôle selon les CT cantonales par catégories de travailleurs  

Comme on l’avait noté lors du rapport sur les facteurs de succès 2016, certains cantons ef-

fectuent prioritairement des contrôles auprès de certaines catégories spécifiques de travail-

leurs, entre autres les nouveaux entrants sur le marché du travail ou la main-d’œuvre fronta-

lière (voir à ce propos le rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.2.1). Les 

conclusions du rapport sur les facteurs de succès 2016 à ce propos restent valables.  



 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 15/163 
 

Graphique 3-2 : Répartition des contrôles effectués par les CT cantonales auprès des entreprises suisses par branche, 2015 à 201917 

  

                                                

17 2018, 2019 : excl. contrôles d’entreprises soumises à un CTT avec salaire minimum obligatoire. 
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4) Priorités du contrôle selon les CT par branche (entreprises de détachement) 

Dans nombre de cantons, la CT cantonale ne définit pas d’objectifs quantitatifs par branche 

pour le contrôle des prestataires de services étrangers (voir aussi chapitre 4.1.4). Le choix 

des prestataires à contrôler se fait dans ce cas plutôt selon des critères de risque à l’échelon 

individuel des prestataires de services étrangers (p.ex. nouveau prestataire ou prestataire 

déjà contrôlé, etc.) que des priorités par branche.  Dans une minorité de cantons, la CT can-

tonale définit des priorités stratégiques par branche également pour les prestataires de ser-

vices étrangers.  

Le graphique 3-3 présente les contrôles d’entreprises de détachement par branche pour la 

période 2015-2019 par canton. Comme il apparaît au graphique 3-3, à l’échelon national, les 

contrôles se concentrent principalement dans trois branches, soit les industries manufactu-

rières (50 % des contrôles d’entreprises étrangères), le secteur principal et le second œuvre 

de la construction (17 %) et le secteur des services aux entreprises (banques, assurances, 

etc.) (22 %). Ces secteurs représentent ensemble 90 % des contrôles d’entreprises de déta-

chement effectués entre 2015 et 2019.  

On constate des différences notables dans la répartition par branche des contrôles selon les 

cantons. La part des contrôles d’entreprises de détachement effectués entre 2015 et 2019 

dans le secteur des industries manufacturières varie selon le canton entre 0 et 81 % des 

contrôles effectués, contre 0 à 98 % dans le secteur principal et second œuvre de la cons-

truction, et 2 % à 49 % dans le secteur des services aux entreprises (banques, assurances, 

etc.). Les différences dans les priorités du contrôle peuvent en partie refléter des différences 

dans les missions et annonces des entreprises étrangères selon les cantons. Elles peuvent 

également refléter des priorités explicites de contrôle de la CT cantonale ; comme noté pré-

cédemment toutefois, dans nombre de cantons la CT cantonale n’émet pas de telles priorités 

par branche concernant les entreprises de détachement. Les variations peuvent également 

refléter des aspects opérationnels, par exemple liés à l’organisation du contrôle ou aux com-

pétences spécifiques des inspecteurs. On constate ainsi que dans les quatre cantons qui ef-

fectuent des contrôles de chantier pour le compte des CP, le contrôle des entreprises étran-

gères dans le secteur principal et second œuvre de la construction est également une 

priorité pour les entreprises non soumises à une CCT étendue (le secteur principal et second 

œuvre de la construction représentent 34 % à 67 % des contrôles d’entreprises de détache-

ment dans les branches non soumises à une CCT étendue dans ces quatre cantons, contre 

17 % en moyenne nationale). Ceci, selon les résultats des audits, reflète aussi le fait que les 

inspecteurs cantonaux sont, du fait de leurs tâches pour les CP cantonales, davantage pré-

sents sur les chantiers et ont des compétences spécifiques dans le domaine de la construc-

tion.  
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Tableau 3-3 : Répartition des contrôles effectués par les CT cantonales auprès des entreprises de détachement par branche, 2015 à 201918 

 

                                                

18 2018, 2019 : excl. contrôles d’entreprises soumises à un CTT avec salaire minimum obligatoire. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Agriculture et horticulture Industrie manufacturière

Secteur principal de la construction et second-oeuvre Commerce incl. Commerce de détail

Transport, communication Banques, assurances, etc.

Autres branches



 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 18/163 
 

À l’inverse, le SECO a relevé dans le cadre d’une minorité d’audits que la CT cantonale n’ef-

fectuait aucun contrôle dans le secteur principal et second œuvre de la construction. Le cas 

échéant, dans certains cantons, ceci peut refléter le fait que la part du secteur principal et se-

cond œuvre de la construction soumise à une CCT étendue dans le canton concerné est 

particulièrement élevée19 et couvre en pratique l’essentiel de la branche. Ceci peut égale-

ment refléter le fait que la CT cantonale renonce à effectuer des contrôles dans la construc-

tion (soit parce qu’elle laisse les CP effectuer le contrôle auprès des prestataires de services 

étrangers dans l’ensemble du secteur, le cas échéant pour éviter des difficultés à déterminer 

si une entreprise est soumise ou non à la CCT étendue, soit parce que la minorité d’entre-

prises du secteur principal et second œuvre de la construction qui n’est pas soumise aux dis-

positions d’une CCT étendue ne semble pas prioritaire).  

5) Priorités du contrôle selon les CT par branche (indépendants soumis à l’obligation 

d’annonce) 

Le graphique 3-4 présente la répartition des contrôles d’indépendants par branche entre 

2015 et 2019. Les contrôles auprès des indépendants soumis à l’obligation d’annonce se 

concentrent également dans l’industrie manufacturière (17 % des contrôles d’indépendants 

soumis à l’obligation d’annonce), le secteur principal et le second œuvre de la construction 

(55 %) et le secteur des services aux entreprises (banques, assurances, etc.) (15 %). On 

constate une concentration très importante du contrôle des indépendants dans le secteur 

principal et second œuvre de la construction (les données détaillées montre qu’elle concerne 

surtout le second œuvre de la construction). En partie, ceci peut s’expliquer, le cas échéant, 

par le fait que lors d’infractions au devoir de documentation dans les branches avec CCT 

étendue, la procédure de contrôle subséquente par l’autorité cantonale peut également être 

comptabilisée dans certains cas (interruptions de chantier) comme contrôle ; dans une mino-

rité de cantons, par ailleurs, les autorités cantonales effectuent à notre connaissance les 

contrôles d’indépendants dans des branches soumises à une CCT étendue20 (voir chapitre 

3.1.4). Pour le solde, les raisons de la concentration des contrôles de la CT cantonales sur 

les indépendants non soumis à une CCT étendue dans le second œuvre de la construction 

ne nous sont pas connues. Ce point devrait être encore approfondi à l’avenir.  

Comme noté également au chapitre 4.1.4, il serait judicieux à notre sens que les CT canto-

nales définissent des priorités par branche également en ce qui concerne les contrôles des 

entreprises de détachement et indépendants soumis à l’obligation d’annonce.  Par ailleurs, 

dans les branches en observation renforcée (tel le second œuvre de la construction), il serait 

judicieux à notre sens que des contrôles soient effectués par les CT cantonales également 

auprès de la minorité de prestataires de services non soumis à une CCT étendue ; comme 

indiqué ci-dessus, ce n’est pas le cas dans tous les cantons. 

                                                

19 La part des entreprises soumises à une CCT étendue dans le secteur de la construction est élevée dans tous 
les cantons, mais le taux de couverture est plus élevé dans certaines régions que d’autres, compte tenu de l’exis-
tence de CCT étendues à l’échelon régional ou cantonal.  

20 Une autre explication concernerait des vides conventionnels ou vides d’extension de la CCT, mais ceci n’ex-
plique pas pourquoi on constate une concentration du contrôle des CT auprès des indépendants du secteur de la 
construction mais n’observe pas le même phénomène pour les entreprises de détachement.  
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Tableau 3-4 : Répartition des contrôles effectués par les CT cantonales auprès des indépendants soumis à l’obligation d’annonce par branche, 

2015 à 2019 
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3.1.2 Objectifs de la CT fédérale et observation du marché du travail à l’échelon 

cantonal 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les objectifs quantitatifs de con-

trôle des CT cantonales ne reflétaient pas nécessairement les objectifs quantitatifs de la CT 

fédérale dans la mesure où ces derniers représentaient des objectifs nationaux et non des 

objectifs explicites à poursuivre par chaque CT cantonale et à l’échelon de chaque canton 

(voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.2.1).  

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de l’exécution des mesures d’ac-

compagnement, les objectifs quantitatifs de la CT fédérale (3 % des employeurs suisses, 5 

% dans les branches en observation renforcée, 30 à 50 % des prestataires de services 

étrangers) sont aussi devenus des objectifs explicites pour chaque CT cantonale. En 

d’autres termes les CT cantonales devraient chacune contrôler au moins 3 % des entre-

prises suisses et 30 % des entreprises étrangères et indépendants soumis à l’obligation 

d’annonce21.  

1) Atteinte des objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale par les CT canto-

nales 

Comme l’indique le rapport FlaM 201922, en 2019 les CT cantonales ont contrôlé dans l’en-

semble 5 % des employeurs suisses, 34 % des entreprises de détachement et 40 % des in-

dépendants soumis à l’obligation d’annonce. Les objectifs de la CT fédérale ont été dépas-

sés à l’échelon national. Si l’on considère l’atteinte des objectifs quantitatifs de la CT fédérale 

à l’échelon de chaque canton, par contre, on constate que les CT cantonales qui atteignent 

conjointement les différents objectifs quantitatifs de la CT fédérale sont minoritaires, comme 

le montre le tableau 3-5. Ce, quand bien même les CT cantonales effectuent généralement 

un nombre de contrôles supérieur au nombre de contrôles prévus par leurs accords de pres-

tations avec le SECO23 (voir à ce propos le chapitre 7.1.1).  

                                                

21 Les relations entre objectifs de la CT fédérale et des CT cantonales sont résumées dans le concept d’observa-
tion du marché du travail de la CT fédérale « Auf nationaler Ebene beobachtet die TPK Bund den Arbeitsmarkt. 
Die TPK Bund führt in der Regel keine Kontrollen durch, sie steuert und unterstützt die kantonalen TPK bei ihrer 
Kontrolltätigkeit. Die TPK Bund verfügt über unterschiedliche Steuerungsinstrumente: So legt die TPK Bund – so-
fern nicht bereits durch den Bundesrat vorgegeben – Zielvorgaben für die Kontrolldichte fest. Bund und Kantone 
haben im Rahmen der Leistungsvereinbarungen 2018 vereinbart, dass die kantonalen TPK ab Januar 2018 30% 
bis 50% der Entsendebetriebe und 3% der Schweizer Arbeitgebenden (in Fokusbranchen 5%) kontrollieren. In 
begründeten Fällen können die kantonalen TPK von diesen Zielvorgaben abweichen. Die TPK Bund definiert zu-
dem jährlich Fokusbranchen, die den kantonalen TPK als Grundlage für ihre eigene risikobasierte Strategie für 
die Arbeitsmarktbeobachtung dienen. Die kantonalen TPK können nur in arbeitsmarktlich begründeten Fällen von 
diesen Branchen abweichen. Sie können zusätzlich weitere eigene Fokusbranchen bestimmen, wenn sie auf ih-
rem Arbeitsmarkt weitere Risiken orten. Grundsätzlich sind jedoch die Ziele der TPK Bund einzuhalten» (Sekreta-
riat TPK Bund. Konzept zur Arbeitsmarktbeobachtung der tripartiten Kommission des Bundes im Rahmen der 
flankierenden Massnahmen. Stand Juni 2018, p. 3-4). 

22 Op. cit. 

23 À la différence des CP, qui en général n’atteignent pas leurs objectifs quantitatifs de contrôle. 
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Tableau 3-5 : Atteinte des objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale par les CT cantonales en 2019 

 

AG AI/AR BL BS BE FR GE GL GR JU LU NE SG SH SZ SO TG TI UR/ VD VS ZG ZH CH

Employeurs suisses 313 30 199 268 387 265 1’518 36 148 107 308 171 204 136 176 237 271 3’122 130 751 368 43 2’087 11’275

Détachés 1’104 120 353 469 1’237 214 674 74 643 183 683 347 398 324 154 340 410 1’839 122 735 395 49 743 11’610

Indépendants 127 24 32 314 227 91 146 21 134 33 246 47 60 52 61 58 93 370 17 204 154 77 114 2’702

Total contrôles 992 114 408 817 1233 463 2001 94 604 232 896 392 463 350 314 465 569 4412 208 1323 720 145 2573 19’782

Accords de prestations 1000 150 400 750 1750 450 2000 90 600 230 900 400 800 280 300 460 550 3400 200 1150 550 120* 2500 19’030

Etablissements CH** 15’300 1970 6’500 6400 27’000 6’700 13’900 1’100 6’700 1’900 11’100 4’200 13’400 2’190 6’200 4’900 6’600 12’100 3’290 19’000 8’490 7’100 42’800 228840

Atteinte objectif de la CT 

fédérale (3%) 2% 2% 3% 4% 1% 4% 11% 3% 2% 6% 3% 4% 2% 6% 3% 5% 4% 26% 4% 4% 4% 1% 5% 5%

Annonces détachés 3’149 332 1’212 2’686 3’829 755 4’379 242 1’754 364 2’047 974 2’801 816 1’136 579 1’944 3’337 405 2’666 1’362 842 8’305 34368

Atteinte objectif de la CT 

fédérale (30-50%) 35% 36% 29% 17% 32% 28% 15% 31% 37% 50% 33% 36% 14% 40% 14% 59% 21% 55% 30% 28% 29% 6% 9% 34%

Annonces indépendants 512 40 165 693 1016 295 1’325 44 418 70 332 256 442 132 182 128 304 708 100 688 530 198 1’426 6756

Atteinte objectif de la CT 

fédérale  (30-50%) 25% 60% 19% 45% 22% 31% 11% 48% 32% 47% 74% 18% 14% 39% 34% 45% 31% 52% 17% 30% 29% 39% 8% 40%

*Le nombre de contrô les prévu pour le canton de Zoug est tiré de l’accord de prestation 2018. **Nombre des établissements en Suisse sans les entreprises simples qui ne comptent qu’un employé (indépendant), sans les explo itations agrico les familiales et sans les administrations publiques. Répartition entre

domaines avec ou sans CCT étendues de force obligato ire selon le modèle « Egger » de Egger, Dreher & Partner AG. Il s’agit ici d’une estimation. Ces données sont toutefo is à considérer avec prudence et permettent avant tout d’ identifier des tendances dans la politique de contrô le des CT selon les branches

plutôt que la proportion exacte d’entreprises contrô lées dans chaque canton et chacune des branches observées. Source : SECO, STATENT
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Pour un certain nombre de cantons, il semble plausible que les objectifs quantitatifs de con-

trôle de la CT cantonale ne leur permettent pas de réaliser en même temps tous les objectifs 

de la CT fédérale (par exemple pour le canton de Berne). Pour d’autres cantons, la stratégie 

de contrôle en fonction du risque de la CT cantonale implique une répartition des contrôles 

par catégorie qui peut différer des objectifs quantitatifs de la CT fédérale en la matière. Réali-

ser conjointement les objectifs de la CT fédérale irait pour ces cantons à l’encontre de la poli-

tique d’observation du marché du travail en fonction du risque poursuivie par la CT cantonale 

(par exemple dans le canton de Genève, où l’accent est clairement mis davantage sur les 

entreprises suisses que les prestataires de services étrangers) et serait à notre sens contre-

productif. Le SECO examine régulièrement l’atteinte des objectifs quantitatifs de contrôle par 

canton et par catégorie en regard des objectifs de la CT fédérale et, le cas échéant, de-

mande aux cantons concernés de justifier la répartition des contrôles.  Le cas échéant, s’il 

semble que le contrôle en fonction du risque pourrait encore être optimisé, il invite la CT can-

tonale concernée à augmenter le nombre de contrôles auprès de la catégorie d’employeurs 

ou prestataires concernée24 (voir aussi le chapitre 7.1.1).  

On notera que les objectifs quantitatifs de contrôle des CT cantonales ont été régulièrement 

augmentés ces dernières années et, comme indiqué précédemment, la plupart des CT can-

tonales effectuent un nombre de contrôles supérieurs aux objectifs qui leur sont fixés (voir 

chapitre 7.1.1)25.  

2) Agencement entre objectifs quantitatifs de la CT fédérale et activité des CT canto-

nales pour les CT cantonales qui effectuent des enquêtes 

L’agencement entre les objectifs de contrôle de la CT fédérale et l’activité des CT cantonales 

varie selon les cantons, selon – de manière simplifiée – que la CT cantonale effectue des en-

quêtes ou qu’elle effectue des contrôles.  

Les CT cantonales qui effectuent en priorité des enquêtes réalisent chaque année une ou 

plusieurs enquêtes dans une branche ou profession donnée. Les CT cantonales s’efforcent 

en général d’effectuer leurs enquêtes auprès d’un échantillon représentatif d’entreprises ou, 

le cas échéant, de l’ensemble des entreprises de la branche (voir aussi chapitre 4.2.1). Dans 

la branche soumise à enquête, l’intensité du contrôle est dès lors nettement supérieure aux 

exigences de la CT fédérale (atteignant jusqu’à 100 %). Les CT cantonales qui effectuent 

une enquête dans une branche donnée ne la répètent pas chaque année. L’intensité du con-

trôle dans une branche en observation renforcée à l’échelon fédéral présente ainsi de fortes 

variations ; elle est élevée durant l’année où est effectuée l’enquête et, inversement, peut 

tomber à zéro durant d’autres années. L’intensité globale du contrôle peut atteindre 3 % 

toutes branches confondues et 5 % dans les branches en observation renforcée, mais avec 

des variations annuelles importantes. Pour ces cantons, une analyse sous l’angle quantitatif 

de leur activité de contrôle doit être faite de préférence sur une période longue (de 5 ans ou 

10 ans). Ceci est déjà appliqué en pratique par le SECO.  

La plupart des CT cantonales qui effectuent des enquêtes mènent ces enquêtes en priorité 

dans les branches en observation renforcée de la CT fédérale et, le cas échéant, dans des 

branches en observation renforcée à l’échelon cantonal. Compte tenu des priorités canto-

nales supplémentaires en regard des branches sensibles à l’échelon fédéral, des enquêtes 

ont ainsi été réalisées par le passé dans des branches très diverses (agriculture, chauffeurs 

                                                

24 La même réflexion vaut pour la répartition des contrôles par branche ou profession.  

25 Divers représentants des CT cantonales relèvent que la tâche des CT cantonales est d’effectuer des contrôles 
dans des situations de risque de sous-enchère abusive et répétée et non d’effectuer des contrôles dans toutes 
les branches du marché du travail (voir chapitre 4.1). Ce considéré, l’intensité du contrôle est déjà élevée actuel-
lement. Divers représentants cantonaux ont aussi relevé que les moyens financiers que doivent mettre à disposi-
tion les cantons pour le contrôle (soit la moitié des frais de personnel) ne peuvent plus être augmentés. Les con-
trôles effectués dans le cadre des mesures d’accompagnement n’ont, dans la plupart des cantons, pas montré de 
sous-enchère abusive et répétée dans les branches ou professions contrôlées. Il ne serait dès lors pas efficace et 
efficient d’augmenter encore les ressources mises à disposition pour cette activité. 



 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 23/163 
 

de taxis, call-center, architectes, etc.). Le cas échéant, les résultats de ces enquêtes canto-

nales pourraient être davantage valorisés en les mettant à disposition d’autres cantons26 (voir 

chapitres 4.2.6 et 4.2.7).   

Les CT cantonales pour qui l’observation du marché du travail est réalisée essentiellement 

sous forme d’enquêtes n’effectuent par contre en général pas ou peu de contrôles indivi-

duels d’entreprises, considérant que ceci n’est pas leur tâche (voir à ce propos le chapitre 

4.1). Dans certaines branches, l’intensité du contrôle peut de ce fait être faible ou nulle pour 

une période donnée, ce qui ne correspond pas directement à la recommandation du SECO 

de répartir les contrôles dans l’ensemble des branches de l’économie. Comme on l’a noté au 

chapitre 3.1.1, si on considère une période longue toutefois, par exemple cinq ans, les con-

trôles se répartissent dans la plupart des branches (voir tableau 3-2). Par ailleurs, les con-

trôles devraient être réalisés en fonction du risque. La faible intensité de contrôle constatée 

dans certaines branches, par exemple les administrations publiques ou l’enseignement27, 

s’explique par cette approche.  

À l’inverse des CT cantonales qui effectuent surtout des enquêtes, les CT cantonales qui ef-

fectuent en priorité des contrôles individuels d’entreprises peuvent combiner sans difficulté 

leur pratique de contrôle avec les objectifs quantitatifs et qualitatifs de la CT fédérale.   

3.1.3 Contrôle des entreprises suisses et étrangères 

Le présent chapitre se penche sur quelques éléments spécifiques concernant les résultats 

des contrôles effectués auprès des entreprises suisses et étrangères par les CT cantonales :  

1) Constats de sous-enchère salariale  

Les 11’275 contrôles28 effectués par les CT cantonales auprès d’entreprises suisses en 2019 

ont abouti à un constat de sous-enchère salariale ou infraction au salaire29 dans 1’178 cas 

selon le reporting des cantons au SECO (10 %30). Dans la mesure où les contrôles se con-

centrent sur les branches et entreprises à risque, le taux de sous-enchère ainsi constaté de-

vrait être nettement surestimé en regard du taux de sous-enchère réel dans l’économie. Pour 

les mêmes raisons, les taux de sous-enchère salariale constatés peuvent varier fortement 

selon les cantons et les années considérées, entre autres parce que: a) Les stratégies de 

contrôle diffèrent selon les cantons, et tandis que certaines CT cantonales effectuent des en-

quêtes qui visent à établir un taux de sous-enchère objectif dans la branche, d’autres CT 

cantonales effectuent surtout des contrôles sur soupçon et ce biais de sélection implique que 

les taux de sous-enchère constatés sont surestimés par rapport au taux de sous-enchère 

réel ; b) Les branches contrôlées ou soumises à enquête varient selon les cantons et selon 

les périodes; or les branches présentent des taux de sous-enchère salariale variables31 ; c) 

Les taux de sous-enchère constatés peuvent varier en raison d’effets aléatoires (surtout 

dans les cantons qui effectuent un nombre restreint de contrôles).  

                                                

26 Compte tenu des exigences de la protection des données.  

27 Le tableau 3-1 permet d’inférer indirectement les branches présentant une faible intensité de contrôle, qui sont 
réunies dans la catégorie « Autres branches ». Nous renvoyons par ailleurs aux rapports annuels sur l’exécution 
des mesures d’accompagnement pour des statistiques plus détaillées à ce sujet.  

28 Y compris le contrôle dans les branches soumises à un CTT.  

29 Les contrôles comprennent les contrôles dans les branches soumises à un CTT et les données sur la sous-
enchère salariale incluent en conséquence aussi les infractions au CTT.  

30 Le chiffre diffère du rapport FlaM, où le pourcentage est calculé sur la base des contrôles achevés et non des 
contrôles effectués.  

31 Comme on peut le constater lorsqu’on examine les différents taux de sous-enchère constatés par une CT can-
tonale donnée qui utilise la même méthodologie de contrôle ou d’enquête dans des branches différentes. 



 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 24/163 
 

En 2019, les taux de sous-enchère salariale ou infraction au salaire constatés par les CT 

cantonales variaient fortement selon les cantons concernés32.  

Le SECO a constaté dans une minorité de cantons que les enquêtes ou contrôles effectués 

par la CT cantonale aboutissaient rarement à un constat de sous-enchère salariale et que 

les taux de sous-enchère salariale constatés dans ces cantons étaient sur une période 

longue proches de zéro. Dans ce cas, il nous semble plausible que le ciblage du contrôle en 

fonction du risque peut encore être amélioré. Le SECO a, si nécessaire, formulé des recom-

mandations en ce sens envers les CT cantonales concernées.  

Les constats ci-dessus se retrouvent également en partie pour les contrôles des entreprises 

de détachement. Ici également, des taux de sous-enchère très faibles sur une période 

longue peuvent le cas échéant indiquer un certain potentiel d’amélioration dans le ciblage du 

contrôle.  

2) Nombre de personnes contrôlées lors d’un contrôle d’entreprise 

Le nombre de personnes contrôlées lors d’un contrôle d’entreprise peut varier fortement. En 

2019, il s’établissait à 4.6 personnes contrôlées par entreprise suisse en moyenne nationale, 

avec des taux qui varient entre 1.2 et 11.1 personnes contrôlées par entreprise selon les 

cantons. Ceci reflète en partie des spécificités des branches ou des entreprises contrôlées 

durant la période, mais également la politique de contrôle des CT cantonales. Les cantons 

qui effectuent des enquêtes contrôlent à notre connaissance davantage de personnes par 

entreprise que les cantons qui effectuent des contrôles sur soupçon (ou qui effectuent des 

contrôles lors de prises d’emploi de courte durée d’un employé auprès d’un employeur 

suisse).  

Le SECO n’a pas émis de recommandations concernant le nombre de personnes à contrôler 

lors d’un contrôle d’entreprise. Certains cantons ont relevé lors des audits que ce chiffre peut 

avoir une incidence sur les coûts du contrôle, i.e. sur les ressources investies dans le con-

trôle. Le cas échéant, il pourrait être judicieux d’approfondir ce point en lien avec d’autres 

éléments qui influencent la charge de travail liée au contrôle (en particulier, selon que le con-

trôle comprend ou non un contrôle sur place, voir aussi chapitre 4.3).   

3.1.4 Contrôle des prestataires de services indépendants soumis à l’obligation 

d’annonce 

Le présent chapitre se penche sur quelques éléments spécifiques concernant les résultats 

des contrôles effectués auprès des indépendants soumis à l’obligation d’annonce par les CT 

cantonales.  

L’intensité du contrôle des indépendants étrangers est plus ou moins élevée selon les can-

tons, comme l’a montré le tableau 3-5. Les cantons qui effectuent peu de contrôles auprès 

de cette catégorie de prestataires de services relèvent entre autres que, dès lors que les 

branches que contrôlent les CT cantonales ne comportent pas (sauf exception) de salaires 

obligatoires, les incitations des entreprises étrangères à pratiquer l’indépendance fictive de-

vraient en être réduites d’autant. Par ailleurs, le statut de la personne a une incidence 

moindre pour la CT cantonale que dans les branches avec CCT étendue, dans la mesure où 

une éventuelle sous-enchère salariale n’entraîne pas de sanctions. En cas d’indépendance 

fictive constatée, l’autorité cantonale peut émettre les sanctions administratives prévues par 

la législation (en particulier concernant l’infraction au devoir d’annonce et, le cas échéant, 

l’interruption des travaux), et, si elle constate une sous-enchère salariale, initier par ailleurs 

une conciliation avec l’entreprise (voir aussi chapitre 4.7.1).   

                                                

32 Selon le rapport FlaM, entre 0 et 18 % des contrôles auprès des entreprises suisses achevés dans les 
branches sans CCT aboutissent à un constat de sous-enchère selon le canton considéré, voir annexe au rapport 
page 13.  
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Les CT cantonales ont effectué 2'702 contrôles d’indépendants en 2019, qui ont abouti dans 

113 cas à un constat d’indépendance fictive (4 % des personnes contrôlées). Seuls 13 con-

trôles ont abouti à une comparaison de salaires et, parmi eux, 2 ont abouti au constat d’une 

sous-enchère salariale. L’impact du contrôle des indépendants dans les branches dépour-

vues de CCT étendue, mesuré en termes d’indépendance fictive constatée, nous semble ré-

duit33.  

Comme relevé également au chapitre 4.7, il pourrait faire sens d’examiner si l’intensité atten-

due du contrôle auprès de cette catégorie de prestataires est adaptée ou devrait être modi-

fiée.  

3.1.5 Bilan 

Les CT cantonales ont contrôlé en 2019 en tout 5 % des employeurs suisses, 34 % des en-

treprises de détachement et 40 % des indépendants soumis à l’obligation d’annonce. Si l’on 

considère l’atteinte des objectifs quantitatifs de la CT fédérale (3 % des entreprises suisses, 

30 à 50 % des prestataires étrangers) à l’échelon de chaque canton, on constate que peu de 

CT cantonales atteignent conjointement tous les objectifs quantitatifs de la CT fédérale. Ce, 

quand bien même les CT cantonales effectuent généralement un nombre de contrôles supé-

rieur au nombre de contrôles prévus par les accords de prestations avec le SECO. Dans un 

certain nombre de cantons, il semble plausible que la CT cantonale ne puisse pas réaliser en 

même temps tous les objectifs quantitatifs de la CT fédérale. Pour d’autres cantons, la stra-

tégie de contrôle en fonction du risque de la CT cantonale implique une répartition des con-

trôles par catégorie qui peut différer des objectifs quantitatifs de la CT fédérale en la matière, 

dans la mesure où les risques à l’échelon du marché du travail cantonal ne sont pas toujours 

les mêmes qu’à l’échelon national. Le SECO examine régulièrement l’atteinte des objectifs 

de contrôle par canton en regard des objectifs de la CT fédérale et, le cas échéant, demande 

aux cantons concernés de justifier la répartition des contrôles.    

Les CT cantonales ont effectué 2'702 contrôles d’indépendants soumis à l’obligation d’an-

nonce en 2019, qui ont abouti dans 113 cas à un constat d’indépendance fictive (4 % des 

personnes contrôlées) et deux constats de sous-enchère salariale. Mesuré à cette aune, 

l’impact du contrôle des indépendants nous paraît faible34. Il pourrait être judicieux d’exami-

ner avec les cantons si l’intensité actuelle du contrôle de cette catégorie de personnes se 

justifie (voir aussi chapitre 4.7).  

Sur la base des analyses ci-dessus, les éléments d’amélioration suivants peuvent être identi-

fiés:   

Facteurs de succès identifiés : 

- Intégrer les contrôles de prestataires de services étrangers (répartition par 

branches) dans la stratégie de contrôle des CT cantonales (voir aussi chapitre 

4.1.4), 

- Effectuer des contrôles également dans la minorité d’entreprises non soumises à 

une CCT étendue dans les branches en observation renforcée qui sont majoritaire-

ment soumises à des dispositions de CCT étendues (second œuvre de la construc-

tion, sécurité, etc.).  

Potentiels d'amélioration identifiés dans la surveillance du SECO: 

- Le cas échéant, examiner si le nombre de personnes contrôlées lors d’un contrôle 

d’entreprise devrait d’une manière ou d’une autre être pris en compte dans la 

                                                

33 Dans l’examen de l’impact, on peut également prendre en compte les sanctions prononcées par les autorités 
cantonales, entre autres lors d’infractions au devoir de documentation, voir à ce propos le chapitre 6.6.   

34 Voir également note de bas de page précédente.  
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comptabilisation des contrôles cantonaux (également en lien avec d’autres élé-

ments concernant la charge de travail d’un contrôle, par exemple le fait que le con-

trôle comprend ou non un contrôle sur place), 

- Examiner avec les CT cantonales si l’intensité actuelle du contrôle des indépen-

dants dans les branches dépourvues de CCT étendue est adaptée (voir aussi le 

chapitre 4.7 à ce propos),  

- Clarifier les raisons pour lesquelles la moitié des contrôles d’indépendants dans les 

branches dépourvues de CCT étendue concernent le secteur principal et second 

œuvre de la construction.  

3.2 Contrôles des entreprises suisses dans les branches avec CCT 
étendue 

Les contrôles des entreprises suisses dans les branches avec CCT étendue sont effectués 

dans le cadre de l’exécution habituelle de la CCT étendue. Ils ne font pas l’objet d’accords 

de subvention entre le SECO et les CP, et ne font pas non plus l’objet de l’audit dans le 

cadre des mesures d’accompagnement. Le présent chapitre fournit quelques informations 

ciblées sur l’activité de contrôle en lien surtout avec les objectifs quantitatifs de la CT fédé-

rale, qui valent aussi pour les CP.  Les données présentées ci-dessous reflètent le reporting 

des CP au SECO sur leurs contrôles. Les contrôles ne font pas l’objet d’une définition claire 

et les données transmises ne sont pas non plus vérifiées par le SECO. Elles sont dès lors à 

considérer avec prudence.  

3.2.1 Intensité des contrôles effectués auprès des entreprises suisses dans les 

branches avec CCT étendue 

Selon les données de reporting annuel des CP au SECO, environ 52’000 entreprises et 

352’000 personnes ont fait l’objet d’un contrôle par les CP nationales ou supra-cantonales 

dans les branches avec CCT étendue entre 2015 et 2019, soit environ 10'000 contrôles d’en-

treprises et 70'000 contrôles de personnes par année. Les contrôles effectués dans les diffé-

rentes branches avec CCT étendue à l’échelon national ou supra-cantonal pour lesquelles 

les CP transmettent un reporting au SECO en 2019 sont présentés au tableau 3-6 (excl. con-

trôles dans la branche de la location de services). Le tableau présente également le nombre 

de contrôles effectués en comparaison du nombre d’entreprises et de personnes soumises à 

la CCT étendue dans la branche. Les données du reporting au SECO doivent être interpré-

tées avec précaution compte tenu du fait qu’actuellement, les exigences minimales que doit 

remplir un contrôle pour être comptabilisé comme tel ne sont pas définies pour les contrôles 

effectués par les CP auprès des entreprises suisses (voir à ce propos également le chapitre 

3.2.2). À noter par ailleurs que certaines CP ne livrent pas d’informations au SECO concer-

nant le nombre de contrôles qu’elles ont effectué auprès des entreprises suisses.  

Comme le montre le tableau 3-6, selon les données de reporting, environ 15 % des entre-

prises et 10 % des personnes soumises à une CCT étendue auraient fait l’objet d’un contrôle 

par les CP en 2019. L’intensité du contrôle est variable selon les branches. Dans le secteur 

de l’hôtellerie-restauration, du gros-œuvre et du second-œuvre de la construction, le taux de 

couverture en contrôle selon le reporting apparaît globalement élevé ; il est par contre nette-

ment plus faible dans d’autres branches, par exemple les secteurs de l’industrie du meuble 

ou de la boucherie, où l’intensité du contrôle est inférieure ou égale à 3 % des entreprises 

soumises à la CCT étendue (voir également le chapitre 3.2.2). 
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Tableau 3-6 : Contrôles des entreprises suisses soumises à une CCT étendue en 2019 

selon le reporting au SECO (excl. contrôles location de services)  

 

Entreprises Personnes Entreprises Personnes Entreprises Personnes 

CCT romande du second-oeuvre 1795 4853 4847 25626 37% 19%

GAV Autogewerbe Ostschweiz 0 0 473 2042 0% 0%

CCT de la boulangerie-pâtisserie-confiserie 14 243 1900 1200 1% 20%

CN pour le secteur principal de la construction 664 8314 5000 71200 13% 12%

CCT industrie suisse des produits en béton 0 0 63 2116 0% 0%

CCT de l'industrie suisse de la carrosserie 152 436 1118 5113 14% 9%

CCT des coiffeurs 168 701 3996 9781 4% 7%

CCT pour la branche des centres de contact et 

d’appel 3 79 19 3646 16% 2%

CCT dans la branche suisse de l'enveloppe des 

édifices 33 484 825 3956 4% 12%

CCT d'aménagement de plafond et d'intérieur 17 149 92 714 18% 21%

CCT de la branche suisse de l'installation 

électrique et de l'installation de 

télécommunication 338 1226 2150 24357 16% 5%

CCT des métiers du jardinage BL/BS 27 92 160 992 17% 9%

CCNT pour les hôtels, restaurants et cafés 5123 41789 27240 253200 19% 17%

CCT suisse des techniques du bâtiment 474 1862 3171 21273 15% 9%

CCT pour les échafaudeurs suisses 56 981 270 2394 21% 41%

CCT pour la construction des voies ferrées 2 27 17 1272 12% 2%

CCT pour les entreprises de construction en 

bois 94 791 1300 13000 7% 6%

CCT pour le secteur suisse de l'isolation 29 96 206 1938 14% 5%

CCT plâtrerie et de la peinture 361 2477 2735 15173 13% 16%

CCT pour la branche suisse du marbre et granit 4 27 82 920 5% 3%

GAV Metallgewerbe BL-BS 8 18 - -

CCNT pour l'artisanat du métal 197 515 2609 15256 8% 3%

CCT pour la boucherie-charcuterie suisse 12 479 1496 15600 1% 3%

CCN de l'industrie du meuble 3 48 38 1145 8% 4%

CCT Infrastructure de réseau 0 0 56 2910 0% 0%

GAV Ausbaugewerbe BL-BS 27 69 216 1331 13% 5%

CCT pour le carrelage 103 377 681 2811 15% 13%

CCT pour la branche du nettoyage de Suisse 137 2295 3010 134749 5% 2%

CCT pour la branche du nettoyage de Suisse 639 2759 322 19698 198% 14%

CCT pour la menuiserie 133 1008 2600 17956 5% 6%

CCT pour la branche privée de la sécurité 29 154 242 21882 12% 1%

CCT des laboratoires de prothèse dentaire 0 0 515 1426 0% 0%

CCT pour les tuileries-briqueries suisses 0 0 17 417 0% 0%

CCT shops de stations-service suisses 12 41 1484 10546 1% 0%

CCT nettoyage industriel du textile Suisse 20 126 41 1120 49% 11%

Total 10674 72516 68991 706760 15% 10%

*Etat: 1.7.2019

Contrôles 2019

Entreprises et personnes 

soumises à la CCT 

étendue*

Contrôles en % des 

entreprises resp. personnes 

soumises à la CCT étendue 

2019



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 28/163 
 

 

Le contrôle des entreprises suisses par les CP ne fait pas l’objet de directives de la part du 

SECO quant à son contenu, contrairement aux contrôles effectués par les CT cantonales ou 

aux contrôles des entreprises de détachement par les CP. De même, le reporting au SECO 

ne fait pas l’objet de directives claires quant aux contrôles qui devraient être comptabilisés 

dans le reporting. L’audit d’une CP nationale dans la branche du second œuvre a fait appa-

raître que le nombre des contrôles que la CP comptabilisait dans son reporting correspondait 

en large majorité à des contrôles de chantier et que la CP concernée effectuait en réalité un 

faible nombre de contrôles comprenant un contrôle du salaire. Selon les données de son 

rapport d’activité 2018, le nombre des contrôles de salaire que cette CP a effectués en 2018 

correspondait à environ 12 % des contrôles annoncés dans son reporting 2018 au SECO. 

De ce fait, les contrôles de salaire effectués par ladite CP atteignaient en 2018 seulement 3 

% des entreprises soumises à la CCT étendue, soit un chiffre inférieur aux objectifs quantita-

tifs (5 %) de la CT fédérale dans la branche du second œuvre de la construction (voir aussi 

chapitre 3.2.2).  

Selon les informations à notre disposition, on peut s’attendre que de telles différences entre 

les contrôles de salaires effectués et les contrôles annoncés dans le reporting soient excep-

tionnelles et que le reporting de la plupart des CP reflète plus largement des contrôles de sa-

laire et non de seuls contrôles de chantier. Pour autant, il nous semblerait judicieux d’amélio-

rer la transparence du reporting des CP en matière de contrôle. Ceci permettrait aussi 

d’améliorer la comparabilité entre contrôles d’entreprises suisses dans les branches dépour-

vues de CCT étendue et dans les branches avec CCT étendue comme la comparabilité 

entre contrôles d’entreprises suisses et d’entreprises de détachement dans les branches 

avec CCT étendue. 

3.2.2  Atteinte des objectifs de la CT fédérale 

Les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale (3% / 5%) concernant les employeurs 

suisses valent également pour les CP. Le chapitre 3.2.1 montre que, selon leur reporting au 

SECO, les CP ensemble dépassent les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale de 

3 % pour l’ensemble des branches et 5 % dans les branches en observation renforcée (les 

branches en observation renforcée soumises à une CCT étendue étaient en 2019 les 

branches suivantes : hôtellerie-restauration, location de services, second œuvre de la cons-

truction, sécurité, nettoyage). Comme on l’a noté au chapitre 3.2.1, pour une minorité de CP, 

l’intensité du contrôle est inférieure aux objectifs quantitatifs de la CT fédérale. Par ailleurs, 

pour une branche du second œuvre au moins, l’intensité des contrôles de salaire est infé-

rieure aux objectifs de la CT fédérale. Pour la majorité des autres branches du second 

œuvre, les informations à disposition laissent entendre que l’intensité du contrôle d’entre-

prises suisses comprenant un contrôle de salaire devrait être supérieure à 5 %. 

Les objectifs quantitatifs de la CT fédérale (3% / 5%) pour les CP ne font pas l’objet d’ac-

cords formalisés avec le SECO, dans la mesure où ils ressortent à l’exécution habituelle des 

CCT étendues. Il ne peut être exclu que les CP qui actuellement n’atteignent pas une inten-

sité de contrôle de 3% à 5 % des entreprises soumises à la CCT étendue comprennent im-

plicitement les objectifs de la CT fédérale comme des objectifs globaux à respecter pour l’en-

semble des CP à l’échelon national (ou pour l’ensemble de la branche en ce qui concerne 

les branches en observation renforcée) et non comme des objectifs à respecter dans chaque 

CP, de manière analogue aux règles en vigueur pour les CT cantonales avant la mise en 

œuvre du plan d’action national.  

À notre sens toutefois, il serait judicieux que l’intensité du contrôle prévue par la CT fédérale 

s’applique à chaque CP. Ce, compte tenu en particulier du fait que les branches soumises à 

une CCT étendue sont exclues de l’observation du marché du travail par les CT cantonales. 
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En d’autres termes, si la CP en charge de la branche n’effectue pas de contrôles, les entre-

prises de la branche ne sont de facto pas contrôlées35 et, dans ces circonstances, il ne peut 

être assuré que les conditions d’une concurrence loyale entre entreprises soumises à la CCT 

étendue et de protection du travailleur sont respectées. De manière analogue aux objectifs 

quantitatifs de contrôle définis pour les CT cantonales, il nous semblerait judicieux pour cette 

raison que les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale dans les branches avec 

CCT étendue soient définis par CP et non globalement. Ceci implique aussi de définir les 

exigences minimales à remplir par le contrôle pour être comptabilisé comme tel (comme déjà 

indiqué au chapitre 3.2.1).     

3.2.3 Bilan 

Les CP nationales ou supra-cantonales effectuent environ 10'000 contrôles d’entreprises et 

70'000 contrôles de personnes par année auprès des entreprises suisses dans les branches 

soumises à une CCT étendue. Ceci correspond à environ 15 % des entreprises et 10 % des 

personnes soumises à une CCT étendue. L’intensité du contrôle varie fortement selon les 

branches, dans quelques branches elle est inférieure aux objectifs de la CT fédérale (3 % 

des entreprises suisses, 5 % dans les branches en observation renforcée) qui valent égale-

ment pour les contrôles de CP.  

Le nombre de contrôles effectués par les CP est estimé sur la base du reporting au SECO. 

Toutes les CP ne livrent pas des données au SECO. Par ailleurs, le reporting ne définit pas 

le contenu du contrôle et les données de reporting reflètent en partie des contrôles de chan-

tier et non de salaire. En vue d’améliorer la comparabilité entre les contrôles effectués par 

les CP et les CT de même qu’entre entreprises suisses et étrangères, en vue également 

d’estimer correctement l’intensité des contrôles effectués et l’atteinte des objectifs de la CT 

fédérale, il semblerait judicieux de définir plus clairement le contenu des données de repor-

ting (voir aussi chapitre 7.6.2).  

Sur la base des analyses ci-dessus, les éléments d’amélioration suivants peuvent être identi-

fiés en matière de contrôle des entreprises suisses par les CP nationales:   

Potentiels d'amélioration identifiés: 

- Clarifier les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale dans les branches 

avec CCT étendue (les CP sont-elles tenues de respecter l’objectif de contrôler 3 

% des entreprises (ou 5 %) des entreprises dans les branches en observation ren-

forcée ?),  

- Assurer que l’ensemble des CP livrent des données sur les contrôles d’entreprises 

suisses qu’elles ont effectués,  

- Clarifier la définition du contrôle des entreprises suisses dans les branches avec 

CCT étendue dans le reporting annuel des contrôles au SECO et détailler davan-

tage le reporting. 

                                                

35 Cette situation est différente dans les branches non soumises à une CCT étendue, où même si une branche ne 
fait pas l’objet de contrôles dans une région, elle fait en général l’objet de contrôles dans d’autres régions, ce qui 
permet de suivre son évolution. 
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3.3 Contrôles des prestataires de services étrangers dans les 
branches avec CCT étendue 

3.3.1 Nombre de contrôles effectués auprès des prestataires de services étrangers 

dans les branches avec CCT étendue et atteinte des objectifs de la CT 

fédérale 

Comme l’indique le rapport FlaM 201936, en 2019 les CP ont contrôlé à l’échelon national  

6’080 entreprises de détachement et 14’226 travailleurs détachés (26 % du total des an-

nonces) et 3'291 indépendants soumis à l’obligation d’annonce (27 % des indépendants an-

noncés) dans les branches avec CCT étendue.  

Le nombre de contrôles effectués par les CP auprès des prestataires de services étrangers 

est ainsi dans l’ensemble légèrement inférieur aux objectifs quantitatifs de la CT fédérale 

(comme indiqué au chapitre 3.2, le nombre de contrôles auprès des entreprises suisses est 

par contre supérieur aux objectifs de la CT fédérale). Le nombre brut de contrôles tend éga-

lement à diminuer (voir à ce propos les rapports FlaM correspondants). Cette diminution est 

en partie le reflet d’une évolution du nombre d’annonces dans les branches soumises à une 

CCT étendue. Elle est également le reflet des nouvelles exigences concernant une stratégie 

de contrôle en fonction du risque dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration 

de l’exécution des mesures d’accompagnement (surtout : critères de choix des prestataires à 

contrôler en priorité et rythme de contrôle).  

Le nombre de contrôles de prestataires étrangers effectués par les CP est depuis plusieurs 

années inférieur dans diverses branches aux objectifs quantitatifs de contrôle convenus avec 

le SECO dans le cadre des accords de subvention. Dans ce cadre, il semblerait judicieux de 

revoir l’adéquation de ces objectifs (voir à ce propos le chapitre 7). Ceci devrait impliquer 

dans un premier temps que les CP qui n’atteignent pas les objectifs convenus examinent si 

elles sont en mesure de remplir lesdits objectifs (voir à ce propos les chapitres 5.2.2 et 5.7.2, 

ainsi que le chapitre 7.1).   

3.3.2 Contrôle des entreprises de détachement 

Entre 2015 et 2019, les CP ont contrôlé en tout 36’916 entreprises de détachement. Durant 
la même période, elles ont prononcé des peines conventionnelles envers 6’624 entreprises 
(18 % des entreprises contrôlées) pour une somme totale de CHF 12'813’882.- (soit un mon-
tant moyen de 1'843.- des peines conventionnelles) et des frais de contrôle envers 6’231 en-
treprises (17 %) pour une somme totale de CHF 4'209’599.- (soit un montant moyen de CHF 
676.-)  
 

Le présent chapitre présente des aspects choisis de l’exécution, en particulier concernant les 

différences régionales en ce domaine (le chapitre 5.3 se penche pour sa part de manière ci-

blée sur des différences dans la politique de contrôle des CP, en particulier concernant les 

peines conventionnelles et frais de contrôle).  

1) Intensité du contrôle par régions 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait montré que l’intensité du contrôle des entre-

prises de détachement par les CP variait fortement selon les régions. Entre autres, les con-

trôles se concentraient fortement dans la région de Zurich, alors que d’autres régions pré-

sentaient une intensité du contrôle inférieure à la moyenne (voir rapport sur les facteurs de 

succès 2016, chapitre 4.3.1). Dans le cadre du plan d’action national, des mesures ont été 

introduites pour améliorer la répartition des contrôles par région, entre autres le SECO exa-

                                                

36 Op. cit. 
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mine chaque année et pour chaque CP si la répartition géographique des contrôles est plau-

sible et, si tel n’est pas le cas, il peut prendre contact avec la CP concernée (voir aussi cha-

pitre 5.2.2).  

Le graphique 3-7 présente l’intensité du contrôle par région analysée selon la même métho-

dologie que dans le cadre du premier rapport sur les facteurs de succès (les chiffres sont à 

considérer avec précaution dans la mesure en particulier où l’analyse se base sur les an-

nonces toutes branches confondues). En 2019, on constate que l’intensité du contrôle est 

comme en 2014 globalement élevée dans le nord-ouest de la Suisse et dans le canton du TI. 

Elle a par contre fortement diminué dans le canton de Zurich et est désormais inférieure à la 

moyenne. En regard de la situation en 2014, l’intensité du contrôle entre régions a en partie 

convergé mais, comme le montre le graphique, on peut supposer que les différences d’inten-

sité du contrôle entre régions restent non négligeables.  

Graphique 3-7: Annonces de travailleurs détachés (toutes branches confondues) et 

nombre de contrôles d’entreprises de détachement et de travailleurs détachés par les 

CP en 2019 

 

2) Intensité du contrôle selon les catégories de prestataires de services (entreprises 

de détachement, indépendants) 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait montré que, selon les régions, les CP con-

trôlaient de manière plus ou moins intensive les indépendants en regard des travailleurs dé-

tachés. Comme le montre le graphique 3-8, ce constat reste valable. Dans plusieurs régions 

toutefois, la faible part des contrôles d’indépendants s’explique à notre sens par le fait que 

ces contrôles sont effectués par les autorités cantonales et non les CP (voir chapitre 3.3.3).  
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Tableau 3-8: Contrôles d’entreprises de détachement et d’indépendants par les CP en 

2019, par canton  

 

3) Pratique de sanctions (peines conventionnelles) selon les régions 

La pratique de sanctions selon les régions a été examinée pour 13 CP qui effectuent un 

nombre comparativement important de contrôles et qui ont constaté au moins 100 infractions 

en matière de salaire entre 2015 et 2019 (le chapitre 5.3 présente pour sa part les diffé-

rences de pratiques de sanction entre les CP et utilise une telle méthodologie ; pour des rai-

sons de cohérence, cette approche a également été retenue ici).  

Comme le montre le tableau 3-9, les taux de sanction peuvent varier fortement entre les ré-

gions. Ceci peut s’expliquer en partie par des facteurs exogènes mais, compte tenu du 

nombre d’observations à notre disposition et de l’ampleur des différences, il semble justifié 

de conclure à des différences de pratique à l’échelon régional, avec par exemple un taux de 

sanction très faible dans le canton de Neuchâtel. Divers audits de CP spécifiques ont montré 

que les pratiques de sanction peuvent varier fortement entre régions d’application d’une CCT 

donnée, i.e. entre CPr.  
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Tableau 3-9 : Contrôles d’entreprises de détachement et peines conventionnelles pro-

noncées entre 2015 et 2019 par 13 CP qui ont constaté durant l’ensemble de la période 

au moins 100 infractions aux salaires, par canton 

 

Les résultats présentés au tableau 3-9 soulèvent à notre sens deux questions pour l’exécu-

tion, soit d’une part la question de l’impact du contrôle dans des régions où les CP renoncent 

en général à prononcer une sanction dans des situations d’infraction (cette question est re-

prise au chapitre 5.3), d’autre part la question du pilotage des CPr par les CP nationales et 

de l’unité de doctrine entre les différentes CPr (cette question est reprise en particulier au 

chapitre 5.7.1).  

3.3.3 Contrôle des indépendants 

Ici également, le rapport présente des aspects choisis de l’exécution : 

1) Respect des compétences de contrôle entre CT et CP dans le contrôle des indépen-

dants 

La répartition des compétences de contrôle entre CT cantonales et CP n’est à notre connais-

sance pas toujours respectée dans le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’an-

nonce, et une minorité de cantons effectue des contrôles du statut d’indépendant dans des 

branches soumises à une CCT étendue. Ceci semble confirmé indirectement par les don-

nées du graphique 3-4 qui montre, pour certains cantons, un nombre très important de con-

trôles d’indépendants effectués dans le secteur principal et le second œuvre de la construc-

tion alors que le graphique 3-8 montre dans ces mêmes régions une très faible intensité du 

Région

Nombre de 

contrôles 

effectués

Nombre de 

peines 

conventionnelles 

prononcées

Peines 

conventionnelles en 

% des entreprises 

contrôlées

AG 2891 607 21%

AI/AR 68 13 19%

BL 1425 149 10%

BS 889 105 12%

BE 2427 571 24%

FR 938 172 18%

GE 1430 245 17%

GL 65 7 11%

GR 2037 165 8%

JU 802 75 9%

LU 2013 322 16%

NE 419 7 2%

SG 2064 233 11%

SH 1071 282 26%

SZ 394 34 9%

SO 2407 160 7%

TG 933 109 12%

TI 5184 1260 24%

UR/OW/NW 583 76 13%

VD 1123 357 32%

VS 704 141 20%

ZG 433 65 15%

ZH 5134 1285 25%

CH 35434 6440 18%
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contrôle des indépendants par les CP. Ceci a également été relevé par divers interlocuteurs 

dans le cadre d’audits.  

2) Impact des contrôles d’indépendants 

Entre 2015 et 2019, les CP ont contrôlé en tout 17’379 indépendants soumis à l’obligation 

d’annonce. Pour l’ensemble de la période, elles ont conclu à l’indépendance fictive de la per-

sonne pour 1'323 personnes, soit environ 8 % des cas. Le nombre d’infractions aux salaires 

des CCT étendues constatées lors d’indépendance fictive concerne 128 entreprises et 228 

personnes (soit 1 % des personnes contrôlées).  

L’impact des contrôles d’indépendants – mesuré en termes de cas d’indépendance fictive et 

d’infractions aux salaires constatées parmi les indépendants fictifs est nettement moindre 

que l’impact du contrôle des entreprises de détachement – mesuré en termes d’infractions 

constatées et de peines conventionnelles prononcées (voir entre autres les chapitres 3.3.2 et 

5.3).  La même réflexion vaut également si l’on considère les sanctions administratives pro-

noncées par les autorités cantonales. Les autorités cantonales prononcent un nombre non 

négligeable de sanctions pour infraction au devoir de documentation, mais ces sanctions 

sont d’un montant comparativement peu élevé et sans doute insuffisant à combattre des si-

tuations d’indépendance fictive (on notera de plus que la sanction pour infraction au devoir 

de documentation s’applique à l’indépendant et, de ce fait, ne devrait pas avoir d’effet incitatif 

sur l’employeur présumé dans le cas où le défaut de documentation reflète un problème d’in-

dépendance fictive). Dans les cas d’indépendance fictive soupçonnés ou constatés par les 

CP, seule une minorité des dossiers est à notre connaissance transmise aux autorités canto-

nales pour qu’elles sanctionnent l’employeur présumé ; le SECO a en conséquence recom-

mandé une amélioration dans la transmission des dossiers fautifs aux autorités cantonales 

(voir à ce propos le chapitre 6).  

Des mesures ont été prises en 2019 pour améliorer l’exécution des contrôles auprès des in-

dépendants. Actuellement, ces mesures n’ont sans doute pas encore déployé tous leurs ef-

fets. Il semblerait judicieux d’évaluer régulièrement l’évolution de la situation, c’est-à-dire 

l’amélioration éventuelle de la qualité et de l’impact des contrôles d’indépendants et, selon 

l’évolution de ces résultats, de prendre à terme les mesures adéquates en la matière.  

3.3.4 Bilan 

Les contrôles d’entreprises de détachement réalisés entre 2015 et 2019 se sont soldés pour 

18 % des cas par une peine conventionnelle et pour 17 % des cas par des frais de contrôle. 

L’intensité du contrôle comme ses effets en termes de sanctions présentent – comme déjà 

constaté lors du rapport sur les facteurs de succès 2016 – des différences notables.  

Les contrôles d’indépendants effectués entre 2015 et 2019 ont débouché sur un soupçon 

d’indépendance fictive dans 8 % des cas et sur le constat d’une infraction au salaire de la 

personne concernée dans 1 % des cas. L’impact des contrôles est nettement moindre que 

l’impact du contrôle des entreprises de détachement. Des mesures ont été prises en 2019 

pour améliorer l’exécution des contrôles auprès des indépendants. Actuellement, ces me-

sures n’ont sans doute pas encore déployé tous leurs effets. Il semblerait judicieux d’évaluer 

régulièrement l’évolution de la situation, c’est-à-dire l’amélioration éventuelle de la qualité et 

de l’impact des contrôles d’indépendants et, selon l’évolution de ces résultats, de prendre à 

terme les mesures adéquates en la matière. 

Sur la base des analyses ci-dessus, les facteurs de succès et éléments d’amélioration sui-

vants peuvent être identifiés en matière de contrôle des prestataires de services étrangers 

par les CP nationales:    
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Potentiels d'amélioration identifiés: 

- Examiner si les CP peuvent atteindre leurs objectifs quantitatifs de contrôle dans le 

respect des critères de sélection des prestataires à contrôles définis par le plan 

d’action national (voir aussi à ce propos le chapitre 7),  

- Examiner régulièrement l’évolution de la qualité et de l’impact des contrôles d’indé-

pendants, et si nécessaire prendre des mesures,  

- Assurer que les compétences de contrôle entre les CT cantonales et les CP soient 

respectées en matière de contrôle d’indépendants, 

- Assurer une unité de doctrine dans la pratique de contrôle et de sanction au sein 

des CP (voir à ce propos les chapitres 5 et 7),  

- Examiner si l’intensité du contrôle par régions, qui semble toujours varier fortement 

selon les régions, est adéquate dans l’optique d’une politique de contrôle en fonc-

tion du risque et, dans l’hypothèse inverse, encourager un rééquilibrage des con-

trôles entre les régions. 
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4  Observation du marché du travail par les commissions 
tripartites 

Les tâches des CT sont définies dans la législation fédérale par les articles 360a du Code 

des obligations (CO)37, 360b CO, 360c CO, art. 1a de la loi fédérale permettant d’étendre le 

champ d’application de la convention collective de travail (LECCT)38, art. 7 LDét, et les art. 

10 à 16 de l'ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét)39. La CT cantonale est chargée 

en particulier d'observer l'évolution générale du marché du travail, de contrôler le respect des 

contrats-type de travail (CTT) imposant des salaires minimaux impératifs, d'informer les auto-

rités cantonales lorsqu'elle constate une sous-enchère salariale abusive et répétée et de pro-

poser si nécessaire des mesures comme l'édiction d'un CTT imposant des salaires minimaux 

impératifs ou une extension facilitée d'une CCT. Les activités de contrôle du respect des 

conditions de salaire prévues par des CCT étendues ne sont par contre pas de la compé-

tence des CT mais du ressort de la CP chargée de l'application de la CCT concernée.  

Le présent chapitre se penche sur les pratiques actuelles des CT pour les différentes tâches 

décrites par la législation fédérale et les possibilités d'amélioration identifiées en la matière. 

4.1 La tâche d’observation du marché du travail 

La législation fédérale indique que les CT observent le marché du travail (art. 360b, al. 3, 

CO). L’Odét précise qu’à cette fin, elles sont chargées notamment d'évaluer la documenta-

tion, les informations et les statistiques existantes sur les salaires et la durée du travail (art. 

11, let. a, Odét). La CT peut faire appel à des experts (art. 12 Odét).  

4.1.1 Stratégie d’observation du marché du travail en fonction du risque 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que le CO laissait aux CT cantonales 

une marge d’interprétation concernant le contenu de l’observation du marché du travail. Il 

avait en particulier relevé que certaines CT interprétaient leur tâche comme signifiant que la 

CT observe la situation générale sur le marché du travail, les risques potentiels en matière 

de salaires, et qu’elle définit sur cette base une stratégie de contrôle cohérente des salaires 

et conditions de travail ; l’observation du marché du travail est, dans cette acception, une ac-

tivité large et le contrôle un instrument parmi d’autres de cette activité. Pour d’autres CT, à 

l’inverse, la CT observait le marché du travail par le biais de contrôles essentiellement. Le 

SECO avait conclu qu’une stratégie d’observation du marché du travail au sens large et une 

stratégie de contrôle s’appuyant sur une analyse de risque fondée semblaient une approche 

adéquate et avait recommandé d’interpréter la tâche d’observation du marché du travail au 

sens large (comprenant non seulement des contrôles, mais aussi la prise en compte 

d’études et données existantes, voir aussi rapport sur les facteurs de succès 2016 chapitre 

3.1.2) et d’introduire une stratégie d’observation du marché du travail fondée sur une analyse 

de risque. 

Le plan d’action national pour l’amélioration de l’exécution des mesures d’accompagnement 

a défini l’obligation pour les CT cantonales de disposer à partir de 2017 d’une stratégie de 

contrôle en fonction du risque. Les audits réalisés depuis 2017 auprès des cantons ont mon-

tré que les CT cantonales s’étaient employées à définir une stratégie de contrôle en fonction 

du risque en s’appuyant autant que possible sur des méthodes objectives.  

                                                

37 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cinquième: Droit des obligations); RS 220.  

38 Loi fédérale du 28 septembre 1956 permettant d’étendre le champ d’application de la convention collective de 
travail ; RS 221.215.311.  

39 Ordonnance du 21 mai 2003 sur les travailleurs détachés en Suisse; RS 823.201. 
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L’examen des stratégies des CT cantonales montre que les CT se basent davantage que par 

le passé sur des données et études existantes pour formuler leur stratégie, en s’appuyant 

par exemple sur une palette d’indicateurs pour définir les branches qu’elles entendent con-

trôler en priorité telles que:   

- Branches en observation renforcée à l’échelon fédéral 

- Taux de chômage selon les branches 

- Taux de frontaliers ou augmentation de la main-d’œuvre frontalière selon les 

branches  

- Soupçons transmis par des tiers concernant des situations de sous-enchère salariale 

dans des entreprises ou des problèmes de salaire dans certaines branches ou pro-

fessions 

- Annonces de prestataires de services étrangers et de prises d’emploi de courte durée 

auprès d’un employeur suisse 

- Résultats des contrôles déjà effectués auprès des employeurs suisses ou étrangers, 

par branche 

De même, pour les CT cantonales qui effectuent des enquêtes, l’examen de leurs stratégies 

montre qu’elles ont défini des critères sur la base desquels déterminer dans quelles 

branches effectuer une enquête et s’appuient sur une palette d’indicateurs ou indices, telles 

que :  

- Branches en observation renforcée à l’échelon fédéral 

- Modifications dans l’organisation de la branche, p.ex. vide d’extension d’une CCT 

- Évolutions de l’emploi dans la branche, par exemple forte augmentation du nombre 

de demandes de permis (frontaliers, permis de travail) dans la branche  

- Résultats de contrôles effectués dans les différentes branches par la CT cantonale 

- Information des partenaires sociaux concernant des problèmes de sous-enchère sa-

lariale abusive et répétée dans la branche, le cas échéant informations d’autres ac-

teurs (p.ex. autres cantons) sur des branches identifiées à risque 

Il est à relever dans ce cadre que certaines CT cantonales privilégient des informations qua-

litatives plutôt que statistiques, par exemple évaluent de manière qualitative des informations 

issues du tribunal des prud’hommes. Le SECO a conclu dans le cadre des audits que de 

telles informations qualitatives pouvaient aussi former une base adéquate, en particulier pour 

des cantons de petite taille et/ou disposant de ressources limitées dans le domaine statis-

tique ou la production d’études scientifiques.   

Un potentiel d’amélioration spécifique identifié ici serait d’améliorer la mise à disposition des 

CT cantonales des résultats d’analyses menées dans les autres cantons (voir chapitre 

4.2.6).  

4.1.2 Interprétation de leur tâche d’observation du marché du travail par les CT 

cantonales 

Le CO laisse aux CT cantonales une marge d’interprétation quant à leur tâche exacte en ma-

tière d’observation générale du marché du travail. Comme on l’avait noté dans le rapport sur 

les facteurs de succès 2016, les CT cantonales font usage de cette marge d’interprétation et 

comprennent leur tâche de manière variée selon la CT considérée. Le rapport sur les fac-

teurs de succès 2016 s’était penché sur les différences d’approche des CT cantonales con-

cernant l’identification des risques sur le marché du travail (voir à ce propos rapport sur les 

facteurs de succès 2016, chapitre 3.1.1 ainsi que le présent rapport au chapitre 4.1.1). Le 

présent rapport se penche quant à lui sur la manière dont les CT comprennent le contenu de 

leur tâche telle que décrite dans le CO : s’agit-il uniquement d’identifier et combattre des si-

tuations de sous-enchère abusive et répétée, ou l’observation du marché du travail peut-elle 

être comprise dans une acception plus large ?  
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Le CO décrit comme suit la tâche d’observation du marché du travail des CT cantonales: « 

Les commissions observent le marché du travail. Si elles constatent des abus au sens de 

l'art. 360a, al. 1, elles tentent en règle générale de trouver un accord avec les employeurs 

concernés. Si elles n'y parviennent pas […], elles proposent à l'autorité compétente d'édicter 

pour les branches ou professions concernées un contrat-type de travail fixant des salaires 

minimaux. » (art. 360b al. 3 CO). L’art. 360a, al.1, CO indique pour sa part : « Si, au sein 

d’une branche économique ou d’une profession, les salaires usuels dans la localité, la 

branche ou la profession font l’objet d’une sous-enchère abusive et répétée et qu’il n’existe 

pas de convention collective de travail contenant des dispositions relatives aux salaires mini-

maux pouvant être étendue, l’autorité compétente peut édicter, sur proposition de la commis-

sion tripartite […], un contrat-type de travail d’une durée limitée prévoyant des salaires mini-

maux différenciés selon les régions et, le cas échéant, selon les localités, dans le but de 

combattre ou de prévenir les abus » (art. 360a, al. 1, CO).  

Les dispositions du CO laissent une marge d’interprétation aux CT cantonales concernant la 
tâche exacte qui leur est confiée, en particulier concernant la question suivante : « L’obser-
vation du marché du travail vise-t-elle strictement à identifier une éventuelle situation de 
sous-enchère abusive et répétée dans une branche ou profession, ou peut-elle être enten-
due dans une approche plus large ? ». Les deux interprétations peuvent se justifier, dans la 
mesure où l’art. 360b, al. 3, CO semble établir un lien direct entre l’observation du marché du 
travail et l’identification de situations de sous-enchère abusive et répétée dans une branche 
ou profession au sens de l’art. 360a, al. 1, CO, ce qui plaide pour une interprétation étroite 
de la tâche des CT cantonales comme centrée sur cette tâche, à l’inverse l’art. 360b al. 3 CO 
indique que les CT cantonales observent le marché du travail, sans plus de précisions, ce 
qui autorise aussi une interprétation large de leur activité. En d’autres termes, les disposi-
tions légales confient explicitement aux CT cantonales la tâche d’identifier d’éventuelles si-
tuations de sous-enchère abusive et répétée dans une branche ou profession et de proposer 
des mesures adéquates40 ; le CO se réfère dans ce cadre explicitement aux « enquêtes 
qu’effectue la CT (« Lorsque cela est nécessaire à l’exécution de leurs enquêtes (…) », art. 
360b, al. 6). Les dispositions légales ne relèvent par contre pas comme une tâche obligatoire 
des CT cantonales d’effectuer des contrôles d’entreprises hors analyse d’une situation de 
sous-enchère abusive et répétée dans une branche ou profession au sens de l’art. 360b, al. 
3, CO. Elles laissent par contre la possibilité à la CT cantonale d’interpréter sa tâche comme 
comprenant de tels contrôles individuels d’entreprises. Les dispositions de l’Odét, qui préci-
sent les tâches des CT cantonales41, ne fournissent pas d’informations supplémentaires sur 
ce thème.  
 

De manière simplifiée, on peut opposer deux philosophies de l’observation du marché du tra-

vail suivant l’interprétation que font les CT de leur tâche selon les dispositions de l’art. 360b, 

al. 3, CO en lien avec l’art. 360a, al. 1, CO. Il s’agit d’une description idéal-typique42.  

                                                

40 Les tâches de la CT cantonale consistent également à suivre l’évolution générale du marché du travail sur la 
base de la documentation existante et à participer à la constatation des salaires dans la branche, profession et 
localité, ainsi que les autres tâches décrites à l’art. 11, al. 1, Odét.  

41 Les dispositions de l’Odét indiquent parmi les tâches que les CT cantonales doivent effectuer : a) évaluer la 
documentation, les informations et les statistiques existantes relatives aux salaires et à la durée du travail; b) par-
ticiper à la constatation des salaires usuels dans la branche, la profession et la localité, ce qui implique la re-
cherche des documents et des informations nécessaires et disponibles auprès, notamment, de la Confédération 
ou du canton, c) observer le marché du travail et constater les abus au sens des art. 360a, al. 1, et 360b, al. 3, 
CO et de l’art. 1a LECCT, d) examiner les cas individuels et rechercher un accord avec l’employeur concerné, 
conformément à l’art. 360b, al. 3, CO et e) formuler des propositions aux autorités cantonales et aux autorités fé-
dérales quant à l’adoption d’un contrat-type de travail, à la déclaration de force obligatoire d’une convention col-
lective de travail et à la modification ou à l’abrogation de tels actes (voir art. 11, al. 1, let. a-e, Odét). 

42 En pratique, les CT cantonales se rapprochent plus ou moins du premier ou du second modèle, voir aussi note 
de bas de page suivante.  
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1) L’observation du marché du travail vise strictement à identifier des situations de 

sous-enchère salariale abusive et répétée dans une branche ou profession  

Dans ce modèle, la CT cantonale interprète sa tâche comme relevant d’une interprétation 

stricte de l’art. 360b, al. 3, CO en lien avec l’art. 360a, al. 1, CO: la tâche de la CT cantonale 

consiste à constater s’il existe des situations de sous-enchère salariale abusive et répétée 

dans une branche ou une profession. Constater des cas isolés de sous-enchère dans des 

entreprises individuelles indépendamment de l’analyse de la situation globale n’en fait en 

particulier pas partie. Une telle interprétation des tâches de la CT cantonale a été rencontrée 

dans plusieurs cantons. À notre connaissance, il s’agit dans les cantons concernés d’une at-

titude commune aux représentants des employeurs, des employés et de l’État.  

De manière idéal-typique, une telle approche implique:  

 L’observation du marché du travail consiste dans un premier temps à identifier les 

branches dans lesquelles pourrait exister une situation de sous-enchère salariale 

abusive et répétée. Dans les cantons qui poursuivent cette approche, l’identification 

de ces branches se fonde en particulier sur les indications de la CT fédérale concer-

nant les branches à risque (branches en observation renforcée, etc.), sur l’analyse de 

données et études à disposition de la CT cantonale, sur les expériences et constats 

faits par d’autres cantons, ainsi que sur des sources supplémentaires éventuelles 

(p.ex. expériences tirées de diverses situations en lien avec la protection des travail-

leurs : tribunal des prud’hommes, permanence juridique syndicale, etc.).  

 L’observation du marché du travail consiste dans un deuxième temps, dans les 

branches ou professions identifiées comme présentant un risque de sous-enchère 

salariale abusive et répétée, à effectuer une enquête.  

Une telle interprétation a pour corollaire :  

 L’observation du marché du travail au sens d’une prise de connaissance des statis-

tiques, études ou informations à disposition sur les salaires concerne l’ensemble des 

branches et professions de l’économie.  

 À l’inverse, l’observation du marché du travail par le biais de contrôles (dans le cadre 

d’une enquête) concerne en principe uniquement les branches ou professions pour 

lesquelles un risque de sous-enchère abusive et répétée a été identifié.  

 Il n’est pas prévu dans ce modèle d’effectuer des contrôles individuels auprès d’en-

treprises hors enquête au sein d’une branche ou profession43.  

 La méthode retenue par la CT cantonale permet un état des lieux objectifs sur le taux 

de sous-enchère dans les branches ou professions dans lesquelles a été effectuée 

une enquête (pour le canton considéré).  

Les tâches confiées aux CT cantonales conformément au CO ne font pas partie du champ 

de la surveillance du SECO. Il est néanmoins important que la surveillance exercée par le 

SECO sur l’exécution des mesures d’accompagnement et l’interprétation des CT cantonales 

soient compatibles, sans quoi il en résulte des incohérences dans l’exécution et des difficul-

tés pour les inspectorats cantonaux qui, d’une part, mettent en œuvre la stratégie de contrôle 

des CT cantonales et, d’autre part, sont soumis à la surveillance du SECO dans leur activité 

                                                

43 Il s’agit d’un modèle idéal-typique. En pratique, les cantons qui poursuivent ce modèle effectuent parfois des 
contrôles auprès d’entreprises individuelles, en particulier lors de prises d’emploi de courte durée auprès d’un 
employeur suisse, mais ceci ressort au contrôle des résidents de courte durée par les autorités cantonales et non 
à l’observation du marché du travail par la CT cantonale ; de même, les CT cantonales ont généralement accepté 
dans le cadre des audits, sur proposition du SECO, d’effectuer aussi des contrôles ciblés d’entreprises indivi-
duelles p.ex. lors de soupçon de sous-enchère. Ce type de contrôle est toutefois marginal par rapport à la straté-
gie des CT de type 2.  
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de contrôle. Actuellement, il existe certaines incohérences entre l’interprétation des CT can-

tonales et certaines directives du SECO (voir par exemple chapitres 3.1.2 et 4.2.1). L’obser-

vation du marché du travail dans le sens d’une interprétation stricte des art. 360b, al. 3, CO 

en lien avec l’art. 360a, al. 1, CO est discutée plus avant au chapitre 4.2. Dans ce cadre, on 

s’emploie également à proposer des solutions pour régler les incohérences précitées en mo-

difiant ou précisant certaines directives du SECO.   

2) L’observation du marché du travail vise à identifier des situations de sous-enchère 

salariale abusive et répétée dans une branche ou profession, mais poursuit également 

des objectifs plus larges  

À l’inverse des précédentes, diverses CT cantonales interprètent leur tâche comme relevant 

d’une interprétation plus large de l’art. 360b, al. 3, CO en lien avec l’art. 360a, al. 1, CO. 

Dans cette approche, l’observation du marché du travail vise à identifier tant des situations 

de sous-enchère salariale abusive et répétée dans une branche ou profession qu’à identifier 

de telles situations dans des entreprises individuelles même en l’absence de problème struc-

turel dans la branche. Les CT cantonales qui suivent un tel modèle s’appuient pour cette rai-

son parfois sur des enquêtes en cas de soupçon de sous-enchère abusive et répétée dans 

une branche ou profession, mais également – et, pour un certain nombre de cantons, majori-

tairement ou exclusivement – sur des contrôles d’entreprises individuelles (entre autres : 

contrôles sur soupçon). 

De manière idéal-typique, une telle approche implique:  

 L’observation du marché du travail consiste à effectuer des contrôles auprès des en-

treprises par exemple sur la base de soupçons de sous-enchère salariale pratiquée 

par des entreprises individuelles.  

 Dans les branches ou professions identifiées comme présentant un risque de sous-

enchère salariale abusive et répétée, elle consiste à effectuer une enquête ou des 

contrôles renforcés (ou intensifs)44 pour déterminer s’il existe une sous-enchère abu-

sive et répétée dans la branche. 

 Le choix des branches dans lesquelles effectuer une enquête éventuelle s’appuie sur 

les mêmes sources que les cantons de type 1 (branches en observation renforcée de 

la CT fédérale, etc.), par ailleurs les résultats des contrôles individuels peuvent égale-

ment être pris en compte pour identifier les branches à risque.  

Une telle interprétation a pour corollaire :  

 L’observation du marché du travail par le biais de contrôles concerne potentiellement 

toutes les branches ou professions.  

 Dans les branches ou professions pour lesquelles un risque de sous-enchère abusive 

et répétée a été identifié, des enquêtes ou contrôles intensifs sont effectués ; cette 

méthode ne permet pas nécessairement de déterminer un taux de sous-enchère ob-

jectif dans lesdites branches ou professions (étant donné que les contrôles ne se fon-

dent pas nécessairement sur un échantillon représentatif d’entreprises)45.  

 Comme dans le modèle 1, l’observation du marché du travail consiste également à 

prendre connaissance des statistiques, études ou informations à disposition sur les 

salaires dans l’ensemble des branches et professions de l’économie. 

                                                

44 Par contrôles renforcés (ou intensifs) on entend des contrôles qui présentent une certaine intensité dans une 
branche ou profession, mais sans que soit constitué un échantillon représentatif d’entreprises à contrôler.  

45 Les branches présentant une sous-enchère abusive et répétée peuvent néanmoins être identifiées par une mé-
thode de comparaison entre les résultats de différentes branches soumises à des contrôles intensifs, voir à ce 
propos le chapitre 4.2.2. 
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Nous n’avons pas identifié d’incohérences entre une telle approche de l’observation du mar-

ché du travail et les directives émises par le SECO envers les cantons. L’observation du 

marché du travail dans le sens d’une interprétation large des art. 360b, al. 3, CO en lien avec 

l’art. 360a, al. 1, CO est discutée plus avant au chapitre 4.2.  

4.1.3 Observation des salaires et observation des conditions de travail 

L’objet de l’observation du marché du travail selon le CO est le salaire ou plutôt la sous-en-

chère abusive et répétée en matière de salaires. Les conditions de travail, par exemple la 

durée du travail, ne sont pas mentionnées dans les dispositions des art. 360a, al.1, et 360b, 

al. 3, CO. La durée du travail est par contre mentionnée dans la LECCT. L’art. 1a, al. 1, 

LECCT indique que si la CT cantonale constate que, dans une branche économique ou une 

profession, le salaire et la durée du travail usuels dans la localité, la branche ou la profession 

font l’objet d’une sous-enchère abusive et répétée, elle peut demander, avec l’accord des 

parties signataires, l’extension de la convention applicable à cette branche. Ces dispositions 

semblent laisser ouverte une marge d’interprétation quant à l’objet exact de l’observation du 

marché du travail. Au sens de la LECCT, l’objet de l’observation du marché du travail est le 

salaire et la durée du travail, tandis qu’au sens du CO, c’est uniquement le salaire. En pra-

tique, on ne peut toutefois séparer entièrement l’observation du salaire de celle du temps de 

travail.  

La pratique de la majorité des CT cantonales peut être décrite comme suit : lorsque les CT 

cantonales observent les salaires, tant dans une branche ou profession que lors d’un con-

trôle d’entreprise individuelle, elles définissent un salaire usuel normé compte tenu de di-

verses hypothèses en matière de conditions de travail (p.ex. salaire usuel = salaire brut men-

suel pour 42 heures de travail par semaine et 4 semaines de vacances annuelles sans 13ème 

salaire). Elles calculent de même le salaire effectif des employés de l’entreprise contrôlée 

compte tenu des conditions de travail (durée du travail, nombre de semaines de vacances, 

etc.) décrites dans les contrats de travail, et en transformant les données pour aboutir au sa-

laire normé. Les conditions de travail selon le contrat de travail sont ainsi intégrées dans le 

calcul du salaire. Sauf exception46, le SECO n’a pas constaté que les CT cantonales s’em-

ploieraient à estimer spécifiquement dans le cadre d’enquêtes la durée usuelle du travail 

dans une branche ou profession et à déterminer s’il existe une sous-enchère abusive et ré-

pétée en la matière. Comme indiqué, l’identification d’éventuels abus en matière de durée du 

travail est effectuée indirectement sur la base du salaire normé.  

Plusieurs acteurs ont relevé que, dans les conditions légales actuelles, l’analyse de la durée 

du travail ne peut être suivie d’effets correctifs dans la plupart des branches, puisqu’un éven-

tuel CTT avec salaire minimum obligatoire ne permet pas de régler des questions liées aux 

conditions de travail. Certains acteurs sont néanmoins d’avis que, dans la mesure où la 

sous-enchère salariale abusive et répétée peut également passer par le non-respect abusif 

et répété des usages de la branche ou profession en matière de conditions de travail, les 

deux éléments ne peuvent être entièrement séparés. De ce point de vue, il nous semble judi-

cieux de favoriser la collaboration interinstitutionnelle entre contrôle des conditions de salaire 

et contrôle des conditions de travail (voir à ce propos le chapitre 4.1.5). 

                                                

46 Le canton de Genève représente ici une exception notable et effectue des enquêtes dans lesquelles les usages 
en vigueur dans la branche ou profession, comprenant tant le salaire que divers aspects des conditions de travail 
(durée du travail, vacances et jours fériés, prestations sociales, etc.), sont analysés. Ces analyses sont prévues 
par la loi cantonale sur l’inspection et les relations du travail (Loi sur l'inspection et les relations du travail (LIRT) 
du 12 mars 2004 ; J1 05). Les usages doivent être respectés de manière obligatoire par certaines entreprises, 
entre autres celles actives sur un marché public ou qui bénéficient de certaines aides étatiques. Par ailleurs, les 
usages servent de référentiel pour l’observation du marché du travail et le constat d’une éventuelle sous-enchère 
salariale46. Les usages sont déterminés par l’office cantonal et non par la CT cantonale ; à ce titre, ils ne font pas 
partie directement de l’observation du marché du travail par la CT cantonale mais, une fois connus, sont égale-
ment utilisés par la CT cantonale. Voir à ce propos : https://www.ge.ch/conditions-travail-usage. (consulté le 
15.01.2020). 

https://www.ge.ch/conditions-travail-usage
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4.1.4 Contrôle des prestataires de services étrangers et observation du marché du 

travail 

Les prestataires de service étrangers représentent une part importante des contrôles effec-

tués en exécution des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes (voir 

aussi le chapitre 3.1). Pour autant, selon les résultats des audits, lorsque les CT cantonales 

observent le marché du travail au sens strict des art. 360a, al. 1, et 360b, al. 3, CO, c’est-à-

dire s’emploient à identifier s’il existe une situation de sous-enchère salariale abusive et ré-

pétée dans une branche ou profession particulière, le contrôle des entreprises suisses joue 

un rôle prééminent et le contrôle des prestataires de services étrangers, un rôle secondaire. 

Lorsque les CT effectuent une enquête (ou le cas échéant des contrôles intensifs, voir à ce 

propos chapitre 4.3.2) dans une branche ou profession, en particulier, elles analysent surtout 

le comportement des entreprises suisses de la branche ; dans une majorité de cantons, les 

prestataires de services étrangers ne sont pas pris en compte dans l’enquête47.  

Ceci s’explique à notre sens, d’une part, parce que les entreprises étrangères représentent 

un volume d’activité modeste en regard des entreprises suisses et, pour cette raison, les 

conditions de salaire des travailleurs détachés ne sont pas considérées centrales dans l’ana-

lyse de la sous-enchère abusive et répétée touchant une branche ou profession, d’autre part 

par des facteurs opérationnels, soit le fait que l’activité et partant le contrôle des prestataires 

de services étrangers est difficilement planifiable, ce qui est peu compatible avec la menée 

d’une enquête.  

Certaines CT cantonales intègrent néanmoins explicitement les entreprises étrangères dans 

leurs enquêtes (ou contrôles intensifs d’une branche réputée problématique). Dans ce cas, 

en parallèle de l’enquête menée auprès des entreprises suisses, elles effectuent des con-

trôles intensifs auprès des prestataires de services étrangers de la branche (par exemple 

elles contrôlent systématiquement tous les prestataires de services étrangers qui s’annon-

cent pour une mission dans la branche). Une telle approche nous semble adéquate et à re-

commander, dans la mesure où l’analyse de la situation de la branche inclut aussi l’impact 

des entreprises étrangères sur celle-ci.  

De manière générale, contrairement aux contrôles d’entreprises suisses, qui font souvent 

l’objet d’une stratégie explicite, le contrôle des entreprises étrangères nous semble moins 

faire l’objet de priorités explicites de la part de la CT cantonale. Les CT cantonales ont sou-

vent largement délégué le contrôle des prestataires de services étrangers aux autorités can-

tonales. Elles se prononcent le cas échéant sur la répartition des contrôles annuels entre en-

treprises suisses et prestataires de services étrangers et prennent connaissance des 

résultats des contrôles effectués, mais pour le reste, elles sont en règle générale peu impli-

quées, En particulier, la CT cantonale ne définit pas nécessairement de manière explicite les 

branches où contrôler en priorité les prestataires de services étrangers. Comme le montre le 

chapitre 3.1.1, les priorités du contrôle des prestataires de services étrangers varient forte-

ment selon les cantons. À notre sens, la définition de priorités stratégiques concernant le 

contrôle des prestataires de services étrangers pourrait être renforcée48.  

                                                

47 Les prestataires de services étrangers jouent parfois un rôle dans la définition des branches à risque. Comme 
on l’a noté au chapitre 3.1.2, les annonces de prestataires étrangers ou le résultat des contrôles auprès de ces 
prestataires constituent des indicateurs utiles pour les CT cantonales s’agissant de définir leur stratégie d’obser-
vation du marché du travail. 

48 À noter que, dans la mesure où le détachement est une activité moins planifiable que l’activité des entreprises 
locales, ces priorités stratégiques – par exemple en termes de nombre de contrôles - devraient être plus souples 
que pour les entreprises suisses. 
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4.1.5 Coordination entre les différents aspects de la politique de l’emploi et du 

marché du travail 

L’observation du marché du travail présente des liens avec d’autres aspects de la politique 

de l’emploi et du marché du travail (entre autres : emploi et chômage, lutte contre le travail 

au noir, examen des conditions de marché du travail dans le cadre de la migration). Dans 

certains cantons, les CT ont des compétences dépassant la seule mise en œuvre des me-

sures d’accompagnement et sont également chargées par la législation cantonale de tâches 

de surveillance en lien avec la politique de l’emploi et la lutte contre le chômage, en matière 

de lutte contre le travail au noir ou de migration. Dans certains cantons, par ailleurs, l’inspec-

torat assure des tâches concernant plusieurs des aspects précités (p.ex. mesures d’accom-

pagnement, lutte contre le travail au noir, traitement de demandes de permis de travail, pro-

tection de la santé et sécurité au travail, etc.) permettant l’exploitation desdites synergies. 

Dans d’autres cantons à l’inverse, le traitement de ces divers aspects dépend d’acteurs diffé-

rents et les possibilités d’exploiter les synergies existantes sont plus réduites.  

Le SECO avait relevé lors du rapport sur les facteurs de succès 2016 que la possibilité pour 

la CT cantonale ou l’inspectorat d’exploiter les synergies existantes entre les différents as-

pects de la politique de l’emploi et du marché du travail présente plusieurs avantages (voir 

rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.1.3). À l’échelon stratégique, elle permet 

au canton de développer une stratégie globale cohérente. À l’échelon opérationnel, elle per-

met entre autres une stratégie de contrôle plus ciblée. Le SECO avait conclu que la coordi-

nation de l’exécution des mesures d’accompagnement et de la lutte contre le travail au noir 

devrait être encouragée davantage à l’échelon fédéral et, par analogie, les synergies avec 

d’autres domaines, telle la protection de la santé et sécurité au travail (en particulier en ma-

tière de durée du travail) devraient aussi être encouragées.  

1) Synergies entre mesures d’accompagnement et lutte contre le travail au noir 

Dans le cadre du plan d’action national pour améliorer l’exécution des mesures d’accompa-

gnement, diverses mesures ont été élaborées en vue d’améliorer la collaboration interinstitu-

tionnelle, soit : 1) Formation des collaborateurs chargés de l’exécution des mesures d’ac-

compagnement et de la lutte contre le travail au noir. En collaboration avec le SECO, 

l’Association des offices suisses du travail (AOST) a élaboré un concept de formation pour 

les collaborateurs chargés de l’exécution des mesures d’accompagnement et de la lutte 

contre le travail au noir. Une première formation a été organisée en mars 2016 et des mo-

dules de formation ont depuis été organisés régulièrement (voir aussi chapitre 7.3). 2) Réu-

nions d’échange. Des réunions d’échange sont organisées régulièrement pour les collabora-

teurs des deux domaines, y.c. traitement conjoint des deux thématiques mesures 

d’accompagnement et lutte contre le travail au noir.  3) Échange de données entre autorités. 

Dans le cadre de la révision de la loi sur le travail au noir, on a introduit la possibilité 

d’échange de données entre les différentes autorités de la lutte contre le travail au noir et 

des mesures d’accompagnement (voir à ce propos Loi sur le travail au noir49, état au 1er jan-

vier 2020, section 7 Collaboration).  

Selon les résultats des audits, les possibilités de collaboration interinstitutionnelle entre me-

sures d’accompagnement et lutte contre le travail au noir se heurtent à certaines limites 

structurelles ; elles varient par ailleurs selon les cantons suivant, d’une part, l’organisation 

interne du canton, d’autre part les priorités stratégiques des acteurs concernés et les mé-

thodes de contrôle.  

Pour des raisons structurelles, l’exploitation de synergies entre lutte contre le travail au noir 

et mesures d’accompagnement ne peut être que partielle, même dans des situations où les 

                                                

49 Loi fédérale concernant des mesures en matière de lutte contre le travail au noir (Loi sur le travail au noir, LTN) 
du 17 juin 2005 ; RS 822.41.  
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deux domaines collaboreraient de manière très étroite (p.ex. même organisation et inspec-

teurs qui effectueraient les deux tâches). Ce, pour les raisons suivantes : 1) Les branches à 

risque sous l’angle de la LTN sont en partie des branches soumises à une CCT étendue. Les 

données sur les contrôles LTN effectués en 2018 montrent que, parmi 12’023 contrôles LTN 

effectués en 2018 auprès des entreprises, 1’250 contrôles d’entreprises (10 %) concernaient 

le secteur principal de la construction, 3’279 contrôles le second œuvre de la construction 

(27 %) et 1’914 contrôles l’hôtellerie-restauration (16 %). En d’autres termes plus de la moitié 

des contrôles LTN sont réalisés dans trois branches majoritairement couvertes par des CCT 

étendues.  2) Les synergies entre contrôle LTN et contrôle LDét peuvent surtout être réalisés 

lors de contrôles ciblés auprès d’entreprises à risque. Dans les cantons qui mènent l’obser-

vation du marché du travail sous forme d’enquêtes, les synergies entre une enquête et un 

contrôle LTN sont limitées. L’enquête ne concerne pas nécessairement une branche à risque 

sous l’angle LTN, elle touche par ailleurs l’ensemble ou un échantillon représentatif d’entre-

prises de la branche, si bien que l’assortir de contrôles LTN donnerait vraisemblablement 

peu de résultats, et enfin l’enquête est généralement réalisée par écrit alors qu’un contrôle 

LTN exige en règle générale un contrôle sur place. Pour ces différentes raisons, les possibili-

tés d’exploiter des synergies entre les deux domaines LDét et LTN dans les cantons qui ef-

fectuent principalement des enquêtes sont à notre sens réduites50. Ces possibilités sont plus 

élevées dans les cantons qui effectuent avant tout des contrôles LDét, le cas échéant sur 

soupçon, avec un contrôle sur place qui permet de relever des éléments clefs dans le cadre 

du travail au noir (par exemple, un employé indique lors d’un contrôle LDét qu’il perçoit des 

prestations de l’assurance chômage)  

Sous l’angle opérationnel, la collaboration entre activités LTN et LDét est facilitée lorsque les 

deux domaines sont intégrés dans la même organisation, voire les inspecteurs peuvent ef-

fectuent conjointement si nécessaire des contrôles de salaire et des contrôles LTN.  

2) Synergies entre mesures d’accompagnement et contrôle des conditions de travail 

Les synergies entre mesures d’accompagnement et contrôle des conditions de travail (sur-

tout : durée du travail) sont, à notre connaissance, exploitées diversement selon le modèle 

d’observation du marché du travail en vigueur et selon l’organisation interne du canton.  

Les cantons qui effectuent l’observation du marché du travail dans le cadre d’enquêtes au-

près d’une branche ou profession récoltent des informations écrites sur les conditions de sa-

laire et de travail typiquement sur la base des contrats de travail des employés. À notre con-

naissance, l’enquête ne comprend pas en règle générale de vérification des décomptes 

d’heures de travail, entre autres parce que l’approche suivie lors d’une enquête se prête peu 

à une telle analyse. Par ailleurs, les enquêtes sont en général effectuées par écrit.  

Lorsque l’observation du marché du travail est effectuée par le biais de contrôles, par 

exemple des contrôles effectués sur place, les possibilités d’exploiter des synergies avec les 

questions liées à la protection des travailleurs (en particulier la durée du travail) sont plus im-

portantes. Entre autres, les employés peuvent être interrogés sur place concernant leurs 

conditions effectives de travail, de même que les décomptes de travail peuvent être relevés 

et des situations d’éventuels soupçons transmis aux services compétents.  

La même réflexion vaut pour les questions liées à la sécurité au travail, où les synergies sont 

plus ou moins importantes selon que le contrôle comprend ou non un contrôle sur place51.  

                                                

50 On notera par contre que la collaboration opérationnelle entre exécution LDét et LTN peut être très étroite éga-
lement dans ce cas, avec par exemple des inspecteurs qui effectuent à la fois des enquêtes LDét et des contrôles 
LTN.  

51 Dans le cas de la sécurité au travail, les inspecteurs du marché du travail ne sont généralement pas spécia-
listes de la question et pas en mesure de la traiter eux-mêmes, mais s’ils constatent sur place des situations (po-
tentiellement) problématiques, ils peuvent transmettre leurs soupçons aux spécialistes concernés.   
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À noter que l’interprétation des CT cantonales varie concernant le contrôle ou non des condi-

tions de travail dans des entreprises individuelles, par analogie avec les réflexions émises au 

chapitre 4.1.2. Certaines CT sont d’avis que le contrôle des conditions de travail dans des 

entreprises individuelles ne fait pas partie de leurs attributions mais sont exclusivement du 

ressort des autorités cantonales chargées de la protection des travailleurs. D’autres CT can-

tonales établissent au contraire un lien plus direct entre conditions de travail et conditions sa-

lariales et effectuent pour cette raison en partie des contrôles auprès d’entreprises indivi-

duelles où elles vérifient les conditions de travail.  

Le SECO est d’avis que l’usage des synergies entre observation du marché du travail et pro-

tection des travailleurs est une approche judicieuse, en particulier sous l’angle du contrôle du 

temps de travail effectif52 .  

4.1.6 Bilan 

La législation fédérale indique que les CT observent le marché du travail (art. 360b, al. 3, 

CO). Le CO laisse aux CT cantonales une marge d’interprétation quant à leur tâche exacte 

en la matière. De manière simplifiée, on peut opposer deux philosophies de l’observation du 

marché du travail :  

 L’observation du marché du travail vise strictement à identifier des situations de sous-

enchère salariale abusive et répétée dans une branche ou profession. La tâche de la 

CT cantonale consiste à constater s’il existe des situations de sous-enchère salariale 

abusive et répétée dans une branche ou une profession. Constater des cas isolés de 

sous-enchère dans des entreprises individuelles indépendamment de l’analyse de la 

situation globale n’en fait en particulier pas partie.  

 L’observation du marché du travail vise à identifier des situations de sous-enchère 

salariale abusive et répétée dans une branche ou profession, mais également à iden-

tifier de telles situations dans des entreprises individuelles même en l’absence de 

problème structurel dans la branche 

 La première approche peut parfois créer des difficultés pour les autorités cantonales, 

dans la mesure où la CT fédérale poursuit implicitement une approche qui s’oriente 

au deuxième modèle. Ces divergences d’interprétation entre les différents acteurs 

peuvent mettre les autorités cantonales chargées d’effectuer les contrôles pour le 

compte des CT cantonales dans une situation difficile si les attentes de la CT fédé-

rale et du SECO, telles que formulées respectivement dans le concept de surveil-

lance du marché du travail de la CT fédérale et dans les accords de prestations du 

SECO avec les cantons et dans ses directives envers les organes d’exécution de la 

LDét, et les attentes des CT cantonales divergent. Pour cette raison, ce point devrait 

à notre sens encore être approfondi avec les acteurs concernés (SECO, CT canto-

nales, offices cantonaux). 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les CT cantonales n’avaient pas 

toujours une stratégie fondée sur une analyse de risque explicite. Le plan d’action national 

pour l’amélioration de l’exécution des mesures d’accompagnement a défini l’obligation pour 

les CT cantonales de disposer à partir de 2017 d’une stratégie fondée sur une telle analyse. 

Ces mesures ont été mises en œuvre par les CT cantonales.  

Les prestataires de service étrangers représentent une part importante des contrôles effec-

tués en exécution des mesures d’accompagnement. Pour autant, lorsque les CT cantonales 

observent le marché du travail au sens strict des art. 360a, al. 1, et 360b, al. 3, CO, le con-

trôle des prestataires de services étrangers joue un rôle secondaire. Le contrôle des entre-

prises étrangères fait aussi moins l’objet de priorités explicites de la part de la CT cantonale, 

par exemple concernant les branches ou professions à contrôler en priorité. À notre sens, la 

                                                

52 De même que concernant les situations à risque p.ex. sous l’angle de la sécurité.  



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 46/163 
 

 

définition de priorités stratégiques par les CT cantonales concernant le contrôle des presta-

taires de services étrangers pourrait être renforcée.  

La coordination de l’exécution des mesures d’accompagnement et de la lutte contre le travail 

au noir de même que les synergies avec d’autres domaines, telle la protection de la santé et 

sécurité au travail (en particulier en matière de durée du travail), pourraient être davantage 

encouragées53. Les CT cantonales incluent diversement le contrôle des conditions de travail 

dans leur activité de contrôle.  

Facteurs de succès identifiés: 

- Stratégie explicite et insertion du contrôle des prestataires de services étrangers 

dans la stratégie d’observation du marché du travail par la CT cantonale, 

- Exploiter les synergies dans le contrôle entre observation du marché du travail et 

protection des travailleurs, de même qu’avec la lutte contre le travail au noir. 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Examiner en collaboration avec les CT cantonales d’éventuelles incohérences 

entre les approches de l’observation du marché du travail des CT cantonales et les 

objectifs fédéraux; si besoin est, clarifier les directives du SECO envers les autori-

tés cantonales, 

- Encourager la collaboration interinstitutionnelle54. 

 

4.2 Méthodes de contrôle 

Les CT sont chargées de l'observation du marché du travail et de la constatation des abus 

au sens des articles 360a et 360b CO. Cette tâche implique en particulier d’effectuer des 

contrôles auprès des entreprises suisses et des prestataires de services étrangers. Le rap-

port sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les CT ont des approches contrastées 

en matière de contrôle. Il s’était penché sur différents instruments de contrôle (contrôle aléa-

toire ou sur soupçon, enquêtes, monitoring, etc.) (voir rapport sur les facteurs de succès 

2016, chapitre 3.2.2).  

Le présent chapitre s’emploie à approfondir la discussion de ces instruments et, le cas 

échéant, à corriger certaines conclusions du rapport sur les facteurs de succès 2016 compte 

tenu des informations supplémentaires obtenues depuis dans le cadre des audits.  

4.2.1 Enquêtes 

Les CT cantonales effectuent pour la plupart des enquêtes dans une branche ou profession 

lors de soupçons de sous-enchère abusive ou répétée dans la branche ou profession con-

cernée. On peut distinguer dans ce cadre deux approches, soit d’une part les CT cantonales 

                                                

53 Il est à noter que des synergies existent le cas échéant dans d’autres domaines. A notre sens, par exemple, 
l’identification des entreprises problématiques dans le cadre de l’exécution des mesures d’accompagnement ou 
de la lutte contre le travail au noir pourrait le cas échéant fournir des indications intéressantes dans la lutte contre 
la fraude dans le cadre de l’exécution de la loi sur l’assurance chômage. 

54 Dans la mesure aussi où les dispositions légales le permettent. La LDét et la Loi sur le travail (loi fédérale sur le 
travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (LTr) du 13 mars 1964; RS 822.11) ne contiennent pas de dis-
positions sur ce point, contrairement à la LTN.  
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qui effectuent uniquement des enquêtes (à l’exclusion de contrôles individuels55) auprès des 

entreprises suisses56, d’autre part les CT qui effectuent des contrôles individuels d’entre-

prises et, lorsque ces contrôles individuels donnent lieu à un soupçon de sous-enchère abu-

sive et répétée dans une branche ou profession, complètent ces contrôles d’une enquête.  

Comme on l’a noté dans le rapport sur les facteurs de succès 2016, le SECO est d'avis que 

l'enquête est un instrument adapté lorsqu'il existe un soupçon de sous-enchère abusive et 

répétée dans une branche particulière. Dans ce cas, il a aussi recommandé aux CT de baser 

leurs observations sur un échantillon représentatif d'entreprises57.  

1) Recours ciblé aux enquêtes 

Les CT cantonales devraient contrôler 3 % à 5 % des entreprises suisses selon les objectifs 

de la CT fédérale. Les ressources à leur disposition pour effectuer ces contrôles sont par na-

ture limitées et devraient être investies de manière efficace et efficiente, c’est-à-dire investies 

dans l’identification et la lutte contre la sous-enchère abusive et répétée auprès des entre-

prises, branches ou professions qui présentent un réel risque en ce domaine. Les enquêtes 

ont, dans ce cadre, un coût d’opportunité non négligeable : elles lient des ressources en per-

sonnel conséquentes dans l’analyse d’une branche ou profession (dans les cantons de 

moyenne importance, le nombre d’enquêtes réalisé par année ne dépasse en général pas 

une ou deux enquêtes), ce qui implique de cibler correctement l’analyse, à défaut de quoi les 

ressources en personnel pourraient être investies avec plus d’effet ailleurs.  

Ce constat a déjà été formulé lors du rapport sur les facteurs de succès 2016. Il implique à 

notre sens que les CT cantonales recourent à l’enquête lorsqu’il existe des indices probants 

d’une éventuelle sous-enchère abusive et répétée dans une branche ou profession. Le 

SECO a relevé dans une minorité de cantons, qui recouraient régulièrement à des enquêtes 

pour aboutir à la conclusion qu’aucune entreprise dans la branche analysée n’était en sous-

enchère, que le ciblage des enquêtes devrait être amélioré (voir aussi chapitre 3.1.3).  

2) Bases d’information pour le recours ciblé à une enquête 

Les CT cantonales s’appuient sur diverses sources d’information pour analyser les branches 

à risque et décider d’effectuer une enquête (voir aussi chapitre 4.2.1). Selon les informations 

à notre disposition, les sources les plus utiles pour identifier et choisir des branches à risque 

sont en particulier :  

- Branches en observation renforcée selon la CT fédérale:  Le choix des branches en 

observation renforcée reflète les résultats d’une analyse de risque à l’échelon natio-

nal sur la base de diverses sources de données (statistiques, résultats de contrôles, 

etc.). Le rapport du SECO concernant les branches en observation renforcée com-

porte aussi des analyses sur des branches qui n’ont pas été retenues comme sen-

sibles à l’échelon fédéral, analyses qui peuvent être une source utile lorsque la CT 

cantonale clarifie si ces branches sont à risque à l’échelon cantonal.  

- Informations qualitatives et quantitatives des partenaires sociaux sur la situation de 

branches sensibles à l’échelon cantonal. Ces informations sont centrales, en particu-

lier en complément d’autres sources.  

- Statistiques, études, etc., disponibles à l’échelon cantonal.  

                                                

55 Des contrôles individuels sont pratiqués dans tous les cantons en ce qui concerne les résidents de courte du-
rée (entreprises de détachement, indépendants soumis à l’obligation d’annonce et prises d’emploi de courte du-
rée auprès d’un employeur suisse) qui ne se prêtent pas à une activité d’enquête (voir chapitre 3.1 et 4.1.4). Pour 
des raisons de lisibilité, ces contrôles ne sont pas considérés ici.  

56 Le contrôle des prestataires de service étrangers ne se prête pas aux enquêtes (voir note de bas de page pré-
cédente).  

57 Voir chapitre 3c "Conditions requises pour engager une procédure de conciliation ou une autre mesure" in Re-
commandations relatives à l’observation du marché du travail des CT cantonales, Berne: SECO, 2012. 
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- Résultats de contrôles dans le canton. Les résultats de contrôles déjà effectués peu-

vent être utiles lorsqu’ils présentent une certaine intensité, par exemple dans le cadre 

d’un monitoring de long terme (voir chapitre 4.2.5). Par contre, les résultats de 

quelques contrôles individuels dispersés ne permettent vraisemblablement pas d’infé-

rer si la branche présente ou non un degré de risque accru (voir aussi ci-dessous).  

- Résultats de contrôles et d’enquêtes dans d’autres cantons. Les résultats des con-

trôles ou des enquêtes effectuées dans d’autres cantons sont une source utile pour 

identifier des branches problématiques.     

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de la mise en œuvre des mesures 

d’accompagnement, il est recommandé aux CT cantonales d’effectuer des contrôles dans 

une branche avant de procéder à une enquête. Les informations recueillies depuis lors d’au-

dits montrent toutefois que, pour nombre de cantons de petite taille ou de taille moyenne, ef-

fectuer des contrôles dans toutes les branches pour identifier d’éventuelles branches à 

risque dans lesquelles effectuer une enquête n’est pas une approche prometteuse. Premiè-

rement, si ces cantons effectuent des contrôles dans toutes les branches, le nombre de con-

trôles dans chaque branche est trop faible pour en tirer des conclusions sur d’éventuels pro-

blèmes dans la branche. Deuxièmement, des sources d’analyse alternatives sont à notre 

sens plus utiles, par exemple les résultats de contrôles ou enquêtes effectués dans d’autres 

régions (voir à ce propos le chapitre 4.2.6). Troisièmement, pour les CT cantonales qui inter-

prètent leur tâche selon le CO comme une tâche d’enquête en cas de soupçon de sous-en-

chère abusive et répétée et non de contrôle dans les diverses branches de l’économie (voir 

aussi chapitre 4.1.2), la recommandation du SECO d’effectuer des contrôles individuels 

avant une enquête ne correspond pas à leur modèle d’observation du marché du travail. Ces 

CT cantonales relèvent souvent que des contrôles individuels, en dessous d’une certaine in-

tensité, ne permettent pas d’inférer la situation de la branche et de décider si une enquête 

s’impose. En pratique, diverses CT cantonales n’appliquent dès lors pas la recommandation 

du SECO.   

3) Contacts avec les représentants de la branche sous enquête  

Les CT cantonales, lorsqu’elles effectuent une enquête, prennent le cas échéant contact 

avec les représentants de la branche concernée. Ceci présente plusieurs avantages (infor-

mation par les associations professionnelles des entreprises de la branche sur l’enquête pré-

vue, informations utiles pour la réalisation de l’enquête, telles les entreprises actives de la 

branche dans le canton ou les recommandations de salaire en vigueur dans la branche). Les 

contacts avec les représentants de la branche sont aussi avantageux s’agissant de valoriser 

les résultats et de convenir le cas échéant de mesures d’amélioration dans la branche (voir 

point 6 ci-dessous). Ceci implique toutefois que la branche en question présente effective-

ment un certain degré d’organisation c’est-à-dire qu’elle dispose de représentants organisés 

des employeurs et des employés.  

4) Méthodes d’enquête 

Les CT cantonales s’efforcent généralement d’effectuer leurs enquêtes auprès de l’ensemble 

des entreprises de la branche soumise à l’enquête. Ceci s’explique en particulier par des 

considérations statistiques: sauf dans les plus grands cantons, une enquête exhaustive est 

généralement nécessaire pour avoir suffisamment d’observations sur les salaires d’une 

branche ou profession à l’échelon cantonal.   

La plupart des cantons ne disposant pas d’un registre cantonal des entreprises par branche, 

les inspectorats qui effectuent les enquêtes pour le compte des CT cantonales recourent 

souvent à des méthodes ad hoc (annuaire téléphonique, etc.) pour identifier les entreprises 

de la branche.  
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Les enquêtes sont généralement effectuées par écrit. Le cas échéant, elles peuvent être as-

sorties d’un contrôle sur place lorsqu’une entreprise refuse de coopérer. La procédure de 

contrôle est décrite de manière détaillée au chapitre 4.3.2.  

L’enquête sur les salaires se concentre en général sur des catégories spécifiques de profes-

sions dans la branche étudiée58. L’objectif est de rassembler un nombre suffisant d’observa-

tions concernant les conditions de salaire dans la profession considérée pour calculer un sa-

laire usuel dans l’échantillon. Ceci, également parce qu’en général le salaire de référence et 

la sous-enchère sont calculés sur la base des observations de l’enquête (voir également 

chapitre 4.4 sur la méthode de calcul des salaires usuels par la CT cantonale).  

5) Quelques exemples de méthodes d’enquête  

Les méthodes d’enquête varient selon les cantons considérés. A titre d’exemple et de ma-

nière simplifiée, nous considérerons ici les méthodes d’enquête adoptées par trois CT canto-

nales distinctes (il s’agit en partie de représentations idéal-typiques):  

Canton A:  

La CT cantonale procède à des enquêtes auprès d’entreprises suisses dans les branches en 

observation renforcée. L’enquête est généralement effectuée par écrit. Le canton envoie un 

courrier aux entreprises contrôlées. Il somme l’entreprise de remplir une autodéclaration (for-

mulaire d’enquête) dans laquelle elle doit indiquer les informations pertinentes pour chaque 

collaborateur. L’entreprise doit remettre notamment les décomptes de salaire et les contrats 

de travail de tous ses collaborateurs (concernant les documents exigés lors du contrôle, voir 

aussi chapitre 4.3.2).  

Le contrôle des salaires et l’évaluation subséquente des résultats se concentrent sur une ou 

quelques professions de la branche contrôlée (par exemple, « chauffeur catégorie C » pour 

une enquête sur les entreprises de transport). Les salaires constatés dans le cadre des con-

trôles sont comparés avec le salaire usuel selon le « Lohnbuch Schweiz ». Les données de 

salaire retenues sont en premier lieu celles des CCT, étendues ou non, ou les recommanda-

tions des associations d’employeurs et des associations professionnelles. En l’absence de 

telles données, l’analyse s’appuie sur les statistiques de salaire. Les observations réalisées 

dans le cadre de l’enquête ne sont en revanche pas utilisées pour déterminer le salaire 

usuel.  

Canton B:  

Le canton B effectue également avant tout des enquêtes auprès des entreprises suisses 

dans les branches à risque. La procédure est sensiblement la même que pour le canton pré-

cédent, avec en particulier les différences suivantes :  

Les contrôles des salaires se concentrent sur une ou quelques professions de la branche 

(par exemple « chauffeur catégorie C ») contrôlée. Pour ces professions, le salaire usuel est 

calculé sur la base des salaires observés dans l’enquête.  

Les résultats concernant d’autres professions (par exemple pour une entreprise de trans-

port : secrétariat, etc.) qui ne se trouvent pas au cœur de l’enquête sont également analysés. 

Pour ces professions, le salaire usuel est calculé sur la base d’autres sources disponible, en 

particulier le rapport sur les salaires de Zurich (« Lohnbuch Schweiz »).  

  

                                                

58 Les salaires de personnes exerçant des professions qui ne font pas partie du noyau de l’enquête (p. ex. colla-
borateurs n’exerçant pas une profession typique de la branche mais une autre profession, pour laquelle peu d’ob-
servations relatives aux salaires versés sont rassemblées dans le cadre de l’enquête) ne sont pas toujours analy-
sés. 



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 50/163 
 

 

Canton C:  

Le canton C différe des précédents en ceci que, lors de ses enquêtes, il ne se concentre pas 

sur une profession particulière mais s’efforce de collecter les données sur les salaires d’un 

échantillon de collaborateurs des entreprises sous enquête (par exemple pour une entreprise 

de transports, échantillon d’employés: chauffeur B, chauffeur C, secrétariat, etc.). Ces sa-

laires sont comparés aux salaires selon le rapport sur les salaires de Zurich.  

L’approche du canton C nous semble intéressante dans la mesure où il s’agit d’une ap-

proche pragmatique et qui reconnaît aussi le fait que la sous-enchère abusive et répétée 

resp. concurrence déloyale qui serait pratiquée par une entreprise dans une branche ne se 

concentre pas sur une profession particulière mais devrait se refléter dans les salaires des 

différents employés de l’entreprise. L’approche B nous semble surtout intéressante si la CT 

cantonale prévoit de prendre le cas échéant des mesures collectives (CTT avec salaire mini-

mum obligatoire) qui exige de connaître en détail les conditions de salaire dans la profession 

à réguler. L’approche A semble moins adaptée que les approches B ou C, dans la mesure 

où elle ne présente pas ni l’un ni l’autre des avantages de ces deux approches relevés ci-

dessus.  

6) Valorisation des résultats 

La plupart des enquêtes effectuées jusqu’ici par les CT cantonales n’ont pas donné lieu à 

l’introduction de mesures d’accompagnement au sens de l’art. 360a CO ou de l’art. 1a 

LECCT. Lorsqu’elles constatent une sous-enchère salariale à l’échelon d’une ou d’une mino-

rité d’entreprises, les CT cantonales effectuent par ailleurs une procédure de conciliation 

avec lesdites entreprises (voir chapitre 4.5). Certaines CT cantonales prennent également 

contact avec la branche concernée pour encourager des mesures d’amélioration à l’échelon 

de la branche (ceci est traité plus en détail au chapitre 4.5).  

4.2.2 Contrôles intensifs dans les branches à risque  

Certains cantons privilégient, plutôt que des enquêtes, des contrôles intensifs dans les 

branches à risque. On peut considérer une telle approche comme une alternative à l’instru-

ment d’enquête. Pour cette raison, elle est exposée ici avec un certain degré de détail.  

Une approche de contrôle intensif peut être résumée comme suit à l’exemple d’un canton: la 

CT cantonale définit des branches à risque dans lesquels l’inspectorat effectue des contrôles 

intensifs ; les priorités de contrôle sont revues régulièrement, la CT peut maintenir durant 

une durée plus ou moins longue une intensité élevée du contrôle dans une branche particu-

lière, selon que les résultats des contrôles semblent indiquer ou non la nécessité de garder 

la branche en observation renforcée. Les contrôles et leurs résultats font l’objet d’un monito-

ring. Une partie des contrôles sont effectués sur soupçon (voir 4.2.3).  

Les contrôles intensifs présentent en particulier les caractéristiques suivantes:   

- L’observation du marché du travail a lieu principalement par le biais de contrôles 

dans les branches à risque ou en observation renforcée. La CT cantonale essaie, par 

des contrôles intensifs dans des branches économiques sélectionnées, d’arriver à 

moyen terme à une clarification de la situation dans la branche et de prendre, le cas 

échéant, les mesures de correction nécessaires. À l’inverse de l’approche sous forme 

d’enquête, des résultats rapides ne peuvent être envisagés (sauf situation vraiment 

catastrophique dans une branche).   

- L’approche choisie peut être définie comme un monitoring des branches à risque. Ce-

lui-ci se caractérise par une densité élevée de contrôles auprès des entreprises 

suisses dans lesdites branches et un suivi de la situation à long terme si nécessaire.  

- Les contrôles sont concentrés en fonction du risque. Non seulement ils sont effectués 

dans les branches à risque, mais au sein de ces branches, ils peuvent également se 
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concentrer sur des entreprises ou profils à risque (par exemple : entreprises chez les-

quelles une sous-enchère par rapport aux conditions usuelles de salaire et de travail 

a déjà été constatée, nouveaux engagements, travailleurs étrangers59). Des contrôles 

sont en outre effectués sur soupçon (transmission par des tiers d’indices concrets de 

sous-enchère salariale).  

- Les contrôles intensifs dans une branche en observation renforcée présentent plu-

sieurs avantages par rapport à une enquête : a) l’augmentation de l’intensité des con-

trôles a lieu progressivement. La CT cantonale peut décider, en fonction des résultats 

des contrôles effectués, de conserver la branche comme branche en observation ren-

forcée ou de cesser au bout d’un certain temps les contrôles intensifs. Cela est plus 

efficient que de mobiliser des ressources essentielles sans forcément arriver à des 

résultats probants60. b) des contrôles intensifs peuvent être effectués dans plusieurs 

branches en observation renforcée alors que les enquêtes, qui nécessitent plus de 

ressources, se concentrent en général sur peu de branches. c) le contrôle renforcé 

peut inclure des contrôles sur soupçon alors que les enquêtes sont en général effec-

tuées sur la base d’un échantillon aléatoire. Il permet d’allier une lutte ciblée contre la 

sous-enchère salariale abusive à l’échelon d’entreprises individuelles et la clarifica-

tion de la situation dans la branche.  

- Contrairement à une enquête, les contrôles renforcés ne permettent toutefois pas de 

clarifier rapidement la situation dans une branche ou de déterminer de manière objec-

tive et définitive le taux de sous-enchère dans une branche spécifique. Constater une 

situation éventuelle de sous-enchère salariale abusive et répétée suppose d’analyser 

la situation sur une longue période. En outre le taux de sous-enchère salariale ob-

servé ne correspond pas au taux effectif dans la branche. Il est au contraire sures-

timé (puisque certains contrôles ont lieu sur soupçon). Constater un problème struc-

turel dans une branche peut se faire avant tout en comparant les résultats des 

contrôles entre les différentes branches contrôlées (puisque la part de contrôles sur 

soupçon devrait être similaire dans les différentes branches).  

L’approche consistant à procéder à des contrôles intensifs plutôt qu’à des enquêtes nous 

semble efficiente et efficace. Elle suppose toutefois un consensus au sein de la CT sur la 

méthode retenue. En particulier, elle implique un consensus sur l’idée que les contrôles ren-

forcés permettent de tirer des conclusions uniquement à long terme et que la méthode ne 

permet pas de déterminer de manière objective le taux de sous-enchère salariale mais que 

ce taux est, par nature, surestimé et doit être interprété par la CT en conséquence.  

Un canton effectue des contrôles intensifs mais se réserve la possibilité d’effectuer une en-

quête pour clarifier définitivement la situation si, sur la base des contrôles intensifs, il semble 

plausible que la branche ou profession contrôlée souffre d’une situation de sous-enchère 

abusive et répétée.  

4.2.3 Contrôles sur soupçon 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les CT cantonales effectuent une 

partie de leurs contrôles sur soupçon. On entend par là, par exemple, des entreprises pour 

lesquelles, sur la base d’information de tiers, il existe un soupçon de sous-enchère salariale. 

On peut également comprendre comme contrôle sur soupçon des contrôles effectués par 

des inspecteurs parce que, dans le cadre de leurs contrôles sur place, une situation obser-

vée éveille un soupçon.  

                                                

59 Notamment résidents de courte durée et frontaliers. 

60 Cela signifie qu’à la fin d’une enquête il peut se révéler que la branche ne présente pas de problèmes particu-
liers. La situation est alors certes clarifiée pour la branche concernée mais des ressources importantes ont été 
mobilisées dans une branche qui en fin de compte ne posait pas problème.  
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Il nous semble judicieux que les CT cantonales effectuent des contrôles ciblés sur soupçon. 

Ce, d’une part parce qu’une telle approche permet d’identifier des entreprises individuelles 

problématiques (même en l’absence de problèmes systématiques dans la branche) et cher-

cher des solutions individuelles dans le cadre de conciliations si une sous-enchère est identi-

fiée, d’autre part en raison de ses synergies avec d’autres aspects de la politique de marché 

du travail (lutte contre le travail au noir, etc.) et le fait que ces contrôles se prêtent bien à un 

contrôle sur place (voir aussi chapitre 4.3.1).  

La plupart des CT cantonales effectuent des contrôles sur soupçon, par exemple lors de dé-

nonciations de tiers. Seule une minorité d’acteurs de l’exécution est d’avis que de tels con-

trôles ne font pas sens61.  

Les cantons qui effectuent leurs contrôles d’entreprises suisses sous forme de contrôles in-

tensifs (voir chapitre 4.2.2) peuvent intégrer directement les contrôles sur soupçon dans leur 

approche du contrôle. Pour les CT cantonales qui effectuent des enquêtes, cela signifie que 

des contrôles sur soupçon sont effectués séparément (hors enquête), voir aussi chapitre 

4.2.1.  

4.2.4 Contrôles de certaines catégories de personnes (indépendamment de la 

branche) dans toutes les branches 

Les CT cantonales effectuent en règle générale des contrôles ciblés selon des critères de 

risque. En particulier, si elles effectuent des contrôles dans l’ensemble des branches écono-

miques, à notre connaissance, il s’agit en général de contrôles effectués selon des critères 

spécifiques. Dans un canton, par exemple, la CT cantonale effectue régulièrement des con-

trôles dans l’ensemble des branches sur la base de demandes de permis frontaliers ou de 

résidence. De tels contrôles se prêtent à un monitoring du contrôle sur une période longue 

(voir aussi chapitre 4.2.5).  

Comme pour les contrôles sur soupçon, les contrôles de certaines catégories de personnel 

peuvent être intégrés sans difficulté dans une approche de contrôle intensif (voir chapitre 

4.2.2). Pour les CT cantonales qui recourent à des enquêtes, ces contrôles peuvent le cas 

échéant être effectués parallèlement aux enquêtes (le chapitre 4.2.6 se penche sur la combi-

naison des instruments).  

Les CT cantonales n’effectuent en général pas de contrôles au hasard dans toutes les 

branches. 

4.2.5 Monitoring 

Divers cantons disposent d’un instrument de monitoring avec lequel ils suivent les évolutions 

des résultats des contrôles qu’ils ont effectués par branche sur une période longue. Cet ins-

trument leur sert en particulier pour décider dans quels secteurs effectuer des enquêtes ou 

des contrôles renforcés. Un instrument de monitoring a du sens dès lors que le nombre de 

contrôles est suffisamment important pour analyser des évolutions dans le temps ou des ré-

                                                

61 Ces acteurs relèvent d’une part que ceci ne reflète pas la tâche de la CT cantonale (voir à ce propos le chapitre 
4.1). D’autre part et surtout, ils sont d’avis que les entreprises suisses concernées sont généralement au fait de 
l’absence de mécanismes coercitifs permettant d’enrayer leur pratique de sous-enchère salariale (sauf à intro-
duire des salaires minimums pour l’ensemble de la branche) et, dès lors, le contrôle peut être contre-productif et 
les confirmer dans leur comportement indésirable. Cette réflexion peut valoir en effet pour certaines entreprises, 
mais à notre sens elle ne peut être généralisée. Elle dépend de la manière dont l’entreprise envisage d’une part 
sa réputation, la nécessité d’attirer un personnel motivé et qualifié, d’autre part ses relations avec les pouvoirs 
publics, par exemple le risque de faire l’objet d’un contrôle LTN s’il apparaît que l’entreprise est globalement pro-
blématique.  
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sultats par branche. Pour cette raison sans doute, les cantons qui disposent d’un tel instru-

ment sont à notre connaissance tous des grands cantons qui effectuent beaucoup de con-

trôles.    

Il nous semblerait judicieux d’examiner les possibilités de mettre à l’avenir ces instruments 

de monitoring davantage à disposition de l’ensemble des cantons, en particulier des petits 

cantons, qui n’ont pas un nombre de contrôles leur permettant de s’appuyer sur un tel instru-

ment. 

4.2.6 Combinaison des instruments : situation actuelle sur la base de quelques 

exemples 

De l’avis du SECO, une stratégie de surveillance adéquate devrait a) suivre le marché du 

travail dans son ensemble et identifier d’éventuelles situations de sous-enchère salariale 

abusive et répétée dans des branches ou professions particulières, b) créer, pour les entre-

prises actives sur le marché du travail, une menace crédible de mesures à leur encontre si 

elles pratiquent une sous-enchère salariale abusive et c) lors de soupçons de sous-enchère 

salariale abusive et répétée dans une branche ou profession particulière, clarifier la situation 

en effectuant une enquête plus approfondie dans la branche.  

Ces principes ont déjà été énoncés lors du rapport sur les facteurs de succès 2016 et nous 

semblent toujours valables. Le présent chapitre se penche sur la combinaison des instru-

ments rencontrée dans quelques cantons.  

1) Modèle 1: Contrôles intensifs (y.c. monitoring, contrôles sur soupçon) 

Un premier modèle d’observation du marché du travail consiste dans des contrôles intensifs 

tels que décrits au chapitre 4.2.2. Une telle approche peut intégrer des contrôles sur soup-

çon directement dans les contrôles intensifs. Les résultats font l’objet d’un suivi sous forme 

de monitoring.  

Une telle approche nous semble très complète. Elle peut être mise en œuvre surtout dans 

des cantons de grande taille et, le cas échéant, de taille moyenne, dans la mesure où elle 

implique un nombre brut élevé de contrôles62. Dans des cantons de petite taille, par contre, 

une telle approche semble peu plausible ; entre autres, il semble difficile de parvenir à un 

monitoring du marché du travail compte tenu du nombre réduit de contrôles effectués.  

2) Modèle 2: Combinaison d’instruments d’enquête et monitoring (y.c. contrôles sur 

soupçon ou de catégories particulières de personnes) 

Un deuxième modèle d’observation du marché du travail consiste dans une combinaison de 

contrôles et d’enquêtes. Deux (grands) cantons audités effectuent par exemple d’une part 

des contrôles sur des catégories d’entreprises ou de personnes à risque et suivent les résul-

tats sous forme de monitoring. D’autre part, lorsque des branches apparaissent probléma-

tiques sur la base du monitoring, ces deux cantons effectuent des enquêtes.  

Une telle approche de l’observation du marché du travail nous semble également complète. 

Elle peut être mise en œuvre surtout dans des cantons de grande taille. Dans les cantons de 

taille moyenne et de petite taille, une telle approche paraît plus difficile à poursuivre, dans la 

mesure où elle implique un nombre brut élevé de contrôles.  

                                                

62 Tous les cantons sont tenus de contrôler 3% à 5 % du marché du travail. Dans la combinaison des instruments, 
il faut toutefois aussi prendre en compte le nombre brut de contrôles que peut effectuer une CT cantonale. Une 
enquête demande par exemple (selon les chiffres observés dans les cantons lors des audits) minimum 30 à 50 
contrôles d’entreprises. Des contrôles dans toutes les branches sous forme de monitoring demandent aussi plu-
sieurs dizaines de contrôles par branche sur une période longue pour aboutir à un résultat probant.  
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3) Modèle 3 : Combinaison d’instrument d’enquête et de contrôles ciblés sur soupçon 

(excl. monitoring) 

Le modèle 3 est un pendant du modèle 2 dans des cantons de taille moyenne et qui ne réali-

sent pas un nombre de contrôles aussi important que dans le modèle 2. Les CT cantonales 

concernées effectuent des contrôles sur soupçon auprès d’entreprises ciblées, par exemple 

sur dénonciation. Par ailleurs, elles effectuent des enquêtes dans certaines branches spéci-

fiques. Elles n’ont par contre pas d’instrument de monitoring sur les résultats du contrôle 

dans toutes les branches. 

Une telle approche nous semble également répondre aux exigences citées en début de cha-

pitre, pour autant que la CT cantonale suive la situation sur le marché du travail dans son en-

semble par exemple sur la base de données statistiques ou études disponibles (voir aussi le 

chapitre 4.1.2).  

À notre sens, par contre, lorsque les CT cantonales recourent uniquement à des enquêtes 

sans effectuer en complément des contrôles sur soupçon, une dimension de la surveillance 

du marché du travail manque63. Pour cette raison, le SECO suggère lors des audits aux CT 

cantonales qui comprennent leur rôle comme un rôle d’enquête essentiellement (voir cha-

pitre 4.1.2) d’effectuer également des contrôles ciblés, par exemple sur soupçon. Les CT 

cantonales ont généralement répondu favorablement à cette suggestion.  

4) Modèle 4 : Contrôles sur soupçon (excl. monitoring) 

Dans les petits cantons, la CT cantonale concentre le cas échéant ses efforts avant tout sur 

des entreprises problématiques. Ce, compte tenu aussi que le territoire cantonal est trop pe-

tit pour réaliser des enquêtes représentatives.  

Le cas échéant, la CT cantonale pourrait aussi effectuer des enquêtes en collaboration avec 

les cantons voisins. Nous n’avons pas rencontré une telle approche pour l’instant. 

4.2.7 Bilan  

Les CT cantonales effectuent pour la plupart des enquêtes dans une branche ou profession 

lors de soupçons de sous-enchère abusive ou répétée dans la branche ou profession con-

cernée. Selon le SECO, comme les enquêtes ont un coût d’opportunité non négligeable, 

c’est-à-dire qu’elles lient des ressources en personnel conséquentes dans l’analyse d’une 

branche ou profession, il est important de les cibler correctement.  

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de la mise en œuvre des mesures 

d’accompagnement, il est recommandé aux CT cantonales d’effectuer des contrôles dans 

une branche avant de procéder à une enquête. Les informations recueillies depuis lors d’au-

dits montrent toutefois que, pour nombre de cantons de petite taille ou de taille moyenne, 

une telle approche est peu prometteuse, entre autres parce que si ces cantons effectuent 

des contrôles dans toutes les branches, le nombre de contrôles dans chaque branche est 

trop faible pour en tirer des conclusions sur d’éventuels problèmes dans la branche. D’autres 

approches semblent offrir de meilleurs résultats, entre autres de s’appuyer sur les résultats 

d’enquêtes ou de contrôles issus d’autres cantons.  

Certains cantons privilégient, plutôt que des enquêtes, des contrôles intensifs dans les 

branches à risque. Cette approche peut être définie comme un monitoring des branches à 

risque. Elle se caractérise par une densité élevée de contrôles auprès des entreprises 

suisses dans les branches à risque et par un suivi de la situation à long terme si nécessaire. 

À la différence de l’enquête, les contrôles peuvent se concentrer sur des entreprises ou pro-

fils à risque (pas de souci de représentativité des entreprises contrôlées). C’est pourquoi le 

                                                

63 Soit le fait que potentiellement les entreprises de toutes les branches peuvent être contrôlées et que le contrôle 
se concentre sur des entreprises potentiellement abusives (y.c. coordination interinstitutionnelle. 
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taux de sous-enchère salariale observé ne correspond pas au taux effectif dans la branche 

mais est au contraire surestimé. Constater un problème structurel dans une branche peut se 

faire avant tout en comparant les différentes branches contrôlées.  

La combinaison des instruments (enquêtes, contrôles intensifs, contrôles sur soupçon, etc.) 

adoptés par les CT cantonales varie en partie selon leur philosophie de contrôle (voir cha-

pitre 4.1.2) et selon la taille du canton. Pour les petits ou moyens cantons, certaines combi-

naisons d’instruments sont difficiles à atteindre. À notre sens, il existe encore un certain po-

tentiel d’optimisation dans les informations mises à disposition des cantons de petite taille ou 

de taille moyenne qui, par nature, réalisent un nombre de contrôles moins importants et, 

pour cette raison, ne disposent pas de résultats permettant un monitoring aussi précis du 

marché du travail que les cantons de plus grande taille. La complémentarité entre cantons 

pourrait à notre sens encore être améliorée en mettant davantage à disposition :  

 Les résultats du monitoring effectué par certains grands cantons sur le marché du tra-

vail 

 Les résultats d’enquêtes effectuées dans les différentes régions de Suisse 

Une telle approche devrait toutefois prendre en compte aussi les impératifs de la protection 

des données.  

Facteurs de succès identifiés: 

- Combinaison adéquate des instruments, 

- Mise à disposition des cantons de petite taille et de taille moyenne d’informations 

complémentaires (p.ex. issues de grands cantons). 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Préciser les exigences envers les CT cantonales concernant les informations sur 

lesquelles se baser avant d’effectuer une enquête,  

- Favoriser la collaboration intercantonale.  

 

4.3 Contenu des contrôles des salaires et conditions de travail 

Le présent chapitre se penche sur le contenu du contrôle lors du contrôle d’employeurs 

suisses ou étrangers. 

4.3.1 Déroulement des contrôles 

Les contrôles effectués par les CT cantonales peuvent comporter un contrôle sur place et / 

ou un contrôle écrit. Le SECO n’a actuellement pas émis d’exigences concernant la propor-

tion d’entreprises suisses ou de détachements contrôlées par les CT cantonales qui doivent 

faire l’objet d’un contrôle sur place. Par contre, selon les directives du SECO, le contrôle doit 

en règle générale prévoir un contrôle écrit (voir aussi chapitre 4.3.3). Le contrôle des indé-

pendants soumis à l’obligation d’annonce, pour sa part, devrait en règle générale être effec-

tué sur place.  

Les pratiques de contrôle des CT cantonales varient fortement. Ceci dépend aussi des mé-

thodes de contrôle adoptées par la CT cantonale – enquêtes ou contrôles :  

 En règle générale, lorsqu’une CT cantonale procède à une enquête, celle-ci se dé-

roule par écrit. Le cas échéant, une minorité d’entreprises qui ne collaborent pas sont 

soumises à un contrôle sur place. Dans les cantons pour lesquels le contrôle d’entre-

prises suisses est essentiellement effectué sous forme d’enquête, pour cette raison, 
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les contrôles d’entreprises suisses sont principalement voire exclusivement effectués 

par écrit.  

 Les CT cantonales qui mettent l’accent sur des contrôles d’entreprises suisses indivi-

duelles, quant à elles, peuvent effectuer ou non des contrôles sur place. Les con-

trôles sur soupçon sont souvent effectués sur place, également en collaboration si 

nécessaire avec la lutte contre le travail au noir ou le contrôle des conditions de tra-

vail. 

Le contrôle sur place permet de vérifier certains éléments qui ne sont pas couverts par le 

contrôle écrit, entre autres la correspondance entre les collaborateurs déclarés par l’entre-

prise et les collaborateurs effectivement actifs sur place, la plausibilité des horaires de travail 

déclarés, le cas échéant le travail du soir ou du week-end. Pour cette raison, il nous semble 

judicieux qu’une partie au moins des contrôles d’entreprises suisses soient effectuée sur 

place64.  

Le contrôle des prestataires de services étrangers est, à notre connaissance, davantage ef-

fectué sur place que les contrôles d’entreprises suisses. Même dans les cantons qui effec-

tuent les contrôles d’entreprises suisses avant tout par écrit, les contrôles de prestataires de 

services étrangers comportent généralement des contrôles sur place. Ceci, également parce 

que les contrôles sur place permettent de vérifier par exemple le respect des obligations en 

matière d’annonce.  

Les contrôles d’indépendants soumis à l’obligation d’annonce, pour leur part, ne comportent 

pas nécessairement un contrôle sur place dans tous les cantons (voir aussi chapitre 4.7).  

4.3.2 Contrôles de salaires (dans le cadre d’enquêtes) 

Le chapitre 4.2.1 a présenté l’instrument d’enquête en général. Concernant spécifiquement 

la manière dont le salaire est contrôlé lors d’une enquête, on peut relever les éléments sui-

vants:  

1) Demande de documents à l’entreprise, rappels et sanctions éventuelles 

L’office adresse un courrier aux entreprises contrôlées. Si l’entreprise ne répond pas, il lui 

envoie un rappel. Le cas échéant, un contrôle sur place est effectué. 

Les offices réagissent différemment face à un refus de collaborer de l’entreprise : 1) dans 

certains cantons, la procédure s’arrête là 2) dans d’autres cantons, un contrôle LTN est ef-

fectué65 pour contraindre l’entreprise à collaborer.  

Nos interlocuteurs dans plusieurs cantons ont indiqué que le manque d’acceptation du con-

trôle par les ou certains employeurs représentait un problème non négligeable. C’est pour-

quoi il est à notre avis judicieux que les cantons examinent les moyens de pression à l’égard 

des employeurs qui refusent de collaborer. Cela est à même d’améliorer la crédibilité du con-

trôle. Les dispositions de l’art. 360b, al. 5, CO accordent expressément aux CT cantonales le 

droit de requérir des informations de la part des entreprises : « Afin qu’elles soient en me-

sure de remplir leurs tâches, les commissions tripartites ont, dans les entreprises, le droit 

d’obtenir des renseignements et de consulter tout document nécessaire à l’exécution de l’en-

quête. En cas de litige, une autorité désignée à cet effet par la Confédération ou par le can-

ton tranche. » (art. 360b, al. 5, CO).  

  

                                                

64 Ceci devrait toutefois également prendre en compte que le contrôle sur place est intensif en ressources, resp. 
les réflexions à ce sujet devraient également prendre en compte des considérations de ressources. 

65 Le refus de collaborer lors d’un contrôle LTN peut en effet être sanctionné conformément à l’art. 18 LTN. 
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2) Contenu des documents exigés de l’entreprise 

La CT somme en règle générale l’entreprise de remplir une autodéclaration (formulaire d’en-

quête) dans laquelle elle doit indiquer les informations pertinentes pour chaque collabora-

teur, comme le nom, l’âge, la profession apprise et la fonction exercée, le salaire et le 13e 

mois de salaire, le taux d’occupation, le nombre d’heures hebdomadaires à effectuer en cas 

de travail à plein temps, les jours de vacances par an, etc. L’entreprise doit en outre en gé-

néral remettre les décomptes de salaire et les contrats de travail de tous ses collaborateurs. 

Il a été établi dans le cadre du plan d’action que les entreprises devaient, à partir de 2018, 

toujours fournir des pièces justificatives pour les données transmises. Les audits ont montré 

depuis que les cantons exigent majoritairement une autodéclaration de l’employeur accom-

pagnée de décomptes de salaires et du contrat de travail.  

Les documents exacts exigés varient pour le solde selon les cantons. À notre sens, il pour-

rait être judicieux d’examiner avec les cantons leurs expériences dans le domaine, en parti-

culier quelles informations doivent absolument être exigées lors du contrôle et quelles infor-

mations (p. ex. rapports sur la durée du travail, justificatifs du paiement d’un 13e mois de 

salaire, etc.) sont le cas échéant facultatives.  

De même, il pourrait être judicieux d’examiner avec les cantons les différents aspects qu’il 

est recommandé de couvrir dans l’autodéclaration (p. ex. si des prestations pécuniaires irré-

gulières comme les gratifications doivent être comptabilisées).  

Sur la base des documents reçus, le canton procède à une comparaison des salaires effec-

tifs avec un salaire de référence et, en cas de constat de sous-enchère salariale, prend les 

mesures adéquates (voir à ce propos le chapitre 4.5).  

4.3.3 Contrôles d’entreprises suisses (hors enquêtes) et contrôles d’entreprises 

de détachement 

Le contrôle des salaires lors d’un contrôle individuel d’une entreprise suisse ou d’une entre-

prise de détachement peut légèrement différer des contrôles dans le cadre de l’enquête, rai-

son pour laquelle il est examiné spécifiquement ici:  

Les enquêtes sont généralement effectuées par écrit. Lors de contrôles d’entreprises indivi-

duelles, par contre, de même que lors du contrôle des entreprises de détachement, un con-

trôle est souvent effectué sur place (voir chapitre 4.3.1). Par le passé, un contrôle écrit 

n’avait pas toujours lieu au terme de ce dernier. En application du plan d’action national pour 

améliorer l’exécution des mesures d’accompagnement, le SECO indique depuis 2018 dans 

les accords de prestations que les contrôles incluent impérativement la vérification des con-

ditions de salaire au moyen de justificatifs. Cela nécessite en général un contrôle écrit à 

moins que la situation puisse être clarifiée sur place66.  

Les considérations émises au chapitre 4.3.2 concernant les documents exigés de l’entreprise 

valent par analogie. Il en est de même pour les considérations concernant la pression à 

exercer sur les entreprises suisses en cas de non-coopération au contrôle ; pour les entre-

prises de détachement, la LDét a prévu explicitement des sanctions en cas de non-coopéra-

tion de l’entreprise qui sont traitées au chapitre 6.4.  

                                                

66 Lors du contrôle des travailleurs détachés, les décomptes de salaire pour le ou les mois de la mission en 
Suisse sont des éléments importants. Comme ces documents n’existent par définition pas encore au moment du 
contrôle, les situations dans lesquelles il n’est pas nécessaire de requérir a posteriori des documents relatifs au 
salaire devraient constituer des exceptions. De notre point de vue, il est en outre possible de renoncer au contrôle 
écrit lorsque les informations disponibles sur place permettent de conclure que les conditions usuelles de salaire 
et de travail en Suisse ont été respectées (p. ex. le collaborateur est qualifié et peut rendre crédible que son sa-
laire corresponde au salaire usuel en Suisse ou qu’il lui est supérieur).  
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4.3.4 Bilan 

Les pratiques des CT cantonales en matière de contrôle sur place ou de contrôle écrit va-

rient fortement. Tandis que certaines CT cantonales effectuent les contrôles d’entreprises 

suisses essentiellement par écrit, d’autres procèdent plus largement à des contrôles sur 

place. Le contrôle sur place permet de vérifier certains éléments qui ne sont pas couverts 

par le contrôle écrit. Pour cette raison, il semblerait judicieux qu’une partie au moins des con-

trôles d’entreprises suisses soient aussi effectués sur place. Le cas échéant, ce point pour-

rait être examiné avec les cantons concernés. Il est à souligner toutefois que l’absence de 

contrôle sur place dans certains cantons reflète l’interprétation de sa tâche par la CT canto-

nale, telle que décrite au chapitre 4.1.2.  

Lors de contrôles d’entreprises suisses, le manque d’acceptation du contrôle par certains 

employeurs représente, d’après différents acteurs, un problème non négligeable. Lorsqu’une 

entreprise s’oppose au contrôle, il nous semblerait judicieux que les autorités cantonales ap-

pliquent les moyens de pression à leur disposition, sans quoi la crédibilité des mesures d’ac-

compagnement ne peut être assurée. De manière plus générale, la question de l’acceptation 

des contrôles de salaires des entreprises nous semble devoir aussi être examinée à l’éche-

lon de la communication sur les mesures d’accompagnement (voir chapitre 7.4).  

Les documents exigés par les cantons lors d’un contrôle écrit varient. Le cas échéant, il 

pourrait être judicieux d’examiner avec les cantons les meilleures pratiques en la matière 

(quels documents exiger, quelles informations sont absolument nécessaires pour le contrôle 

et quelles informations sont facultatives).   

Facteurs de succès identifiés: 

- Effectuer en partie des contrôles sur place, également auprès des entreprises 

suisses, 

- Avoir une approche de contrôle crédible envers les entreprises (également les en-

treprises suisses), y.c. sanction des entreprises qui refusent de coopérer au con-

trôle, 

- Questionnaire d’autodéclaration de l’entreprise et documents exigées lors du con-

trôle de bonne qualité. 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Examiner en collaboration avec les CT cantonales si une partie des contrôles d’en-

treprises suisses pourraient être effectués sur place (compte tenu de la philosophie 

de contrôle de certaines CT cantonales, voir chapitre 4.1.2) ; 

- Encourager une menace crédible de sanction - suivie le cas échéant, d’une sanc-

tion effective -  envers les entreprises suisses qui refusent de coopérer au contrôle, 

- Examiner les possibilités de préciser certains aspects techniques du contrôle (do-

cuments exigés lors du contrôle écrit) en collaboration avec les cantons. 
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4.4 Constatation des salaires usuels dans la branche, la profession 
et la localité 

Les CT cantonales ont pour tâche de collaborer à la détermination des salaires usuels dans 

la localité, la profession et la branche (art. 11, al. 1, let. b, Odét). 

1) Méthode(s) de constatation du salaire usuel  

De manière générale, chaque CT a défini le salaire d'usage selon une méthode propre, qui 

est généralement décrite dans son concept d'observation du marché du travail. 

Comme on l’avait déjà relevé dans le rapport sur les facteurs de succès 2016, les CT basent 

la constatation du salaire d’usage sur diverses sources (entre autres : salaires de références 

définis dans les CCT et CTT contenant des dispositions non impératives sur les salaires et 

dans les CCT étendues applicables dans des domaines d’activités similaires, calculateur de 

salaire ESS, statistiques suisses sur les salaires (selon le calculateur Salarium), « Lohnbuch 

Schweiz », enquêtes ad hoc commandées par la CT, recommandations ou directives sala-

riales) (voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 3.3).  

De manière simplifiée, on peut relever les approches suivantes des CT cantonales selon 

qu’elles effectuent une enquête ou des contrôles:   

- Les CT cantonales, lorsqu’elles effectuent une enquête, incluent généralement les 

salaires observés durant l’enquête pour établir la ou une des références du salaire 

d’usage. Elles se fondent également le cas échéant sur d’autres sources à disposi-

tion, par exemple des recommandations de la branche, les salaires de CTT ou de 

CCT non étendues, pour avoir un panorama de salaires de référence.  

- Les CT cantonales qui effectuent des contrôles intensifs dans une branche ou profes-

sion ne se fondent pas, à notre connaissance, sur les salaires effectivement observés 

pour définir le salaire d’usage, puisque les entreprises contrôlées ne sont pas néces-

sairement représentatives (elles sont en partie contrôlées sur soupçon ou en fonction 

d’autres critères de risque). Le salaire d’usage peut se fonder sur les diverses 

sources (recommandations de la branche, les salaires de CTT ou de CCT non éten-

dues, etc.) citées ci-dessus.  

- Lors de contrôles individuels d’entreprises suisses ou étrangères, la CT cantonale a 

généralement décrit dans son concept d’observation de marché du travail, à l’inten-

tion de l’inspectorat ou secrétariat qui effectue le contrôle, les salaires de référence 

sur lesquels se fonder (recommandations de la branche, statistiques, etc.), y compris 

l’ordre de priorité à appliquer entre les différentes sources possibles.  

2) Méthode(s) de constatation de la sous-enchère salariale abusive et répétée dans 

une branche ou profession 

Les CT cantonales déterminent souvent au cas par cas, compte tenu des résultats de l’en-

quête ou des contrôles intensifs effectués dans une branche ou profession donnée, si une 

sous-enchère salariale abusive et répétée peut être identifiée. Il s’agit d’une décision d’en-

vergure pour laquelle la plupart des CT cantonales ne veulent pas appliquer une approche 

mécanique mais peser les différents éléments en présence. Dans certains cantons, toutefois, 

une méthode de calcul uniforme est appliquée systématiquement.  

Les CT cantonales sont compétentes pour définir leurs méthodes. Lors du constat d’une 

éventuelle sous-enchère salariale abusive et répétée, il semble judicieux que la CT canto-

nale se fonde sur plusieurs sources pour définir le salaire d’usage et la sous-enchère abu-

sive et répétée. Le SECO a, dans une minorité de situations, émis des suggestions envers la 

CT cantonale en vue de l’optimisation de ses méthodes. Ceci concernait en particulier les si-

tuations suivantes :  
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- Salaire de référence dans le cadre d’une enquête également fondé sur le résultat de 

l’enquête. La plupart des CT cantonales, lorsqu’elles effectuent une enquête, détermi-

nent le salaire d’usage également sur la base des salaires observés durant l’enquête 

(voir aussi point 1 ci-dessus). Ceci semble judicieux. Dans un canton, la CT canto-

nale basait ses salaires de référence à l’issue de l’enquête sur le Lohnbuch Schweiz 

(voir aussi chapitre 4.2.1). Dès lors toutefois qu’une enquête est effectuée et permet 

de relever des informations sur la situation spécifique dans la branche ou profession 

et le lieu, à notre sens, il est à recommander que les salaires observés dans l’en-

quête soient aussi considérés pour déterminer le salaire d’usage67.  

- Salaire de référence équivalant au 1er décile des résultats de l’enquête. Dans certains 

cantons, le 1er décile des salaires observés lors de l’enquête est notamment pris en 

compte comme salaire de référence. Il convient de noter à cet égard que, lors d’en-

quêtes portant sur un nombre comparativement faible d’observations, le 1er décile est 

potentiellement plus influencé par des valeurs extrêmes que ceci serait le cas par 

exemple pour la médiane. Le SECO est pour cette raison d’avis que, en particulier 

lors d’enquêtes avec un nombre comparativement réduit d’observations, le 1er décile 

des salaires observés doit être interprété avec prudence et qu’il peut être judicieux de 

le compléter par d’autres informations, telle la médiane68.   

3) Méthode(s) de constatation de la sous-enchère salariale abusive et répétée dans 

une entreprise individuelle 

Les CT ont par contre généralement décrit de manière transparente la méthode pour établir 

la sous-enchère dans une entreprise individuelle (par exemple pour le contrôle d’entreprises 

de détachement). L’application d’une méthode de calcul systématique permet à la CT canto-

nale de déléguer le constat de la sous-enchère salariale à l’inspectorat ou à son secrétariat. 

Dans le cas de contrôles d’entreprises individuelles, ceci a du sens et est à recommander.   

On constate néanmoins que, compte tenu de la diversité des sources possibles pour établir 

un salaire de référence, il existe une marge d’interprétation incompressible de l’inspectorat 

ou du secrétariat dans le calcul de la sous-enchère salariale dans les cas d’espèce.  

Bilan  

Les méthodes de constatation des salaires par les CT cantonales sont variées. On peut dis-

tinguer en particulier la constatation du salaire usuel sur la base de données disponibles 

(« Lohnbuch Schweiz », ESS, etc.) ou selon les données observées dans le cadre d’une en-

quête dans la branche.  

Le SECO a parfois suggéré aux CT cantonales de compléter les salaires de référence sur 

lesquels elles s’appuient lors du constat d’une sous-enchère abusive et répétée dans une 

branche (lors d’enquête, prise en compte également des salaires observés lors de l’en-

quête ; utilisation prudente du 1er décile des salaires observés dans l’enquête comme salaire 

de référence, dans la mesure où cette observation peut être influencée par des valeurs ex-

trêmes lorsque l’enquête comprend peu d’observations).  

Facteurs de succès identifiés: 

- Recours à plusieurs salaires de référence lors d’enquêtes. 

 

                                                

67 Sous réserve d’une enquête représentative.  

68 Certains cantons utilisent par exemple la médiane des salaires moins 20 % comme une référence possible 
pour la sous-enchère. 
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4.5 Mesures en cas de constat de sous-enchère 

Les CT sont chargées d'examiner les situations de sous-enchère et de rechercher un accord 

avec l’employeur concerné, conformément à l’art. 360b, al. 3, CO (voir art. 11, let. d, Odét). 

Si elles ne parviennent pas à trouver un accord, elles formulent des propositions aux autori-

tés quant à l’adoption d’un CTT conformément à l'art. 360a CO ou à la déclaration de force 

obligatoire d’une CCT conformément à l'art 1a LECCT (voir art. 11, let. e, Odét). 

1) Conciliations collectives avec les employeurs lors de sous-enchère abusive et répé-

tée dans une branche ou profession 

Seule une minorité de cantons ont dû entamer une procédure de conciliation collective avec 

les employeurs après constat d’une sous-enchère abusive et répétée. Dans les cantons qui 

ont effectué de telles procédures, les audits n’ont pas permis de tirer des conclusions géné-

rales sur les facteurs de succès dans lesdites procédures.  

2) Conciliations individuelles avec les employeurs lors de sous-enchère abusive et ré-

pétée dans une entreprise isolée 

Les dispositions de l'art 360b, al.3, CO et de l'art. 11 Odét laissent une marge d'interprétation 

ouverte quant à la conciliation avec l'employeur uniquement dans des cas de sous-enchère 

abusive et répétée dans une branche ou également lors de situations de sous-enchère abu-

sive et répétée dans une entreprise. Selon le SECO, l’art. 360b, al. 3, CO implique que la CT 

tente, en règle générale, de trouver un accord directement avec le ou les employeurs con-

cernés par la situation d'abus ; cette disposition a été introduite pour laisser ouverte la possi-

bilité de trouver un accord dans les cas où il n'est pas nécessaire d'intervenir avec des 

moyens plus contraignants. En particulier, si la CT constate que les salaires versés par un 

employeur font l'objet d'une sous-enchère abusive et répétée mais que dans la branche au-

cun risque de sous-enchère abusive et répétée n’existe, la solution de l'accord direct semble 

être la plus sensée.  

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que les cantons n’effectuaient pas 

systématiquement une conciliation avec l’employeur lorsqu’une situation de sous-enchère 

salariale avait été identifiée dans une entreprise isolée et que les conciliations n’étaient pas 

nécessairement systématiques pour chaque situation de sous-enchère salariale.  

Dans le cadre du plan d’action national pour améliorer l’exécution des mesures d’accompa-

gnement, des exigences minima ont été définies en matière de conciliations avec l’em-

ployeur dans des situations de sous-enchère individuelle. Il est prévu qu’en règle générale 

une procédure de conciliation individuelle doit être effectuée même si la sous-enchère abu-

sive concerne un cas unique au sein d’une branche ou d’une entreprise. Cette exigence ne 

s’applique pas aux cas considérés comme des infractions mineures (« Bagatellfälle »). 

Les données de reporting cantonales au SECO montrent que le nombre de conciliations indi-

viduelles est resté sensiblement stable. Le nombre de conciliations effectuées en 2019 au-

près des entreprises concernait en tout 779 entreprises suisses dans 18 cantons différents. 

En 2016, à titre de comparaison, 790 conciliations avaient été effectuées.  

3) Procédure suivie lors de la conciliation avec les entreprises suisses 

Comme on l’avait déjà noté lors du rapport sur les facteurs de succès 2016, les procédures 

de conciliation avec les entreprises suisses varient selon les cantons. Lorsqu’une sous-en-

chère a été constatée, le secrétariat de la CT ou l’inspectorat prend souvent contact par écrit 

avec l’entreprise et lui demande de relever le salaire. La CT effectue ensuite le cas échéant 

une conciliation officielle auprès de l’entreprise. Selon les cantons, cette procédure peut s’ef-

fectuer sous forme écrite, en invitant l’entreprise concernée ou selon une forme mixte.  

Les exigences formulées envers l’entreprise varient également. La majorité des cantons in-

vite l’entreprise à adapter les contrats de travail, c’est-à-dire à relever le salaire à l’avenir, et 
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non de manière rétrospective. Au moins un canton s’employait à obtenir une correction ré-

trospective du salaire au moment de l’audit du SECO. Ce canton présentait un taux de suc-

cès de ses procédures de conciliations inférieur à la moyenne suisse, sans qu’il soit toutefois 

possible d’estimer si les exigences plus élevées formulées envers les entreprises expli-

quaient ce phénomène. Le SECO a suggéré à la CT cantonale concernée de renoncer à exi-

ger une adaptation rétrospective du salaire, dans la mesure où la conciliation n’a pas d’as-

pect coercitif et le relèvement rétrospectif du salaire implique que l’entreprise concède une 

erreur face à la CT cantonale et potentiellement face à l’employé, ce qui pourrait réduire sa 

volonté de répondre positivement aux attentes de la CT cantonale. Les données à notre dis-

position ne nous permettent toutefois pas de déterminer si une telle réflexion est fondée. 

Dans le canton considéré, le taux de succès des conciliations a augmenté d’environ 10 % 

entre la période 2015-2016, où les conciliations comprenaient une demande d’adaptation ré-

trospective du salaire, et la période 2018-2019, où les conciliations n’impliquent plus une 

telle demande. Il n'est pas possible toutefois de déterminer si ce changement d’approche a 

joué un rôle ou si d’autres facteurs ont influencé le résultat des conciliations (p.ex. : les con-

ciliations ne concernent pas nécessairement les mêmes branches entre les deux périodes)69.  

Le plan d’action ne définit pas explicitement les preuves d’adaptation des salaires que les CT 

cantonales doivent demander aux entreprises dans le cadre de la conciliation mais prévoit 

que les CT cantonales définissent individuellement ce qu’est une conciliation réussie ou 

non ; les accords de prestations avec les autorités cantonales prévoient pour leur part que, 

pour qu’une conciliation soit considérée comme réussie, l’augmentation du salaire versé doit 

pouvoir être démontrée de manière crédible. En pratique, les CT cantonales prient souvent 

l’entreprise de leur faire parvenir les contrats de travail corrigés. Cette approche nous paraît 

adéquate, dans la mesure où elle permet de vérifier que l’adaptation de salaire a eu lieu, et 

sous l’angle de l’égalité de traitement avec les entreprises étrangères, dont les cantons exi-

gent généralement qu’elles envoient une preuve de paiement de la différence de salaire pour 

la durée de la mission en Suisse (voir point 4 ci-dessous).  

4) Procédures lors de la conciliation avec les entreprises étrangères 

Les procédures de conciliation avec les entreprises étrangères sont en général déléguées 

entièrement à l’inspectorat ou au secrétariat de la CT ; la CT n’intervient à notre connais-

sance pas dans la procédure. Les conciliations sont généralement effectuées par écrit. 

Lors d’une procédure de conciliation avec une entreprise étrangère, le secrétariat de la CT 

ou l’inspectorat exige en général le versement du salaire de l’employé au niveau du salaire 

usuel pour la période de sa mission en Suisse. L’entreprise est sommée de présenter les 

preuves de l’adaptation du salaire pour cette période.  

Concernant les entreprises étrangères, le SECO avait relevé lors du rapport sur les facteurs 

de succès 2016 qu’un canton menaçait les entreprises étrangères de sanctions si elles 

omettaient de relever le salaire, sans base légale pour ce faire. Lors des audits subséquents, 

le SECO a également relevé qu’un canton émettait des sanctions pour violation de l’obliga-

tion de renseigner lorsqu’une entreprise étrangère avec laquelle avait été entamée une pro-

cédure de conciliation ne faisait pas parvenir à l’autorité cantonale les preuves du relève-

ment salarial. De l’avis du SECO, une telle pratique de sanction est problématique. Il 

convient de distinguer, pour les entreprises de détachement entre l'obligation de fournir les 

documents nécessaires permettant d’établir le salaire versé aux employés dans le cadre de 

                                                

69 Un canton a relevé lors de la consultation concernant la version provisoire du présent rapport qu’il demandait 
un relèvement rétroactif des salaires et que, pour des raisons de principe, il ne lui semblait pas adéquat de renon-
cer à cette pratique, dans la mesure où elle reviendrait à accepter que la sous-enchère soit pratiquée pour une 
période donnée. Cette approche est compréhensible. La conciliation n’ayant pas de caractère obligatoire, toute-
fois, il nous semblerait avant tout important de considérer quelle approche est la plus efficace pour atteindre un 
relèvement salarial. Comme noté ci-dessus, les données disponibles ne permettent pas en l’état de se prononcer 
sur ce point.    
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la mission et les sanctions qui peuvent être infligées lorsque cette obligation n'est pas res-

pectée, des devoirs de l’entreprise lorsqu'une sous-enchère salariale est constatée. La LDét 

n’a pas défini d’obligations de l’entreprise lors d’une sous-enchère de l’entreprise en regard 

des salaires d’usage, ni en termes de relèvement des salaires ni en termes d’information des 

autorités cantonales concernant le suivi donné à la conciliation par la CT cantonale. La CT 

cantonale peut, en cas de non-aboutissement de la procédure de conciliation, demander des 

mesures d’accompagnement (CTT avec salaire minimum obligatoire, extension facilitée de 

CCT). 

5) Impact / succès des procédures de conciliation 

Les contrôles ou enquêtes dans le cadre des mesures d’accompagnement ont débouché 

dans une minorité de situations sur l’introduction de mesures d’accompagnement au sens de 

l’art. 360a CO ou de l’art. 1a LECCT. Lorsqu’elles constatent une sous-enchère salariale à 

l’échelon d’une ou d’une minorité d’entreprises, les CT cantonales effectuent par ailleurs une 

procédure de conciliation individuelle (voir aussi les points 3 et 4 ci-dessus). Les données 

statistiques disponibles montraient qu’en 2019, parmi 779 procédures de conciliation envers 

les entreprises suisses, 365 s’étaient soldées par un succès (47%)70, 263 par un échec 

(34%), tandis que 141 étaient encore en cours (18 %). Le taux de succès pour les entre-

prises étrangères était supérieur, puisque parmi 404 conciliations effectuées en 2019, 291 

ont été un succès (72%).  Ces données semblent indiquer que les conciliations ont un cer-

tain effet.   

Actuellement, les dispositions légales prévoient deux voies contrastées en cas de constat de 

sous-enchère salariale dans une branche, soit une conciliation informelle avec des entre-

prises ciblées ou à l’inverse une conciliation formelle avec la branche dans un délai de deux 

mois et en vue de l’édiction d’un CTT au sens de l’art. 360a CO.  

Les audits ont montré que certaines CT cantonales ont complété ces mesures possibles par 

une troisième voie, soit une prise de contact avec la branche concernée lorsqu’elles consta-

tent certains domaines d’amélioration dans une branche (mais pas dans le cadre d’une con-

ciliation formelle selon l’art 360a CO). Selon les personnes interrogées, une telle démarche 

est prometteuse, en particulier lorsqu’elle débouche sur un engagement de la branche à 

trouver des solutions d’amélioration. Ceci signifie aussi, à notre connaissance, que la CT 

cantonale encourage de manière crédible la branche à agir ou met la branche sous une 

pression crédible, par exemple pour éviter une nouvelle intervention de la CT cantonale et la 

possibilité à terme de mesures d’accompagnement si la situation ne s’améliorait pas. À noter 

qu’une telle approche exige que la branche présente un certain degré d’organisation for-

melle.  

Le cas échéant, il pourrait être judicieux d’examiner si l’approche intermédiaire décrite ci-

dessus, qui jusqu’ici a été le reflet d’initiatives individuelles de CT cantonales, mais qui, de 

l’avis des acteurs concernés, peut avoir un impact non négligeable sur la branche, pourrait 

être étendue à d’autres cantons.   

Bilan : 

Seule une minorité de cantons a introduit des mesures d’accompagnement ; les audits n’ont 

pas identifié de facteurs de succès particuliers en la matière.  

                                                

70 Il est à noter que le reporting compte également comme un succès les situations où l’entreprise peut justifier le 
salaire versé (p.ex. les résultats étaient erronés parce que l’employé était à temps partiel) sans que le salaire soit 
modifié. 
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Lors de sous-enchère salariale par des entreprises individuelles, le plan d’action a défini les 

mesures de conciliation à prendre par les CT cantonales. Les données de reporting dispo-

nibles indiquent un taux de succès non négligeable de ces procédures, raison pour laquelle il 

semble judicieux de procéder systématiquement à des conciliations.  

Les conciliations avec les entreprises étrangères ne respectent pas toujours les dispositions 

de la LDét, en particulier lorsqu’elles sont assorties de menaces de sanction ou de sanc-

tions. 

Le SECO a relevé que dans certaines régions, la CT cantonale a introduit une mesure sup-

plémentaire lorsqu’elle constatait à l’issue d’une enquête des problèmes dans une branche 

particulière, mais qui ne justifiaient pas l’introduction de mesures d’accompagnement. Dans 

ce cas, la CT cantonale s’emploie à chercher des améliorations avec les représentants de la 

branche concernée. En agissant ainsi, elle fait également peser une menace plausible d’in-

terventions subséquentes de la CT cantonale si la situation ne s’améliore pas. Une telle ap-

proche nous semble mériter d’être examinée et, le cas échéant, étendue à d’autres régions.  

Facteurs de succès :  

- Au-delà des mesures de conciliation informelle à l’échelon des entreprises ou intro-

duction de CTT / CCT étendue après une conciliation formelle, une troisième voie 

semble être la négociation de mesures d’amélioration avec les acteurs de la 

branche lorsque la CT cantonale constate certains problèmes dans une branche ou 

profession mais qui ne justifie pas encore l’introduction d’un CTT / CCT étendue.   

Possibilités d’amélioration identifiées dans la surveillance et le pilotage par le SECO : 

- Le cas échéant, approfondir les possibilités de négociations à l’échelon de branche 

telles que décrites ci-dessus ; 

- Assurer que les conciliations avec les entreprises étrangères soient conformes aux 

dispositions légales 

 

4.6     Contrôle du respect des CTT conformément à l'art 360a CO  

Les CT sont chargées de contrôler le respect des salaires minimaux contraignants fixés par 

les CTT conformément à l'art 360a CO (voir art. 7 LDét). 

À l’échelon national, il existait durant la période d’observation un CTT national de l’économie 

domestique. Il s’agit d’une branche aux caractéristiques particulières, dans la mesure où les 

employeurs sont souvent des personnes privées et où le lieu de travail est un domicile privé. 

Les employeurs sont, pour cette raison, parfois mal informés des conditions de salaire et de 

travail applicables envers leurs employés.  

Selon les résultats des audits, le contrôle du respect du CTT de l’économie domestique se 

fait essentiellement par écrit, étant donné que le travail s’effectue à un domicile privé, et gé-

néralement lors de prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur suisse ou de dé-

tachement de personnel dans la branche de l’économie domestique. Les caractéristiques de 

la branche rendent difficile d’avoir connaissance de prises d’emploi dans cette branche, c’est 

à notre connaissance une des raisons pour lesquelles les contrôles se concentrent sur les 

prises d’emploi qui donnent lieu à une annonce71.  

                                                

71 Pour les mêmes raisons, des contrôles peuvent le cas échéant être effectués suite à une demande de permis 
de travail, lorsque l’inspectorat est informé de ladite demande.  



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 65/163 
 

 

En 2019, les CT cantonales ont effectué des contrôles du respect du CTT de l’économie do-

mestique auprès de 833 employeurs suisses et 1042 employés (le nombre de contrôles de 

détachés est négligeable). À noter que ces données comprennent aussi 367 contrôles d’em-

ployeurs et 504 personnes en application d’une CCT concernant le personnel au pair dans le 

canton de Genève. L’intensité du contrôle varie fortement selon les cantons considérés ; plus 

de la moitié des contrôles ont été effectués dans deux cantons. Ensemble, quatre cantons 

ont effectué les trois quarts des contrôles. Le reste des contrôles se répartit entre les 22 can-

tons restants. 

Plusieurs cantons ont souligné l’utilité d’effectuer des contrôles dans la branche de l’écono-

mie domestique. Ce, étant donné aussi que les employeurs, en particulier lorsqu’il s’agit de 

personnes privées, n’ont pas toujours l’expérience de contrats de travail. Le risque que les 

contrats contiennent des erreurs en est accru d’autant. Ceci semble confirmé par les 

chiffres : sur 898 employés dont le contrôle a été achevé en 2019, 166 présentaient une in-

fraction relative au salaire (18 %) et 136 une infraction concernant les conditions de travail 

(15 %).  

Pour cette raison, certains cantons endossent aussi un rôle de conseil et rendent attentifs les 

employeurs à leurs obligations légales dans le cadre du CTT et du droit du travail.  

Dans une minorité de situations, le SECO a constaté que la CT définissait, par analogie avec 

les situations de sous-enchère salariale, une marge de tolérance en dessous du salaire obli-

gatoire prévu par le CTT. Le salaire minimum prévu par le CTT est un salaire obligatoire. Le 

non-respect du salaire minimum constitue une infraction et non une sous-enchère salariale, 

et peut entraîner une sanction administrative (voir aussi chapitre 6.7).  

Les cantons sanctionnent majoritairement les infractions aux salaires prévus par le CTT de 

l’économie domestique (voir à ce propos le chapitre 6.7).  

Bilan : 

L’économie domestique est actuellement à l’échelon national la seule branche comprenant 

un CTT avec salaire minimum obligatoire. Les contrôles dans cette branche sont judicieux, 

compte tenu des caractéristiques de la branche, où les employeurs ont en partie des con-

naissances faibles en matière de contrats de travail. Pour cette raison, les cantons ont par-

fois aussi un rôle de conseil envers l’employeur pour assurer que les contrats sont con-

formes au droit.  

Les cantons sanctionnent majoritairement les infractions aux salaires prévus par le CTT de 

l’économie domestique (voir à ce propos le chapitre 6.7).  

Facteurs de succès :  

- Contrôles dans la branche de l’économie domestique, 

- Rôle de conseil envers l’employeur, 

- Sanction des comportements fautifs. 

Possibilités d’amélioration identifiées dans la surveillance et le pilotage par le SECO : 

- Encourager tous les cantons à effectuer des contrôles dans la branche, à établir 

correctement les infractions (pas de marge de tolérance en dessous du salaire du 

CTT) et à sanctionner les comportements fautifs.  
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4.7 Contrôle des prestataires de services étrangers 

4.7.1 Indépendants soumis à l’obligation d’annonce 

Le présent rapport décrit en détail le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’an-

nonce au chapitre 5.4, pour les contrôles effectués dans les branches avec CCT étendue. La 

lutte contre l’indépendance fictive est une thématique saillante surtout lorsqu’une branche 

fait l’objet d’un salaire obligatoire et que l’indépendance fictive peut avoir pour objectif de 

l’employeur de se soustraire à ses obligations de respecter des salaires et conditions de tra-

vail obligatoires. Dans les branches dépourvues de CCT étendue et qui ne connaissent pas 

de salaire obligatoire, cette thématique est nettement moins prééminente puisqu’il n’existe 

pas d’incitation directe, d’un point de vue salarial, à déclarer comme indépendant une per-

sonne qui serait en réalité sous la dépendance de l’employeur. Nous invitons pour cette rai-

son le lecteur à se référer au chapitre 5.4 concernant les détails de la procédure de contrôle 

des indépendants, qui vaut également dans les branches dépourvues de CCT étendue.  

Comme indiqué au chapitre 5.4, le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’an-

nonce est décrit dans une directive du SECO comme dans une procédure-modèle du SECO.  

Le contrôle des indépendants devrait en règle générale être effectué sur place, ceci n’est 

toutefois pas systématique. Pour certaines branches ou professions, les inspectorats canto-

naux relèvent que les spécificités de l’activité rendent ardu un contrôle sur place (par 

exemple : réparateur exécutant une mission sur divers sites d’une entreprise). Les inspecto-

rats tiennent aussi parfois compte du fait que l’indépendant présumé se trouve dans une re-

lation mandataire-mandaté et qu’un contrôle sur le site du client n’est pas nécessairement 

judicieux (par exemple : informaticien indépendant actif dans une banque) et, pour cette rai-

son également, recourent parfois de préférence à un contrôle par écrit. Dans certains can-

tons, par ailleurs, l’inspectorat effectue avant tout des contrôles écrits, tant auprès des entre-

prises suisses que des prestataires de services étrangers, et applique également cette 

approche aux indépendants.  

Les audits ont par ailleurs permis de relever les éléments suivants: 

 Contrôle du respect du devoir de documentation. Lors du contrôle sur place, l’inspec-

teur devait systématiquement vérifier que l’obligation de documentation définie à 

l’art. 1a LDét a été respectée. La pratique de contrôle sur place varie selon les can-

tons et ceci se reflète également dans le contrôle sur place de ces trois documents et 

les éventuelles sanctions pour infraction au devoir de documentation émises envers 

les indépendants (voir aussi chapitre 6.6). 

 Contrôle sur place du statut d’indépendant. Le contrôle du statut d’indépendant de-

mande que les différentes activités prévues dans la directive et la procédure modèle 

soient effectuées systématiquement et de manière adéquate. Selon notre expérience, 

il existe encore un potentiel d’amélioration dans l’instruction de manière analogue aux 

considérations émises au chapitre 5.4.    

 Contrôle écrit du statut d’indépendant. La directive du SECO et la procédure modèle 

constituent une base appropriée pour le contrôle écrit des indépendants. Le contenu 

du contrôle devrait reposer avant tout sur la mise en œuvre des directives existantes 

(voir aussi chapitre 5.4). À notre sens, il existe encore un certain potentiel d’améliora-

tion en la matière, mais celui-ci devrait être concrétisé compte tenu aussi de l’impact 

attendu du contrôle des indépendants dans les branches dépourvues de CCT éten-

due.  

Les données de reporting à notre disposition semblent indiquer que l’impact du contrôle des 

indépendants dans les branches dépourvues de CCT étendue est actuellement faible. Les 

CT cantonales ont effectué en 2019 des contrôles auprès de 2’702 indépendants étrangers 

et conclu à l’indépendance fictive de la personne contrôlée pour 113 personnes, soit environ 
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4% des cas. Seuls 13 cas ont donné lieu à une comparaison de salaires et des sous-en-

chères salariales ont été constatées dans deux situations.  

L’impact constaté en termes de sanctions prononcées est plus important, étant donné qu’en-

viron 12 % des indépendants contrôlés ont fait l’objet d’une sanction pour violation du devoir 

de documentation, tandis qu’environ 5 % ont fait l’objet d’une interdiction pour n’avoir pas 

respecté le devoir de renseigner (voir le chapitre 6.4). Les différences dans les taux de sanc-

tions sont très importantes selon les cantons concernés. Ceci reflète sans doute aussi diffé-

rentes approches du contrôle, par exemple l’importance du contrôle sur place ou du contrôle 

écrit. La plupart des cantons ont émis en 2019 des amendes pour infraction au devoir de do-

cumentation, mais dans une minorité de cantons, aucune amende de ce type n’a été pronon-

cée. Dans certains cas, ceci reflète à notre sens que le contrôle est surtout effectué par écrit. 

Par ailleurs, des interdictions pour violations du devoir de renseigner des indépendants con-

trôlés dans les branches sans CCT étendue ont été prononcées avant tout par quatre can-

tons (96 % du total des interdictions). Ceci reflète à notre sens aussi le fait que l’intensité 

avec laquelle les cantons effectuent une partie de l’instruction du statut d’indépendant par 

écrit (après le contrôle sur place ou à la place de celui-ci) varie. 

Pour une minorité de cantons, les contrôles effectués n’ont pas d’impact visible selon le re-

porting (pas ou nombre négligeable de cas d’indépendance fictive, pas de comparaison de 

salaire après constat d’indépendance fictive, pas de sanctions administratives prononcées 

envers les indépendants ou envers un employeur présumé).  

À notre sens, il serait judicieux d’examiner avec les CT cantonales quels objectifs elles pour-

suivent dans le contrôle des indépendants, si le nombre de contrôles d’indépendants effec-

tué est à leur sens adéquat et, si tel est le cas, quelles mesures pourraient être prises pour 

améliorer l’impact des contrôles – en particulier, comment la mise en œuvre de la directive 

du SECO et de la procédure modèle peuvent être optimisées si besoin est, et les pratiques 

de contrôle harmonisées entre les cantons.  

Les sanctions administratives envers les indépendants soumis à l’obligation d’annonce sont 

traitées plus en détail au chapitre 6.4.  

Remarque: Les contrôles d’indépendants soumis à l’obligation d’annonce ont eu jusqu’ici un 

faible degré de priorité dans les audits SECO auprès des cantons. Pour cette raison, les ré-

sultats sont peu approfondis. Il pourrait être judicieux de donner plus de priorité à ce thème à 

l’avenir.  

4.7.2 Entreprises de détachement 

Les contrôles de salaire dans les entreprises de détachement ont été présentés en même 

temps que les contrôles d’entreprises suisses (voir chapitres 4.3 à 4.6), dans la mesure où 

les méthodes de contrôle sont proches. Les sanctions administratives envers les entreprises 

de détachement sont quant à elles traitées au chapitre 6.  

L’impact du contrôle des entreprises de détachement est plus important que celui du contrôle 

des indépendants soumis à l’obligation d’annonce: en 2019, les cantons ont constaté une 

sous-enchère salariale pour 15 % des travailleurs détachés contrôlés dans les branches dé-

pourvues de CCT étendue72. Par ailleurs, les contrôles ont aussi donné lieu à nombre de 

sanctions administratives des cantons (on peut estimer que plus de 10 % des entreprises ont 

par exemple été sanctionnées pour une infraction en matière d’annonce73). Lors des audits, 

                                                

72 Voir rapport FlaM 2019, op. cit.  

73 Nous n’avons pas de données spécifiques pour les banches sans CCT étendue, mais on constate que les 
autorités cantonales ont prononcé des sanctions envers plus de 500 entreprises de détachement dans les 
branches qui ne ressortent pas au secteur principal ou second-œuvre de la construction.  
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certains représentants cantonaux ont néanmoins relevé que les objectifs quantitatifs de con-

trôle de la CT fédérale (30 à 50 % des entreprises de détachement) sont élevés si l’on consi-

dère que nombre d’entreprises étrangères effectuent de manière répétée des mandats en 

Suisse. Ils étaient d’avis que les objectifs quantitatifs de la CT fédérale peuvent inciter les 

cantons à effectuer des contrôles répétés auprès de la même entreprise indépendamment 

de considérations de risque, en d’autres termes à effectuer des contrôles peu efficaces. Il 

n’est pas clair pour nous à ce stade s’il s’agit d’une appréciation minoritaire ou partagée par 

les cantons. Le cas échéant, ce point pourrait encore être approfondi avec les représentants 

cantonaux. 

4.7.3 Bilan 

Selon les données de reporting à notre disposition, l’impact du contrôle des indépendants 

dans les branches dépourvues de CCT étendue est actuellement faible en termes de constat 

d’indépendance fictive et de suivi de ces dossiers. Il est plus important en termes de sanc-

tions administratives prononcées, avec des différences notables selon les cantons. Dans 

certains cantons, le contrôle a un certain impact par exemple en termes d’infractions au de-

voir de documentation qui ont été constatées et sanctionnées par les autorités cantonales 

(voir chapitre 6.4). Dans une minorité d’autres cantons, par contre, on ne constate pas de 

tels effets.  

À notre sens, il serait judicieux d’examiner avec les CT cantonales quel degré de priorité de-

vrait être accordé aux contrôles d’indépendants et quelles mesures pourraient être prises 

pour améliorer l’impact des contrôles – en particulier, comment la mise en œuvre de la direc-

tive du SECO et de la procédure modèle peuvent être optimisées si besoin est.  

Le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’annonce dans les branches non sou-

mises à une CCT étendue n’a pas été une priorité dans les audits du SECO jusqu’ici. Ceci 

pourrait être modifié à l’avenir.  

Facteurs de succès:  

- Contrôle sur place et mise en œuvre de la directive du SECO en matière de con-

trôle des indépendants. 

Possibilités d’amélioration identifiées dans la surveillance et le pilotage par le SECO : 

- Approfondir avec les cantons le degré de priorité et le contenu du contrôle des in-

dépendants, 

- Harmoniser les pratiques de contrôle des cantons en ce domaine, 

- Renforcer les audits SECO en ce domaine. 
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5 Contrôle des prestataires de services étrangers et prises 
d’emploi de courte durée dans les branches avec CCT 
étendue 

L'analyse s'est penchée spécifiquement sur les activités de contrôle et de sanction en exécu-

tion des dispositions de la LDét sur les travailleurs détachés et prestataires de services indé-

pendants, ainsi que les prises d’emploi de courte durée, soumis à l'obligation d'annonce 

dans les branches avec CCT étendue. Les tâches des autorités cantonales en ce domaine 

concernent entre autres: l'annonce (art. 6 Ldét, art. 6 Odét, art. 9 de l'ordonnance sur l'intro-

duction de la libre circulation des personnes (OLCP)74), le contrôle des conditions de salaire 

(art. 2 LDét, art. 1 Odét, art. 2 Odét), le contrôle de l'indépendance (art. 1a Ldét), l'annonce 

d'infractions à l'autorité cantonale (art. 9, al. 1, LDét, art. 11 Odét), les sanctions administra-

tives (art. 9 Ldét), les sanctions pénales (art. 12 LDét) et les sanctions en cas d'infractions à 

l'obligation d'annonce des indépendants (art. 32a OLCP)75.  

Les CP sont chargées du contrôle du respect des conditions fixées dans la LDét concernant 

les dispositions des CCT étendues, soit en particulier le contrôle des conditions de salaire 

(art. 2 Ldét, art. 1 Odét, art. 2 Odét).  

Les résultats des analyses sont présentés selon le déroulement de la procédure de contrôle, 

en partant de l’annonce jusqu’à une éventuelle sanction.  

5.1 Annonces 

5.1.1 Réception, triage et transmission des annonces par les autorités cantonales 

Les entreprises et personnes soumises à l’obligation d’annonce doivent s’annoncer auprès 

de l’autorité cantonale compétente avant le début de la mission. Cette autorité transmet sans 

retard une copie de l’annonce à la CT et, le cas échéant, à la CP instituée par la CCT éten-

due de la branche concernée (art. 6, al. 4, LDét; art. 9, al. 1ter, OLCP).  

La transmission des annonces par voie électronique et de manière rapide a été identifiée 

comme un facteur central de succès dans le rapport sur les facteurs de succès 2016 (cha-

pitre 4.1). À notre connaissance, 23 cantons obtiennent actuellement les données des an-

nonces par Datenfile du SEM. Onze cantons ont développé leur propre outil pour traiter les 

données, six cantons transmettent les annonces par fichier PDF aux organes de contrôle et 

trois le font par fax ou sur support papier. Le délai de transmission est plus court dans les 

cantons qui traitent les annonces par voie électronique. 

En regard du rapport sur les facteurs de succès 2016, les éléments complémentaires sui-

vants peuvent être relevés en matière d’annonce : 

1) Transmission des annonces pour les CP rattachées à une association de contrôle 

La plupart des CP – des branches du secteur principal et du second œuvre de la construc-

tion surtout – sont rattachées à une association de contrôle. Les autorités cantonales trans-

mettent dans ce cadre les annonces directement à l’association de contrôle.  

Les CP relèvent parfois des problèmes dans le triage des annonces par les autorités canto-

nales De l’opinion de plusieurs CP, su moment des audits, les indications que les presta-

taires de services fournissaient dans le cadre de la procédure d’annonce ne permettaient 

                                                

74 Ordonnance sur l'introduction de la libre circulation des personnes; RS 142.203. 

75 Certaines dispositions de la LDét n'ont pas été considérées dans l'audit, en particulier: les contrôles de l'héber-
gement, des conditions de travail, des sous-traitants ou du respect des contrats-type de travail au sens de l'art. 
360a du code des obligations (CO). 
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pas toujours de savoir quelle était la branche concernée par l’annonce76. En particulier, les 

problèmes suivants ont été relevés en lien avec le triage des annonces :  

- Problèmes de triage consistant en la transmission erronée à des CP ou à des asso-

ciations de contrôle d’annonces ne relevant pas de leur domaine de compétence. 

Ces problèmes sont systémiques parce que la qualité des annonces jusqu’à présent 

n’est pas toujours suffisante pour déterminer la branche de manière fiable.  

Le SECO s’est penché sur les problèmes de triage qui en découlent dans le cadre 

d’un projet d’optimisation de l’exécution dans les branches avec CCT étendue dans le 

canton de Zurich par un groupe de travail réunissant le SECO, les CP et l’AWA Zu-

rich (le rapport du groupe de travail concerné est nommé ci-après rapport groupe de 

travail Zurich 201877). Dans le canton concerné, l’option choisie par l’autorité canto-

nale est de transmettre l’annonce à aux CP ou à l’association de contrôle en cas de 

doute. Ceci nous semble une bonne approche tant que le canton s’emploie à réduire 

tant que possible le taux d’erreur et à transmettre uniquement les annonces pour les-

quelles il existe un doute compte tenu du descriptif de l’annonce. Dans le canton de 

Zurich, le taux d’erreur était par exemple estimé à 10 % au moment du projet78. Les 

erreurs de triage, à savoir la transmission par erreur aux CP d’annonces dans des 

branches qui ne sont pas couvertes par une CCT étendue, ne devraient en principe 

pas avoir de répercussions sur l’activité de contrôle. Si la CP ou son association de 

contrôle décide de contrôler une entreprise, c’est un signe que soit l’annonce permet 

de conclure que l’entreprise est soumise à une CCT étendue, soit qu’elle ne permet 

pas de déterminer sans équivoque la branche concernée ou l’existence d’une CCT 

étendue à laquelle l’entreprise est soumise et que, dans ce cas, seul un contrôle per-

mettra de le déterminer.  

- Problèmes de triage consistant en la non-transmission erronée à des CP ou à des as-

sociations de contrôle d’annonces relevant de branches soumises à une CCT éten-

due. Le SECO n’a pas constaté de problèmes systématiques en ce domaine concer-

nant les annonces transmises aux associations de contrôle (pour les CP non 

rattachées à des associations de contrôle, voir infra). Il ne s’agit toutefois pas d’une 

thématique étudiée en profondeur lors des audits. On ne peut exclure que, selon les 

critères de triage appliqués par les autorités cantonales, en particulier pour des 

branches ou activités où la délimitation entre branche avec CCT étendue ou dépour-

vue de CCT étendue est ardue, certains cantons aient une politique de transmission 

des annonces plus restrictive que d’autres et que certaines CP ne reçoivent pas sys-

tématiquement toutes les annonces qui les concernent79. Il semblerait judicieux dans 

ce cadre que les CP identifient d’éventuels problèmes systématiques en la matière, 

ce qui permettrait d’optimiser les critères de triage si besoin est80.   

                                                

76 Le projet « Optimisation et développement de la procédure d’annonce » (voir note de bas de page 81) s’occupe 
de cette question. 

77 Schlussbericht. Arbeitsgruppe zur Umsetzung der Empfehlungen aus dem Audit des Vollzugs der flankierenden 
Massnahmen im Kanton Zürich in den Branchen mit ave GAV vom 30. April 2018. Bern: SECO (en substance ; 

rapport final du 30 avril 2018 du groupe de travail sur la mise en œuvre des recommandations issues de l’audit 
sur l’exécution des mesures d’accompagnement dans le canton de Zurich dans les branches régies par une CCT 
étendue). 

78 Selon les expériences dans le canton de Zurich, le groupe de travail était d’avis qu’un taux d’erreur de 10 % 
(environ 10 % des annonces transmises s’avèrent concerner des entreprises non soumises à une CCT étendue) 
est acceptable et une bonne performance compte tenu des problèmes de qualité des annonces.  

79 Ce problème peut aussi survenir lorsqu’une CCT vient d’être étendue si les cantons n’en ont pas connaissance 
et ne transmettent donc pas les annonces.   

80 Comme indiqué ci-dessus, il peut être judicieux que les cantons transmettent dans le doute les annonces aux 
CP, mais également de réduire tant que possible les taux d’erreurs de transmission. Il s’agit de trouver un équi-
libre adéquat entre ces deux exigences. L’examen des expériences des différents organes d’exécution permet-
trait le cas échéant d’apporter encore des améliorations en la matière. 
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- Problèmes de triage consistant en la transmission de toutes les annonces aux CP par 

les cantons et à la renonciation des cantons à faire des contrôles dans certaines 

branches largement soumises à une CCT étendue. Certains cantons transmettent 

toutes les annonces concernant les branches qui sont largement soumises à une 

CCT étendue aux associations de contrôle mandatées par les CP, en particulier dans 

le secteur principal et le second œuvre de la construction. À notre connaissance, une 

telle approche peut aller de pair avec l’attente par le canton que ce soient les CP qui 

effectuent les contrôles dans le secteur principal et le second œuvre de la construc-

tion, tandis que le canton n’a pas ou peu d’activité de contrôle dans ce domaine 

(comme on l’a noté au chapitre 3.1, l’intensité avec laquelle les cantons effectuent 

des contrôles de prestataires de services étrangers dans la construction varie forte-

ment). On ne peut exclure que, selon le comportement des cantons en ce domaine, 

les CP soient plus ou moins incitées à déclarer qu’une entreprise est soumise aux 

dispositions de la CCT étendue (d’un point de vue théorique, il semble plausible que 

l’interprétation des dispositions de la CCT étendue dans un canton où la CT canto-

nale effectue des contrôles dans la construction donne davantage lieu à débat et à 

une interprétation plus restrictive du champ d’application de la CCT étendue que 

dans des cantons où les CP sont pratiquement en charge de contrôler tous les pres-

tataires de services étrangers de la branche).  

Les méthodes de triage des cantons varient selon les autorités cantonales concernées, en 

particulier concernant le triage automatisé ou au cas par cas des annonces, ainsi que les 

éléments de l’annonce retenus comme les critères de triage (secteur d’activité économique 

de l’entreprise, activité annoncée lors de la mission spécifique). Compte tenu des éléments 

cités ci-dessus, il pourrait être judicieux d’examiner quels cantons ont les meilleures pra-

tiques et de les reproduire si nécessaire à l’échelon d’autres cantons81.  

Il est à noter que, compte tenu du caractère fragmentaire de l’information contenue dans les 

annonces et de problèmes de qualité, au moment des audits, le triage des annonces entre 

les différentes branches du second œuvre de la construction soumises à une CCT étendue 

était souvent peu aisé. Sous cet angle, il est avantageux que dans la plupart des cantons les 

CP disposent d’une association de contrôle qui effectue les contrôles sur place pour leur 

compte dans les différentes branches de ce secteur, aussi longtemps que la qualité des don-

nées recueillies dans le cadre de la procédure d’annonce ne s’est pas améliorée82. Dans un 

canton, deux associations de contrôle différentes se partagent les contrôles dans les diffé-

rentes branches de la construction. Ceci peut à notre connaissance entraîner des difficultés 

ponctuelles pour le triage des annonces. Les aspects de l’organisation du contrôle sont trai-

tés plus avant au chapitre 5.6.  

Lorsque les annonces sont transmises directement aux associations de contrôle, dans divers 

cantons les associations de contrôle effectuent ensuite le triage par CCT étendue des diffé-

rentes annonces reçues et les retransmettent aux CP concernées. Les délais de retransmis-

sion des annonces sont en général trop importants pour permettre aux CP de donner des 

instructions concernant les contrôles sur place à effectuer auprès des prestataires étrangers 

dans les cas d’espèce83. La plupart des CP ne relèvent pas de problèmes en ce domaine et 

ont délégué le choix des prestataires de services à contrôler aux associations de contrôle 

                                                

81 Cette thématique a été abordée dans le cadre du projet de développement de la procédure d’annonce. Les in-
vestigations ont visé à déterminer quels cantons disposent d’outils appropriés pour le triage et si ces outils pour-
raient servir de base pour l’élaboration d’un outil d’assistance au triage reposant sur l’intelligence artificielle et in-
tégré au système. 

82 Le projet « Optimisation et développement de la procédure d’annonce » s’attaque actuellement à cet aspect. 
(cf. note de bas de page 81). Les premières améliorations à cet égard ont été mises en œuvre en octobre 2020. 

83 Les associations de contrôle trient les annonces reçues et les retransmettent aux CP ; dans le second œuvre 
de la construction en particulier, cette procédure peut prendre un certain temps, le triage se basant aussi sur les 
contrôles qui ont été effectués.  
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dans les cantons concernés (voir chapitre 5.4.2). Certaines CP veulent toutefois pouvoir leur 

donner des instructions concernant les prestataires de services à contrôler dans les cas 

d’espèce. Dans ce cas, les autorités cantonales devraient transmettre ces annonces directe-

ment aux CP concernées dans de brefs délais comme prévu à l’art. 6 LDét. 

Les audits se sont penchés marginalement sur la question de la transmission des annonces 

dans des situations où la CP, et non l’association de contrôle, décide des prestataires de 

services à contrôler au cas par cas. Ceci implique à notre connaissance que l’autorité canto-

nale transmette les annonces en même temps à la CP et à l’association de contrôle. Une 

telle constellation peut être rencontrée pour des CP où le triage et la transmission de l’an-

nonce à la CP compétente peuvent être automatisés (par exemple secteur principal de la 

construction, sécurité). Dans les branches du second œuvre, compte tenu de la qualité ac-

tuelle des annonces, il serait peu praticable d’effectuer un triage des annonces par CP84. 

Ceci explique aussi pourquoi, dans de nombreuses branches, la décision de contrôle dans 

les cas d’espèce est entièrement déléguée aux associations de contrôle (voir chapitre 5.4.2).  

2) Transmission des annonces pour les CP non rattachées à une association de con-

trôle 

Deux modèles de transmission des annonces peuvent être observés pour la minorité de 

branches qui ne sont pas rattachées à une association de contrôle. Dans certains cas, les 

autorités cantonales transmettent ces annonces directement à la CP concernée. Dans 

d’autres situations, elles transmettent ces annonces à l’association de contrôle et chargent 

cette dernière de retransmettre les annonces à la CP concernée. Dans les deux cas de fi-

gure, certaines des CP concernées relèvent qu’elles ne reçoivent pas toutes les annonces 

ou reçoivent les annonces avec retard (parfois un délai jusqu’à un mois après l’annonce de 

la mission). Les autorités cantonales devraient toutefois assurer la transmission des an-

nonces dans les plus brefs délais, conformément à l’art. 6 LDét, indépendamment du modèle 

d’organisation de transmission des annonces retenu. Le rapport sur les facteurs de succès 

2016 avait déjà noté un potentiel d’optimisation dans ce domaine. 

Plusieurs projets portant d’une part sur les «interfaces» (transmission électronique et rapide 

des annonces) et d’autre part sur l’optimisation de la procédure d’annonce (en particulier 

l’amélioration du triage) sont actuellement en cours.85 Le SECO en attend des progrès déci-

sifs permettant d’améliorer l’efficience et l’efficacité de l’exécution. 

5.1.2 Contrôle du respect des obligations d’annonce par les prestataires de 

services étrangers 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que la politique de contrôle du res-

pect de l’obligation d’annonce varie fortement selon les cantons. Certains cantons contrôlent 

systématiquement le respect de l’obligation d’annonce sur la base des annonces reçues et 

assurent le suivi nécessaire auprès des entreprises et indépendants dont les annonces ne 

remplissent pas les obligations légales. Dans d’autres cantons, à l’inverse, le contrôle du res-

pect des obligations en matière d’annonce est effectué dans le cadre des contrôles des con-

                                                

84 Sauf éventuellement pour la Suisse romande, où le secteur est couvert essentiellement par la CPP SOR.  

85 Le projet « Interfaces » a pour objectif de permettre une communication entre les organes d’exécution qui évite 
toute rupture de système et qui soit centrée sur les données. Toutes les informations rassemblées dans le cadre 
d’un contrôle doivent à l’avenir être transmises d’un outil de logiciel à l’autre comme chaîne de données et non 
envoyées en format PDF ou sur support papier. Le projet « Optimisation et développement de la procédure d’an-
nonce » vise notamment à améliorer le triage. Il s’agit d’une part d’adapter et d’actualiser les listes d’activités et 
d’autre part de recourir à une assistance informatique pour que l’intelligence artificielle puisse faciliter le triage par 
les cantons. La décision concernant la mise en oeuvre du projet et dans quels délais est de la compétence du 
Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM), qui est en charge de la procédure d’annonce. 



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 73/163 
 

 

ditions de salaire et de travail, mais les autorités cantonales n’effectuent pas un contrôle sys-

tématique du respect de ces obligations hors contrôle des conditions de salaire et de travail 

(voir à ce propos rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 4.4.2). 

Lors de leurs contrôles sur place, les organes de contrôle vérifient le respect des obligations 

d’annonce et communiquent aux cantons les infractions qu’ils constatent en la matière. 

L’examen des dossiers de contrôle effectué lors des audits montre que les organes de con-

trôle constatent régulièrement de telles infractions. Parmi les CP auditées, seule une CP 

n’effectuait pas de contrôle d’annonce lorsqu’elle contrôlait sur place les résidents de courte 

durée, mais il s’agit d’une CP qui ne travaille pas avec des associations de contrôle.  

Le présent rapport se penche au chapitre 6.3 sur les sanctions pour infraction à l’obligation 

d’annonce prononcées par les autorités cantonales. 

5.1.3 Bilan 

La transmission des annonces entre l’autorité cantonale et les organes de contrôle a toujours 

lieu aujourd’hui sur support papier ou sous forme de fax dans trois cantons et au moyen de 

fichiers PDF dans six autres. Il existe un important potentiel d’amélioration à cet égard en 

termes d’efficacité de l’exécution. L’objectif doit être une transmission des annonces par voie 

électronique exploitant les options numériques disponibles aujourd’hui. Plusieurs projets sont 

menés dans ce but à l’échelon fédéral (cf. note de bas de page 81).  

Les méthodes de triage et les critères de triage retenus varient selon les cantons. Compte 

tenu de divers problèmes de triage à résoudre86, il pourrait être judicieux d’examiner quels 

cantons ont les meilleures pratiques en la matière et de les reproduire si nécessaire à l’éche-

lon d’autres cantons.  

Les CP non rattachées à une association de contrôle ne reçoivent pas toujours toutes les an-

nonces ou les reçoivent parfois avec retard. Ce problème avait déjà été relevé lors du rap-

port sur les facteurs de succès 2016. Par ailleurs, dans les cantons où les associations de 

contrôle décident en général des prestataires à contrôler dans les cas d’espèce, une minorité 

de CP rattachées à l’association de contrôle souhaite pouvoir donner des instructions con-

cernant les prestataires à contrôler ou non sur la base des missions annoncées. Ici aussi, il 

serait judicieux que ces CP reçoivent ces annonces des autorités cantonales dans les plus 

brefs délais.   

Le contrôle des obligations en matière d’annonce est effectué en partie par les autorités can-

tonales sur la base des annonces reçues et en partie par les organes de contrôle, en particu-

lier lors du contrôle sur place.  

Facteurs de succès identifiés 

- Transmission électronique rapide des annonces, 

- Les cantons doivent garantir que tous les organes d’exécution reçoivent les an-

nonces qui les concernent, 

- Autant que possible87, exactitude du triage. 

Possibilités d’amélioration identifiées dans la surveillance et le pilotage du SECO 

                                                

86 Par exemple assurer que les CP reçoivent toutes les annonces de leur branche, éviter que les CP reçoivent 
trop d’annonces concernant des entreprises dépourvues de CCT étendue, assurer que le contrôle des entre-
prises non soumises à une CCT étendue dans des branches largement soumises auxdites CCT étendues reste 
de la compétence de la CT cantonale. 

87 Les annonces ne permettent pas toujours un triage exact, voir aussi note de base de page 78, même si on peut 
s’attendre à des améliorations à ce sujet compte tenu des projets en cours (voir note de bas de page 81).  
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- Identifier quels cantons ont les meilleures pratiques en matière de triage et encou-

rager les autres cantons à les adopter, de manière à accroître l’efficacité, 

- Assurer le respect des dispositions de l’art. 6, al. 4, LDét en matière de transmis-

sion des annonces à l’ensemble des CP, 

- Conditions-cadres : recommandations de triage à l’intention des cantons apportées 

par une assistance informatique.88 

 

5.2 Contrôle des entreprises de détachement dans les branches 
régies par une CCT étendue  

5.2.1 Déroulement des contrôles 

Le processus modèle de contrôle des entreprises de détachement s’applique depuis 2014. 

Son objectif est d’uniformiser le plus possible le déroulement et le contenu des contrôles et 

de garantir une haute qualité. Son application a été vérifiée lors des audits. Les conclusions 

tirées à ce sujet dans le premier rapport sur les facteurs de succès sont en principe toujours 

valables (cf. chapitre 4.3.3).  

Les contrôles des entreprises de détachement peuvent comporter un contrôle sur place et/ou 

un contrôle écrit. Le SECO n’a actuellement pas émis d’exigences concernant la proportion 

d’entreprises de détachement qui doivent faire l’objet d’un contrôle sur place. Par contre, se-

lon les directives du SECO89, le contrôle doit nécessairement prévoir un contrôle écrit confor-

mément à la directive sur la comparaison des salaires du SECO (le contrôle des indépen-

dants, à l’inverse, est en règle générale effectué sur place, voir chapitre 5.4).  

1) Importance des contrôles sur place dans les branches rattachées à une association 

de contrôle  

Dans les branches rattachées à des associations de contrôle, le contrôle sur place dé-

clenche généralement la procédure de contrôle (les CP effectuent rarement des contrôles 

par écrit uniquement, voir également le chapitre 5.4.2).  Selon un audit de l’exécution des 

mesures d’accompagnement dans les branches avec CCT étendue effectué à l’échelon d’un 

canton (voir chapitre 2.4), environ 18 % des contrôles d’entreprises de détachement90 étaient 

des contrôles par écrit uniquement (« Schreibtischkontrollen »)91. Parmi eux, on comptait en-

viron 5 à 10 % de contrôles effectués par écrit parce que le prestataire n’avait pu être ren-

contré sur place.  

Ceci signifie en particulier que, dans le secteur principal et second œuvre de la construction, 

la grande majorité des contrôles de prestataires de services étrangers effectués par les CP 

en exécution des mesures d’accompagnement comporte un contrôle sur place.  

Comme indiqué, les directives du SECO ne prévoient pas l’obligation d’effectuer systémati-

quement un contrôle sur place auprès des entreprises de détachement. La part des con-

trôles effectués sur place est laissée actuellement à l’appréciation des CP. Étant donné que 

la majorité des contrôles est effectuée dans la construction, la majorité des contrôles d’entre-

prises de détachement comporte toutefois un contrôle sur place.  

                                                

88 Voir note de bas de page 81. 

89 Voir procédure modèle du contrôle du 1er janvier 2014. 

90 14 % des contrôles d’indépendants. 

91 La proportion des contrôles écrits (« Schreibtischkontrollen ») dans le canton concerné s’est à notre connais-
sance fortement réduite depuis. 
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La plupart des acteurs de l’exécution s’accordent à considérer que le contrôle sur place amé-

liore la qualité du contrôle et sont d’avis que le contrôle sur place est une étape centrale du 

contrôle des entreprises de détachement92.  

Les contrôles sur place absorbent toutefois une part importante du financement accordé par 

le SECO (à notre connaissance, les associations de contrôle perçoivent parfois plus de la 

moitié du montant forfaitaire de CHF 650.- mis à disposition par le SECO par contrôle d’en-

treprise de détachement, voir aussi chapitre 7.2). Dans ce contexte, il serait judicieux que le 

SECO approfondisse ses analyses du contrôle sur place, par exemple dans le cadre des au-

dits, y compris analyse plus en détail le rapport coût-bénéfice du contrôle sur place93. 

2) Importance des contrôles sur place dans les branches qui ne sont pas rattachées à 

une association de contrôle  

Dans les autres branches qui ne sont pas rattachées à une association de contrôle, la procé-

dure de contrôle prend à notre connaissance souvent deux approches. Soit la CP initie le 

contrôle sous forme écrite, soit le cas échéant elle effectue de manière ciblée un contrôle sur 

place ou mandate un tiers pour le faire. Les contrôles sur place sont davantage décidés au 

cas par cas que pour les CP rattachées à une association de contrôle. Les raisons en sont 

diverses : a) Les CP concernées reçoivent souvent les annonces avec retard lorsqu’elles ne 

sont pas rattachées à une association de contrôle (voir à ce propos le chapitre 5.1.1), b) Des 

caractéristiques de l’activité dans la branche rendent parfois malaisé un contrôle sur place et 

c) Les CP concernées n’ont pas toujours de solution adaptée pour le contrôle sur place ou 

pas de telles solutions pour l’ensemble du territoire (voir à ce propos le chapitre 5.6).   

Dans la mesure où le contrôle sur place permet de vérifier certains éléments qui ne sont pas 

vérifiables dans le cadre d’un seul contrôle écrit (les réflexions du chapitre 4.3.1 valent ici par 

analogie), il pourrait être judicieux que, dans les branches où les contrôles sont effectués en-

tièrement ou majoritairement par écrit, les CP s’emploient à effectuer une partie de leurs 

contrôles sur place et que le SECO encourage les CP en ce sens.   

En d’autres termes et compte tenu des approches contrastées en matière de contrôle sur 

place selon les branches, il nous semblerait judicieux d’approfondir la réflexion sur les coûts 

et bénéfices du contrôle sur place et d’en tirer des enseignements pour la pratique des or-

ganes d’exécution en la matière.  

5.2.2 Décision d’effectuer un contrôle  

La plupart des CP sont affiliées à une association de contrôle cantonale qui effectue le con-

trôle sur place des prestataires de services étrangers et délèguent la décision de contrôle 

dans les cas d’espèce largement ou entièrement à l’association de contrôle. Celle-ci est sou-

vent la seule destinataire des annonces transmises par le canton ; la CP ou son secrétariat 

ne reçoivent pas toujours les annonces ou les reçoivent dans des délais qui ne leur permet-

tent pas d’intervenir dans la décision de contrôle dans les cas d’espèce (voir chapitre 5.1.1). 

Ceci signifie également que la politique de contrôle des CP est largement déterminée par les 

décisions de contrôle des associations de contrôle94 .   

                                                

92 La CI CPP a relevé dans sa prise de position que le contrôle sur place est indispensable, entre autres parce 
que la qualité des annonces ne suffit souvent pas pour déterminer la CCT applicable. Pour cette raison, les con-
trôles sur place sont essentiels pour vérifier que l’entreprise est venue sur place et avec quels travailleurs, pour 
attribuer les travaux concrets effectués à la bonne CCT, et donc pour ranger les travailleurs dans la classe de sa-
laire qui convient. Ce point pourrait encore être approfondi en collaboration avec les CP.   

93 Resp. le coût d’opportunité du contrôle sur place, c’est-à-dire le fait que compte tenu de moyens financiers limi-
tés (forfait de CHF 650.-), chaque franc attribué au contrôle sur place ne peut l’être au contrôle écrit. 

94 La CP donne dans des cas individuels le mandat de contrôler spécifiquement certaines entreprises. Cette pra-
tique est toutefois plutôt une exception et concerne majoritairement des entreprises suisses.   
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Comme on l’avait relevé dans le rapport sur les facteurs de succès 2016, la délégation de la 

décision de contrôle dans les cas d’espèce aux associations de contrôle présente plusieurs 

avantages95. Elle doit cependant s’accompagner d’un pilotage adéquat des associations de 

contrôle (cf. rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 4.3.3, concernant les raisons 

pour lesquelles un pilotage étroit des associations de contrôle est important ; cette théma-

tique est également reprise au chapitre 5.7).  

Depuis 2018, les CP ont défini, dans le cadre de leurs accords de prestations avec les asso-

ciations de contrôle, certains critères à respecter lors de la sélection des prestataires de ser-

vices à contrôler (cf. chiffre 1 plus bas). Une minorité de CP donne par ailleurs des instruc-

tions concrètes aux associations de contrôle concernant les prestataires de services à 

contrôler dans les cas d’espèce (voir point 4 ci-dessous). 

L’établissement des priorités des associations de contrôle n’a pas été analysé de manière 

approfondie dans le cadre des audits, en particulier car les données dont dispose le SECO 

ne permettent pas une telle analyse96. Sur la base des informations à notre disposition, il est 

possible de relever les points suivants:  

1) Instructions des CP concernant le choix des prestataires de services à contrôler sur 

la base des accords de prestations avec les associations de contrôle 

Le SECO a, dans le cadre du plan d’action national pour l’optimisation de l’exécution des 

mesures d’accompagnement, en collaboration avec les organes d’exécution et en vue 

d’améliorer le contrôle en fonction du risque, défini des critères de choix des prestataires de 

services à contrôler. Ces critères figurent depuis 2017 dans les accords de subvention entre 

le SECO et les CP nationales (cf. chapitres 3.6.1 et 3.6.2 des accords de subventions).  

Ces critères de choix permettent également un pilotage renforcé des associations de con-

trôle en leur indiquant quels prestataires de services sont à contrôler prioritairement. Ils ont 

été intégrés au modèle du CI CPP pour la conclusion, à partir de 2018, d’accords de presta-

tions entre les CP et les associations de contrôle (cf. chapitre 3.4 du modèle du CI CPP). Les 

critères de choix tels que décrits dans le modèle d’accord de prestations du CI CPP sont à 

trouver dans la note de bas de page97. 

                                                

95 En particulier, les inspecteurs ont une bonne connaissance des entreprises et des risques éventuels qu’elles 
présentent. Ils sont aussi les mieux à même de planifier et exécuter les différents contrôles compte tenu des con-
traintes tant géographiques que temporelles (= missions de durée limitée des prestataires) auxquelles est soumis 
le contrôle. 

96 Les données dont dispose le SECO (rapports, listes) sont en particulier inappropriées pour des analyses statis-
tiques des priorités des contrôles, comme la répartition géographique au sein du canton. 

97 Texte d’un accord de prestation: « Concernant les travailleurs détachés, les entreprises qui correspondent à 
ces critères devraient être contrôlées en priorité : a) les nouvelles entreprises; b) les entreprises pour lesquelles 
des contrôles précédents ont fait apparaître des infractions graves; c) les entreprises qui font l’objet d’une dénon-
ciation ou celles soupçonnées d’infraction; d) les entreprises découvertes par hasard lors d’un contrôle sur place 
et soupçonnées d’infraction; e) les entreprises présentées de manière négative par les médias (enquêtes, scan-
dales, etc.); f) Les entreprises dont la durée des missions est plus élevée et détachant un nombre important d’em-
ployés. Les prestataires indépendants qui correspondent à ces critères devraient être contrôlés en priorité : a) les 
prestataires indépendants annoncés pour la première fois en Suisse / ou dans la branche (en fonction des infor-
mations à disposition); b) lorsqu’une entreprise participant à un projet a épuisé les 90 jours par année civile pour 
lesquels une simple annonce est nécessaire et qu’ensuite des prestataires indépendants s’annoncent pour le 
même projet sur mandat de cette entreprise; c) lorsqu’une personne qui a déjà été annoncée précédemment 
comme « salariée » est maintenant annoncée comme « indépendante »; d) lorsque l’ancien employeur est l’ac-
tuel mandant / maître d’ouvrage; lorsque l’annonce n’est pas faite par le prestataire de services indépendant mais 
par son mandant / maître d’ouvrage, qui est souvent présenté comme interlocuteur sur le formulaire d’annonce; 
e) lorsque de nombreuses annonces de différents prestataires indépendants mentionnent la même adresse pos-
tale, la même adresse électronique, le même numéro de téléphone et que ces personnes sont annoncées pour le 
même projet; f) prestataires indépendants dont la durée des missions est plus élevée; g) les prestataires annon-
cés en tant qu’indépendant dont un contrôle antérieur aura relevé une situation d’indépendance fictive. Les tra-
vailleurs détachés et prestataires indépendants déjà contrôlés ne montrant aucune infraction ne devraient pas 
être contrôlés dans un délai bref suivant le contrôle. » L’accord prévoit également que l’intervalle minimum entre 
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Le SECO a examiné le modèle d’accord de prestations du CI CPP dans le cadre du plan 

d’action national et est parvenu à la conclusion qu’il était adapté. Sur la base des expé-

riences réalisées depuis la mise en œuvre de ces accords de prestations, on peut relever les 

éléments suivants :  

- Le rythme de contrôle et la répartition des contrôles par région se sont améliorés (voir 

point 3 ci-dessous).  

- Les accords de subvention entre le SECO et les CP prévoient qu’un prestataire déjà 

contrôlé ne devrait pas l’être à nouveau dans de brefs délais.  Le modèle d’accord de 

prestations du CI CPP a traduit cette directive nationale à l’échelon régional par une 

règle prévoyant un délai de 12 mois entre deux contrôles d’un même prestataire; des 

contrôles plus fréquents sont permis avec l’accord de la CP (voir également la note 

de bas de page 97).  

- Certaines CP ont adopté, à notre connaissance, une procédure plus restrictive pour 

les associations de contrôle (ou certaines associations de contrôle) et fixé un délai 

strict de 12 mois entre deux contrôles du même prestataire de services. Une telle ap-

proche peut encourager des comportements indésirables des prestataires de ser-

vices étrangers si elle leur permet de prévoir quand ils seront contrôlés. Il serait judi-

cieux pour cette raison d’appliquer/communiquer la règle du délai de 12 mois avec 

discernement, en prévoyant des exceptions qui empêchent les prestataires étrangers 

de planifier le moment où ils seront ou ne seront pas contrôlés (par exemple en con-

trôlant de manière aléatoire certains prestataires dans un délai plus court que 12 

mois et, en compensation, en renonçant à contrôler d’autres prestataires pour un dé-

lai supérieur à 12 mois).  

- Les critères de choix des prestataires à contrôler (« nouvelle entreprise », « entre-

prises avec infractions ») du SECO et, partant, des modèles d’accords de prestations 

du CI CPP sont des critères abstraits et qui demandent à être opérationnalisés, sans 

quoi chaque région, association de contrôle ou CP risque de comprendre ces critères 

différemment. Le groupe de travail Zurich 2018 s’est employé à opérationnaliser les 

critères de choix des prestataires à contrôler dans le canton de Zurich. À notre sens, 

le rapport final du groupe de travail98 constitue une base utile pour un exercice du 

même type dans les autres cantons. L’opérationnalisation des critères peut être le fait 

des associations de contrôle ou des CP, mais devrait être coordonnée entre les ac-

teurs.  

- La mise en œuvre par les associations de contrôle des critères de choix prévus par 

les accords de prestations exige que ces associations disposent de la part des CP 

d’un certain nombre d’informations qu’elles ne reçoivent pas aujourd’hui (voir point 2 

ci-dessous). Ceci devrait être corrigé.  

2) Informations dont disposent les associations de contrôle pour prendre la décision 

en matière de contrôle  

Les associations de contrôle effectuent les contrôles dans la construction (secteur principal 

et second œuvre de la construction) et reçoivent toutes les annonces (pour les prestataires 

                                                

deux contrôles d’une même entreprise/ d’un même prestataire indépendant est d’un an et que les contrôles plus 
fréquents ne sont admis que sur accord de la CP. 

98 Op.cit. 
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soumis à une CCT étendue) dans ce secteur99. Elles disposent donc en principe des informa-

tions nécessaires pour effectuer, de manière appropriée, des contrôles dans leur domaine de 

compétence (identification des grands chantiers, etc.)100.  

Les associations de contrôle devraient prendre leur décision de contrôle en fonction de leur 

expérience et, le cas échéant, d’autres critères, touchant par exemple à l’efficience du con-

trôle101. Le choix des prestataires à contrôler dépend par ailleurs des critères de sélection 

des prestataires de services à contrôler cités au point 1. Les audits ont toutefois montré que 

les associations de contrôle ne reçoivent pas des CP l’ensemble des informations néces-

saires pour respecter ces critères:  

1) Nouveaux prestataires. Les associations de contrôle disposent d’informations sur les 

prestataires qu’elles ont déjà contrôlés. A notre connaissance, elles ne sont cepen-

dant généralement pas informées des contrôles effectués dans d’autres régions. Un 

prestataire est dès lors considéré comme nouveau et est contrôlé prioritairement 

lorsqu’il effectue pour la première fois une mission dans une région, indépendamment 

des contrôles auxquels il a pu être soumis ailleurs. Pour certaines régions, par 

exemple les régions où les salaires de référence de la CCT étendue sont plus élevés, 

un tel critère peut avoir du sens. Il ne fait toutefois pas de sens de manière générale, 

dans la mesure où le découpage géographique du territoire en différentes associa-

tions de contrôle reflète l’organisation interne des CP et non le risque du prestataire 

lui-même.   

2) Prestataires de services à risque (entreprises en infraction, indépendants identifiés 

précédemment comme indépendants fictifs). Le degré d’information des associations 

de contrôle sur les prestataires de services à risque varie fortement selon les régions 

et les branches concernées, comme le montrent les résultats de trois audits de l’exé-

cution des mesures d’accompagnement dans les branches avec CCT étendue à 

l’échelon d’une région (voir chapitre 2.4). Dans deux régions resp. cantons, les asso-

ciations de contrôle sont informées des prestataires à risque dans le canton consi-

déré102. Pour autant, ces deux associations de contrôle ne sont pas informées (sauf 

exception) des résultats des contrôles effectués dans d’autres cantons ; par ailleurs, 

une minorité de CP ne les informe pas des résultats de l’instruction dans leur canton. 

L’association de contrôle pour la troisième région auditée, quant à elle, n’est généra-

lement pas informée des résultats du contrôle, à l’échelon cantonal comme national.  

De l’avis du SECO, il est impératif que les associations de contrôle soient correctement infor-

mées du degré de risque présenté par les prestataires de services étrangers. Ceci implique 

que les CP devraient mettre à disposition des associations de contrôle des informations con-

cernant les contrôles effectués et sur les résultats des contrôles dans l’ensemble des régions 

de Suisse.  

3) Rythme des contrôles 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait montré que l’intensité du contrôle variait for-

tement entre régions (voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 4.3.1). Ceci était 

                                                

99 Il existe certaines exceptions, par exemple deux associations de contrôle sont actives en Suisse centrale.  

100 Le cas échéant, les associations de contrôle reçoivent également les annonces pour d’autres branches pour 
lesquelles elles sont en charge du contrôle, soit dans les secteurs conventionnés (par exemple nettoyage, sécu-
rité), soit dans les secteurs non conventionnés si elles effectuent des contrôles pour le compte de la CT canto-
nale. Les réflexions ci-dessus valent dans ce cas par analogie. 

101 Les inspecteurs s’efforcent par exemple d’effectuer les contrôles sur place en tenant compte de critères géo-
graphiques c’est-à-dire en respectant une route qui soit aussi efficiente que possible.  

102 L’association de contrôle bernoise est informée des résultats du contrôle, en particulier des sanctions pronon-
cées, par les CP régionales. L’association de contrôle tessinoise réalise l’essentiel de l’instruction des dossiers de 
prestataires de services étrangers pour le compte des CP et, pour cette raison, connaît directement les résultats 
du contrôle. 
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en particulier le reflet de différences d’approche dans le rythme de contrôle selon les régions. 

Au moment du rapport sur les facteurs de succès de 2016, les associations de contrôle dé-

terminaient en grande partie elles-mêmes le rythme des contrôles des prestataires de ser-

vices étrangers, sous réserve du nombre limité de contrôles financés par les CP. Certaines 

régions avaient pour règle implicite ou explicite de contrôler les prestataires de services une 

fois par an (sauf le cas échéant si des situations d’abus étaient identifiées). Dans d’autres 

régions, par contre, le rythme de contrôle était nettement plus soutenu. Les entreprises 

étrangères étaient en partie contrôlées de manière répétée en un court laps de temps. Dans 

une région, l’association de contrôle prévoyait par exemple en principe un délai d’au moins 

trois mois entre deux contrôles de la même entreprise de détachement.  

Depuis 2017, le SECO a fixé, dans le cadre des accords de subvention avec les CP, les 

prestataires de services qui devaient être contrôlés en priorité.103 Il a été convenu en particu-

lier qu’un prestataire chez lequel aucune infraction n’avait été constatée n’était pas contrôlé 

de nouveau en peu de temps (cf. accord de subvention 2017, chapitre 3.6). 

Le SECO a examiné plus précisément l’évolution de la politique de contrôle dans certaines 

CP ou régions sélectionnées, sur la base des données disponibles104. Ces analyses (par-

tielles) effectuées à partir de 2018 indiquent que les contrôles multiples d’un même presta-

taire représentent désormais une part réduite des contrôles. L’évolution de la politique de 

contrôle est ainsi globalement positive.  

On constate néanmoins que, lorsqu’un prestataire est contrôlé plusieurs fois, ceci est sou-

vent l’effet d’un manque de coordination et d’échange d’informations entre régions sur les 

prestataires déjà contrôlés, et le cas échéant sanctionnés, et non d’une politique délibérée 

de contrôle. En particulier, des audits effectués dans diverses branches ont montré que, pour 

la minorité de prestataires de services contrôlés deux, trois, quatre voire cinq fois ou plus en 

une année, ceci reflétait souvent le fait que ces prestataires avaient effectué des missions 

dans plusieurs régions et avaient été contrôlés chaque fois dans des régions différentes, et 

non un contrôle répété parce que ces prestataires présentaient des infractions plus élevées 

que la moyenne.  

Lorsque les contrôles répétés d’un même prestataire se concentrent dans une région parti-

culière, à l’inverse, ces contrôles multiples concernent souvent des prestataires qui ont déjà 

commis une infraction. Ceci semble indiquer que les ou certaines associations de contrôle 

poursuivent une politique de contrôle en fonction du risque sur la base des informations (limi-

tées) à leur disposition. 

Comme ceci a déjà été relevé au point 2, de l’avis du SECO, il serait judicieux que les CP 

assurent un échange de données sur les contrôles entre régions. 

4) Décision de contrôle dans les cas d’espèce par les CP 

Certaines CP s’emploient à déterminer les prestataires de services à contrôler dans les cas 

d’espèce et à donner des mandats de contrôle aux associations de contrôle sur la base des 

annonces reçues. Ceci implique que les CP reçoivent les annonces dans des délais adé-

quats, c’est-à-dire reçoivent les annonces directement des autorités cantonales (cf. aussi 

chapitre 5.1.1) 

5) Contrôle de prestataires de services étrangers non annoncés  

Les associations de contrôle effectuent majoritairement des contrôles sur la base des an-

nonces reçues. Les critères de choix des prestataires décrits aux points précédents concer-

nent avant tout des prestataires de services annoncés. Une partie des contrôles a également 

                                                

103 Les critères ont été établis en commun avec les CP dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action. 

104 En particulier pour les CP ou régions soumises à un audit. 
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lieu sur place selon un principe aléatoire ou sur soupçon ainsi que suite à des annonces de 

tiers. Certaines associations de contrôle ont également développé une collaboration étroite 

avec le service des gardes-frontière ou la douane105. Une collaboration interinstitutionnelle 

étroite est, de l’avis des acteurs concernés, un facteur de succès important dans ce do-

maine.  

Il semble plausible que, pour les activités visibles, en particulier les activités de chantier, les 

prestataires de services non annoncés s’exposent à un risque non négligeable de décou-

verte, de contrôle et de sanction (dénonciation par les garde-frontières pour des entreprises 

qui transitent dans des véhicules professionnels, dénonciation de tiers, contrôle dans le 

cadre d’un contrôle d’autres prestataires présents sur le chantier, etc.).  

Pour les activités peu visibles, par contre, la découverte de prestataires de services étran-

gers qui réalisent des missions en Suisse sans être annoncés est une question ouverte. Ce 

point a été relevé en particulier par des CP qui ne ressortent pas au secteur principal ou se-

cond œuvre de la construction (ou le cas échéant ressortent à des activités peu visibles de 

ces secteurs). Ce phénomène est le cas échéant renforcé par le fait que dans les branches 

économiques autres que le secteur principal et le second œuvre de la construction, les con-

trôles ne sont pas toujours effectués sur place (voir chapitres 5.2.1 et 5.5).  

Les associations de contrôle s’efforcent à notre connaissance d’identifier et contrôler les cas 

suspects dont elles ont connaissance. Actuellement, les associations de contrôle n’ont pas 

d’incitations particulières à identifier des prestataires non annoncés106. Ce phénomène est le 

cas échéant renforcé par les incitations financières des associations de contrôle (voir cha-

pitre 7.2.1) et par le barème des sanctions prévues envers les entreprises qui omettent de 

s’annoncer (voir chapitre 6.3). Le cas échéant, il pourrait être judicieux d’examiner les possi-

bilités d’identifier et contrôler davantage des prestataires non annoncés dans des branches 

ciblées (par exemple : sécurité, nettoyage), par exemple sous forme d’un projet pilote en col-

laboration entre le SECO et la ou les CP concernées. 

Bilan 

Les conclusions du premier rapport sur les facteurs de succès sont en principe toujours va-

lables. La plupart des PC sont rattachées à une association de contrôle qui contrôle les pres-

tataires de services étrangers sur place. La décision quant à la réalisation d’un contrôle est 

largement ou complètement déléguée à l’association de contrôle. Le plan d’action visait à ré-

duire le plus possible ces risques. En particulier, les associations de contrôle sont désormais 

tenues selon leurs accords de prestations avec les CP de respecter un certain rythme dans 

le contrôle (les prestataires ne sont en règle générale pas contrôlés plus d’une fois par an 

par région) ainsi que des critères de choix des prestataires de services à contrôler.  

Selon nos informations, le rythme de contrôle et la répartition des contrôles par région se 

sont améliorés en conséquence. Le SECO a néanmoins identifié des potentiels d’améliora-

tion ciblés dans la mise en œuvre de ce nouveau rythme de contrôle et des critères de sélec-

tion des prestataires étrangers. Entre autres, la règle des 12 mois devrait être appli-

quée/communiquée avec discernement. Par ailleurs, la mise en œuvre par les associations 

                                                

105 Dans le canton du Tessin, des contrôles réguliers ont lieu de véhicules (professionnels) passant la frontière 
sont par exemple effectués en collaboration avec le corps des gardes-frontière et les douanes selon un principe 
aléatoire, dans le but d’identifier d’éventuels prestataires de services non annoncés. 

106 En particulier, elles n’ont pas d’incitations financières à identifier et contrôler des prestataires de services non 
annoncés, pour lesquels on peut s’attendre que la charge de travail (p.ex. soupçon transmis par des particuliers 
qui ne donnent pas de résultats ou sans adresse précise, etc.) soit plus conséquente que pour des prestataires 
annoncés.  
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de contrôle des critères de choix prévus par les accords de prestations exige que ces asso-

ciations disposent de la part des CP d’un certain nombre d’informations qu’elles ne reçoivent 

pas aujourd’hui. Ceci devrait être corrigé.  

La plupart des contrôles sont effectués sur la base d’annonces. Une minorité de contrôles 

est réalisée sur la base de dénonciations ou en collaboration avec d’autres acteurs (corps 

des gardes-frontière, douane) en vue d’identifier des prestataires non annoncés. Une colla-

boration interinstitutionnelle active est un facteur de succès en ce domaine. Dans les 

branches où l’activité est peu visible, on peut craindre que les prestataires non annoncés 

soient plus rarement identifiés. Le cas échéant, il pourrait être judicieux d’examiner (par 

exemple dans le cadre d’un projet pilote) comment mieux identifier et lutter contre ces situa-

tions.   

Facteurs de succès identifiés  

- Collaboration entre les PC et les associations de contrôle sur la base d’accords de 

prestations (incluant des exigences de qualité); (voir aussi à ce propos le chapitre 

5.7.2), 

- Opérationnalisation des critères de choix des prestataires de services à contrôler 

(par exemple sur la base des résultats du groupe de travail Zurich 2018), 

- Application de la règle des 12 mois entre deux contrôles avec discernement, c’est-

à-dire de manière à éviter que les prestataires puissent planifier quand ils seront ou 

ne seront pas contrôlés, 

- Les PC devraient mettre à la disposition des associations de contrôle les informa-

tions nécessaires à une planification des contrôles fondée sur les risques (con-

trôles réalisés dans toute la Suisse, résultats des contrôles [sanctions]). 

- Collaboration interinstitutionnelle (gardes-frontière, etc.). 

Potentiel d’amélioration dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Encourager de manière ciblée l’identification et le contrôle de prestataires non an-

noncés (favoriser la collaboration interinstitutionnelle, le cas échéant projet-pilote 

dans certaines branches où l’activité est peu visible pour améliorer l’identification 

des prestataires non annoncés). 

 

5.2.3 Contrôle sur place 

Le contrôle sur place n’est pas examiné de manière approfondie dans le cadre des audits107. 

Sa qualité est généralement considérée adéquate par les représentants des CP interrogés 

pour le contrôle des entreprises de détachement, avec certains potentiels d’amélioration ci-

blés décrits ci-dessous, et plus faible pour le contrôle des indépendants (voir le chapitre 5.4 

à ce sujet).  

Les audits ont permis de relever les points suivants concernant le contenu du contrôle sur 

place par les associations de contrôle108:  

                                                

107 En particulier, lors d’audits, le SECO examine les rapports de contrôle des associations de contrôle mais n’ac-
compagne pas pour l’instant des contrôles sur place. 

108 À noter que pour les CP qui ne travaillent pas avec des associations de contrôle, le contenu du contrôle sur 
place n’a pas été examiné spécifiquement dans le cadre des audits. Le présent rapport se penche néanmoins sur 
certains points spécifiques concernant le contrôle sur place dans ces branches aux chapitres 5.4.1 et 5.6.1.  
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1) Documents-type et outils (lettres-type, questionnaire pour les indépendants, listes 

de contrôle, etc.) pour le contrôle sur place 

Les associations de contrôle utilisent largement des documents-type pour le contrôle sur 

place. Elles ont en partie développé des instruments propres (listes de contrôle, etc.) ou, 

lorsqu’elles s’appuient sur des documents-type existants (par exemple questionnaires-type 

selon les directives du SECO), les ont souvent adaptés selon leurs préférences spéci-

fiques109. Les CP ne donnent à notre connaissance pas de directives aux associations de 

contrôle, ou n’en donnent que partiellement, quant aux documents-type et outils à utiliser 

(lettres-type, questionnaire pour les indépendants, listes de contrôle, etc.) pour le contrôle. Il 

n’y a pas non plus en ce moment de contrôle de qualité systématique des documents-type et 

des outils utilisés par les associations de contrôle.  

La qualité des documents utilisés par les associations de contrôle varie en conséquence. En 

outre, les audits ont montré que certains des documents utilisés par les associations de con-

trôle ne correspondaient pas aux dispositions légales (voir aussi par exemple points 3 et 4 ci-

dessous).  

Diverses CP et associations de contrôle se dotent actuellement d’un nouveau système infor-

matique (« baticontrol »). De l’avis de divers acteurs, ceci devrait permettre une uniformisa-

tion des procédures de contrôle et des documents-type employés par les associations de 

contrôle. À ce stade, il n’est pas clair toutefois si l’ensemble des associations de contrôle se-

ront rattachées à ce système informatique, si les documents-type prévus seront complets et 

couvriront les différents champs d’activité de l’association de contrôle et s’ils seront obliga-

toires pour les associations de contrôle.  

À notre sens, il serait judicieux d’assurer que les documents utilisés par l’ensemble des as-

sociations de contrôle respectent les dispositions légales, qu’ils soient adéquats et autant 

que possible unifiés (indépendamment du système informatique mis en place). Ceci de-

mande également des solutions de surveillance concertées entre CP (voir aussi chapitre 

5.7).  

2) Contenu du contrôle effectué sur place  

Des potentiels d’amélioration ciblés dans le contenu du contrôle sur place ont été relevés 

concernant les points suivants :  

 Séparation entre saisie des faits et interprétation/estimations de l’organe de contrôle. 

Pendant le contrôle sur place et s’agissant de la documentation du contrôle, les ins-

pecteurs devraient distinguer clairement entre: a) saisie des faits b) impressions/ob-

servations sur place et c) évaluation des informations disponibles et recommanda-

tions pour la suite des opérations. Dans la pratique, les rapports de contrôle des 

associations de contrôle n’établissent souvent pas de distinction claire entre saisie 

des faits et interprétations ou estimations de l’inspecteur.110  

 Clarification systématique des activités des entreprises de détachement, de la qualifi-

cation des collaborateurs, de la durée de la mission et de la durée du travail. Cette 

clarification pourrait à notre avis être encore améliorée de manière ciblée lors de cer-

tains contrôles ou chez certaines associations de contrôle:  

o Clarification des activités des entreprises de détachement. L’activité exercée 

dans le cadre de la mission est décisive pour déterminer si l’entreprise est 

soumise à une CCT étendue et laquelle. Cette clarification requiert à notre 

                                                

109 Ceci vaut entre autres pour les associations de contrôle qui travaillaient par le passé avec le système informa-
tique baucontrol. Ce système informatique uniformisait en partie les procédures, mais les documents type utilisés 
pouvaient varier selon l’organe de contrôle concerné. Comme le système baucontrol a été remplacé, le présent 
rapport omet de se pencher sur les potentiels d’amélioration que le SECO a relevé concernant ce système.  

110 Cela était par le passé en partie dû au fait que le format des rapports de contrôle dans baucontrol ne prévoyait 
pas une telle séparation. 
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avis la description systématique et détaillée des activités de chaque collabora-

teur sur place; la documentation systématique des activités de l’entreprise sur 

place en y incluant des photos (tout en respectant la protection de la person-

nalité); la demande de compléments d’information à l’entreprise si les activités 

ne sont pas claires ; l’évaluation des différents éléments dans le rapport de 

contrôle111.  

o Clarification de la qualification des collaborateurs. Cette clarification requiert à 

notre avis notamment : la description détaillée des activités de chaque colla-

borateur selon les observations des inspecteurs ainsi que la description détail-

lée des activités de chaque collaborateur, de la profession qu’il a apprise et de 

son expérience professionnelle selon les déclarations de l’employeur; l’éva-

luation explicite et systématique des observations et informations et une moti-

vation de la classification des collaborateurs (chef d’équipe, collaborateur qua-

lifié, etc.) 

o Clarification de la durée de la mission. Cette clarification requiert à notre avis 

notamment : la saisie systématique de la durée de la mission selon la déclara-

tion de l’employeur et/ou selon les indications de l’annonce; l’évaluation systé-

matique des observations de l’inspecteur et des informations données par les 

collaborateurs ainsi que, le cas échéant, des informations complémentaires 

par rapport à l’annonce et les conclusions sur la durée de la mission.  

o Clarification de la durée du travail. Cette clarification requiert à notre avis no-

tamment : la saisie systématique du temps de travail sur la base de la décla-

ration de l’employeur et/ou du registre du temps de travail; l’évaluation systé-

matique des observations de l’inspecteur et des informations données par les 

collaborateurs ainsi que, le cas échéant, des informations complémentaires 

par rapport à l’annonce et les conclusions sur la durée du travail.  

 Contrôles à vide. Si l’inspecteur n’a pas trouvé le prestataire de services étranger sur 

place lors du contrôle, il doit noter ses observations sur place (et leur ajouter des 

photos tout en respectant la protection de la personnalité). Ceci exige toutefois égale-

ment que les CP donnent un mandat clair aux associations de contrôle concernant 

les contrôles à vide (voir point 3 ci-dessous).  

3) Contrôles à vide 

Une partie des contrôles effectués sur place ne donnent pas de résultat parce que le presta-

taire ne peut être rencontré. Par le passé, on a constaté parfois que les associations de con-

trôle se rendaient de manière répétée sur place pour rencontrer si possible le prestataire. 

Plus récemment, le SECO a constaté que les CP refusent parfois de dédommager les asso-

ciations de contrôle si elles ne peuvent fournir de rapport de contrôle complet d’un contrôle 

sur place de l’entreprise.  

Les contrôles à vide sont un phénomène inévitable du contrôle sur place. Il nous semble que 

le traitement de ces situations pourrait encore être optimisé entre CP et associations de con-

trôle, en prévoyant par exemple le nombre de passages, que l’association de contrôle docu-

mente la présence du prestataire sur le chantier (matériel, etc.) et si possible d’autres élé-

ments (activité exercée, etc.) lorsqu’elle n’a pu rencontrer le prestataire, et que cette activité 

documentée soit rétribuée par les CP. Une telle approche est à notre connaissance déjà ap-

pliquée par certaines CP.  

  

                                                

111 Pour une description complète des éléments à clarifier concernant l’activité, voir rapport groupe de travail Zu-
rich 2018. 
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4) Interruptions de chantier 

Le SECO a constaté que, dans une région de Suisse, l’association de contrôle procédait à 

des interruptions de chantier envers des entreprises étrangères lorsque ces entreprises ne 

pouvaient pas présenter certains documents112. Cette procédure n’est pas compatible avec 

les dispositions de la LDét. Cette loi définit les documents que les prestataires de services 

étrangers doivent présenter lors d’un contrôle sur place et les conditions auxquelles une in-

terruption de chantier peut être prononcée. Les dispositions de la LDét ne prévoient aucune 

possibilité de prononcer une interruption de chantier s’agissant de travailleurs détachés113. 

L’association de contrôle a documenté les interruptions de chantier dans ses dossiers. À 

notre connaissance, ceci n’a pas donné lieu à une intervention des CP pour faire cesser 

cette pratique. De l’avis du SECO, ceci illustre aussi les possibilités limitées de surveillance 

et pilotage des CP sur leurs associations de contrôle (voir chapitre 5.7).  

5) Présentation de l’enregistrement de la durée du travail lors du contrôle sur place  

Le SECO a constaté que, dans une région de Suisse, l’association de contrôle exigeait de 

l’entreprise étrangère qu’elle produise lors du contrôle sur place le décompte d’heures de tra-

vail. Aucune obligation de présenter immédiatement l’enregistrement de la durée du travail 

ne découle de la LDét114. Il est toutefois possible de réclamer cet enregistrement auprès de 

l’employeur après le contrôle.  

6) Documentation des résultats des contrôles (structure et contenu des rapports de 

contrôle) 

Les réflexions au point 1 ci-dessus concernant les documents-type utilisés par les associa-

tions de contrôle valent par analogie pour les rapports de contrôle. Dans ce domaine égale-

ment, le système baticontrol devrait apporter des modifications, mais leur contenu exact 

n’est pas clair à ce stade, et non plus si elles concernent toutes les associations de contrôle.  

À notre sens, il serait judicieux d’assurer que les rapports de contrôle de l’ensemble des as-

sociations de contrôle respectent les dispositions légales, qu’ils soient adéquats et autant 

que possible unifiés (indépendamment du système informatique mis en place). Ceci de-

mande également des solutions de surveillance concertées entre CP (voir aussi chapitre 

5.7).  

Bilan 

La plupart des CP sont rattachées à une association de contrôle qui procède au contrôle des 

prestataires de services étrangers sur place. La qualité du contrôle sur place est générale-

ment adéquate115 pour le contrôle des entreprises de détachement, avec certains potentiels 

d’amélioration ciblés. Dans une minorité de situations, on a constaté que les associations de 

contrôle avaient des comportements qui ne correspondent pas aux dispositions légales, 

entre autres pratiquaient des interruptions de chantier sans base légale.  

L’analyse approfondie du contrôle sur place pourrait être l’un des sujets des audits dans le 

cadre du deuxième cycle d’audits. 

                                                

112 En l’occurrence le formulaire A1. 

113 Les réflexions ci-dessus valent pour les situations normales sur les chantiers. Si, en revanche, il existe un dan-
ger imminent sur un chantier, l’interruption immédiate du chantier peut être prononcée en vertu du droit de néces-
sité applicable aux tâches de police. L’application du droit de nécessité revient aux services cantonaux compé-
tents et non à l’office de contrôle.  

114 La loi sur le travail ne contient pas non plus de dispositions exigeant la présentation sur place d’un enregistre-
ment de la durée du travail. 

115 Dans l’état de nos connaissances partielles, basées sur l’examen de rapports de contrôle et sur l’avis des ac-
teurs de l’exécution. 
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Facteurs de succès identifiés:  

- Les documents-type utilisés dans le contrôle (de même que les modèles-type des 

rapports de contrôle) devraient toujours être conformes au droit et adéquats ; ces 

documents devraient être autorisés par les CP, 

- Contenu du contrôle sur place: 

o Distinction claire entre saisie des faits et estimations des inspecteurs 

o Noter les observations sur place lorsque le prestataire de services étranger 

n’a pas été rencontré sur les lieux  

o Clarification systématique des activités des entreprises de détachement, de 

la qualification des collaborateurs, de la durée de la mission et de la durée 

du travail, 

- Mandat clair des CP envers les associations de contrôle concernant les contrôles à 

vide. 

Potentiel d’amélioration identifié dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Amener les CP à améliorer les points précités à tous les échelons de l’exécution 

(CP nationales et leurs organes d’exécution décentralisés),  

- Approfondir les audits du contrôle sur place (p.ex. accompagnement des associa-

tions de contrôle lors de contrôles sur place). 

 

5.2.4 Contrôle des salaires et des conditions de travail par les CP  

Lors du contrôle des travailleurs détachés, les CP doivent rassembler les informations né-

cessaires à la comparaison des salaires (informations sur le salaire, les vacances, la prise 

en charge des frais d’hébergement, la nourriture, la durée du travail, les distances effec-

tuées, etc.). Elles doivent ensuite comparer le salaire effectivement versé par l’entreprise 

étrangère et le salaire correspondant en francs suisses. Le SECO a édicté en 2014 une di-

rective sur la comparaison internationale des salaires 116 et préparé un exemple de calcul 

pour cette opération.  

Les audits montrent que, dans la majorité des cas, les CP respectent en principe cette direc-

tive. On notera que les audits ne donnent pas lieu à un examen de fond des dossiers mais 

seulement à la vérification de leur conformité générale à la directive du SECO117.  

Les audits ont montré des potentiels d’amélioration ciblés dans le contrôle écrit des entre-

prises étrangères concernant les éléments suivants :  

1) Documents exigés de l’entreprise 

Les documents exigés de l’entreprise devraient refléter les exigences de la directive du 

SECO pour la comparaison internationale des salaires. Parmi les documents exigés les plus 

                                                

116 https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Arbeit/Personenfreizugigkeit_Arbeitsbeziehungen/freier-personen-
verkehr-ch-eu-und-flankierende-massnahmen/internationaler-lohnvergleich.html 

117 La personne qui réalise l’audit ne vérifie en particulier pas au cas par cas si les CP ont rassemblé toutes les 
informations nécessaires à l’examen ou si elles prennent en compte ces informations de manière correcte dans la 
comparaison des salaires. La correspondance entre le résultat de la comparaison des salaires au moyen de la 
feuille de calcul employée par une CP donnée et celui de la même comparaison au moyen de la feuille de calcul 
du SECO n’est pas non plus contrôlée. 
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importants, dans la mesure où ils sont essentiels pour pouvoir effectuer une comparaison in-

ternationale de salaires, on notera en particulier : le formulaire d’autodéclaration de l’em-

ployeur, les décomptes de salaires et décomptes d’heures des employés pour la durée du 

mandat et les contrats de travail118. On constate que certaines CP ou associations de con-

trôle renoncent parfois à exiger l’ensemble de ces quatre documents, en particulier certains 

organes de contrôle n’exigent pas systématiquement le formulaire d’autodéclaration de l’en-

treprise ou les contrats de travail des employés.  

À l’inverse, on a constaté dans certaines situations que les documents exigés de l’entreprise 

allaient au-delà des compétences de contrôle des CP (voir point 7 ci-dessous).   

2) Données hypothétiques en matière de salaire 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que certaines CP se basaient parfois 

sur des données hypothétiques en matière de salaire lorsqu’elles n’obtenaient pas la docu-

mentation nécessaire de l’entreprise étrangère. L’accord de subvention 2016 précise aux CP 

que cette pratique n’est pas conforme à la loi. Le SECO a également clarifié envers les CP la 

procédure à suivre lorsqu’un prestataire de services étranger ne respecte pas son obligation 

de renseigner. Les CP ont, à notre connaissance, modifié leur pratique dans l’intervalle. Le 

SECO n’a plus constaté récemment de recours à des données hypothétiques en matière de 

salaire en raison d’une infraction à l’obligation de renseigner.  

3) Données concernant la durée du travail 

Les audits ont montré que les CP avaient parfois pour pratique de procéder à une comparai-

son des salaires sur la base de données hypothétiques concernant la durée de la mission ou 

la durée du travail. De manière analogue aux indications du SECO sur le salaire hypothé-

tique, il faut retenir que l’utilisation de données hypothétiques sur la durée du travail ou de la 

mission n’est admise que lorsque les suppositions reposent sur des éléments concrets. Il 

peut ainsi être indiqué de se fonder sur les déclarations du collaborateur ou sur les observa-

tions réalisées lors du contrôle. L’utilisation d’une durée hypothétique du travail ou de la mis-

sion ne reposant sur aucun élément concret n’est pas admise. 

Lorsque l’entreprise de détachement refuse de fournir les informations nécessaires, les CP 

doivent transmettre le dossier au canton pour que ce dernier puisse sanctionner le non-res-

pect de l’obligation de renseigner (cf. chapitre 6.4). Les réflexions du SECO quant à la possi-

bilité d’utiliser des données hypothétiques dans des cas qui le justifient ne devraient selon 

nous rien changer à cette procédure. Il peut être admis de tirer des conclusions qui diffèrent 

de certains des documents reçus lorsque d’autres informations fondées justifient. En l’ab-

sence de ces documents, par contre, le non-respect de l’obligation de renseigner devrait être 

sanctionnée.  

4) Justificatifs de frais 

Les justificatifs de frais ne font pas partie des documents nécessaires à l’examen de l’équi-

valence. Dans la pratique ils sont toutefois parfois décisifs pour déterminer si une entreprise 

a commis une infraction ou non.  

                                                

118 Lors de l'adoption du règlement européen sur la protection des données (RGPD), le SECO a examiné s'il exis-
tait une base permettant aux employeurs de l'UE de fournir aux organes de contrôle de la LDét les documents 
pertinents sur la relation de travail et les salaires à l'occasion d'un contrôle. A notre avis, l'accord sur la libre circu-
lation des personnes CH-EU constitue une base suffisante, conformément aux dispositions du RGPD, pour la 
mise à disposition de tels documents aux fins d'un contrôle. L'article 7 alinéa 2 LDét stipule que l'employeur doit 
fournir aux organismes de contrôle tous les documents prouvant le respect des conditions de travail et de salaire. 
Cela inclut également un contrat de travail, d'autant plus que celui-ci est susceptible d'être plus significatif ou plus 
fiable qu'une simple déclaration de l'employeur. 
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Les frais font généralement partie des documents exigés de l’entreprise dans le cadre du 

contrôle écrit et les entreprises sont généralement rendues attentives à la possibilité de four-

nir ces documents. Le cas échéant, les CP n’envoient par contre pas de rappel aux entre-

prises si elles ne fournissent pas ces documents. Dans la pratique, cela peut compliquer la 

procédure, car l’entreprise les remet souvent ultérieurement (dans le cadre du droit d’être en-

tendu, d’un recours ou d’une sanction administrative par l’autorité cantonale). Il en résulte 

une inefficience de la procédure ainsi que des conclusions qui peuvent être différentes entre 

les différents acteurs (p. ex. entre les CP régionales et les CP nationales en tant qu’ins-

tances de recours et/ou le canton). Pour cette raison, il peut être judicieux de s’assurer que 

la question des frais a été clarifiée suffisamment auprès de l’entreprise à un stade précoce 

de la procédure.  

5) Qualification des collaborateurs 

Le degré de qualification des employés est un élément central pour la comparaison des sa-

laires puisque le salaire à verser varie en général selon le degré de qualification de l’em-

ployé. Il existe dans ce domaine par ailleurs diverses incertitudes et une marge d’interpréta-

tion des CP, liée entre autres au fait que les qualifications à l’étranger ne correspondent pas 

toujours directement à des diplômes suisses, et que la qualification de l’employé peut égale-

ment être liée à la fonction qu’il exerce dans le cadre de la mission.    

Les audits ont montré certains problèmes de qualité en matière de qualification des em-

ployés. Les CP se fondent en partie sur des données hypothétiques en matière de qualifica-

tion des collaborateurs. L’évaluation de la qualification devrait en principe reposer sur des 

données objectives (indications figurant dans la déclaration de l’entreprise et le contrat de 

travail). De manière analogue aux indications du SECO sur le salaire hypothétique, il faut re-

tenir que l’utilisation de données hypothétiques sur la qualification des collaborateurs n’est 

admise que lorsque les suppositions reposent sur des éléments concrets. Il peut ainsi être 

indiqué de se fonder sur les déclarations du collaborateur ou sur les observations réalisées 

sur place. Les qualifications hypothétiques (p. ex. la pratique de classer en principe comme 

« qualifiés » les collaborateurs affectés à certaines missions) ne sont pas admises si elles ne 

reposent pas sur des éléments concrets. Il n’est en particulier pas admis que la CP utilise 

systématiquement des qualifications hypothétiques (et considère p. ex. systématiquement 

qu’au moins un membre d’une équipe est « qualifié », indépendamment de ce qui figure 

dans les contrats de travail).  

L’utilisation de données hypothétiques en matière de qualification des collaborateurs est, à 

notre avis, en partie due au manque de clarifications par les CP ou leurs organes de con-

trôle. De manière analogue à ce que nous avons indiqué pour les frais, il convient de récla-

mer ces informations à l’employeur et, si nécessaire, de lui envoyer un rappel, s’il ne les 

transmet pas.   

6) Assujettissement à la CCT 

Un autre domaine dans lequel des problèmes de qualité apparaissent régulièrement est celui 

de la CCT à laquelle l’entreprise de détachement est soumise. Ceci est lié dans certaines si-

tuations à des difficultés à établir le champ d’application des différentes CCT, en partie à des 

problèmes d’instruction.  

L’activité exercée dans le cadre de la mission devrait faire l’objet d’une instruction adéquate 

lors du contrôle sur place (voir chapitre 5.2.3). Elle devrait aussi faire l’objet d’une instruction 

complémentaire lors du contrôle écrit si le contrôle sur place n’a pas permis de clarifier de 

manière adéquate l’activité exercée (ou par exemple si des incohérences existent entre l’ac-

tivité décrite selon les informations de l’entreprise y.c. annonce et l’activité décrite par l’asso-

ciation de contrôle). Lorsque les contrôles ne sont effectués que par écrit, il convient, à notre 

avis, de demander systématiquement à l’entreprise des précisions sur les activités exercées  

(cf. point 8 ci-dessous).  
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L’activité exercée devrait toujours être entièrement clarifiée de manière conclusive avant que 

la CP ne prenne une décision.   

Lorsqu’il s’avère, à tout moment du processus, que l’entreprise contrôlée n’est en fait pas 

soumise à la CCT étendue, la CP devrait systématiquement transmettre le dossier à l’ins-

tance compétente (CT cantonale, autre CP). Actuellement, dans certaines situations, la CP 

se contente de clore le dossier.  

7) Documents exigés qui vont au-delà des documents nécessaires pour la comparai-

son internationale des salaires 

La LDét indique que l’employeur est tenu de fournir les documents nécessaires au contrôle 

du salaire et des conditions de travail (« Sur demande, l’employeur remet aux organes [de 

contrôle] tous les documents attestant que les conditions de travail et de salaire des travail-

leurs sont respectées » (art 7 al. 2 LDét)).  

Les audits ont montré que les documents exigés de l’employeur allaient parfois au-delà des 

documents exigibles selon la loi. Dans une région, l’organe de contrôle des CP exigeait sys-

tématiquement les contrats de mandat et factures établis par l’entreprise étrangère. Les do-

cuments demandés allaient ainsi au-delà de ceux qui sont nécessaires au contrôle du res-

pect des conditions minimales de salaire et de travail. Le contrôle des contrats d’entreprise 

et factures établis par les entreprises dépasse les compétences en matière de contrôle que 

l’art. 7 LDét attribue aux CP et n’est pas admis. 

8) Contrôles purement par écrit 

Les CP procèdent en partie à des contrôles purement par écrit (« Schreibstischkontrollen »). 

En raison des modalités du contrôle, il n’est pas possible dans ce cas de faire certaines ob-

servations ou demander certaines informations sur place, par exemple en ce qui concerne 

l’activité exercée par les travailleurs détachés. Les CP demandent toutefois dans ce cas à 

notre connaissance les mêmes informations que lors des contrôles dont un des pans se dé-

roule sur place119. À notre sens, si en l’absence d’un contrôle sur place, les CP ne considè-

rent pas utile de relever des informations supplémentaires, ceci relativise l’importance du 

contrôle sur place, pourtant mise en avant par nombre d’acteurs (voir aussi chapitre 5.2.1).  

Selon les résultats des audits, lorsque le contrôle est effectué par écrit uniquement, le risque 

d’erreur est plus élevé. Pour cette raison, le SECO a recommandé que, lors de contrôles uni-

quement par écrit des questions supplémentaires soient posées à l’entreprise, concernant 

par exemple l’activité effectuée lors de la mission (pour plus de précisions, voir rapport 

groupe de travail Zurich 2018). Par nature, une partie des contrôles est effectuée unique-

ment par écrit, par exemple lorsque l’entreprise n’est pas présente sur place lors du contrôle 

(contrôle à vide). Pour cette raison, il serait judicieux à notre avis de compléter l’instruction 

écrite selon les recommandations du groupe de travail Zurich 2018.  

Il est à noter que, selon nos informations, la qualité du contrôle est supérieure lorsque le 

contrôle comprend un contrôle sur place. Comme on l’a relevé au chapitre 5.2.1, compte 

tenu toutefois du coût élevé du contrôle sur place (voir aussi chapitre 7.2.1), la question du 

coût-bénéfice du contrôle sur place devrait être approfondie. Il semble plausible que dans 

certaines situations, il soit possible de renoncer au contrôle sur place (par exemple entre-

prise contrôlée régulièrement par la CP). Par ailleurs, pour les contrôles effectués unique-

ment par écrit, des améliorations ciblées telles que décrites ci-dessus devraient encore être 

introduites.  

                                                

119 Pour les CP qui effectuent une grande partie de leurs contrôles sur place. Il ne peut être exclu que dans les 
CP qui effectuent tous ou l’essentiel de leurs contrôles par écrit (p.ex. construction de voies ferrées), les défis 
spécifiques d’un contrôle par écrit uniquement aient été intégrés dans les documents utilisés lors du contrôle 
écrit.  
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9) Marge d’interprétation des CP dans la comparaison de salaires (selon les évolu-

tions constatées du taux d’infractions dans quatre branches dans le canton de Zurich, 

2015 à 2018) 

Comme on l’a relevé précédemment, l’instruction des dossiers des entreprises étrangères 

semble globalement respecter les directives du SECO. Les potentiels d’amélioration consta-

tés sont généralement ciblés. Pour autant, certaines données à notre disposition laissent en-

tendre que des différences techniques dans l’interprétation des directives du SECO peuvent 

avoir des effets importants sur les résultats du contrôle par les CP. Ceci peut être inféré de 

l’évolution du nombre d’infractions constatées dans quatre branches dans le canton de Zu-

rich entre 2015 et 2019.  

Le tableau 5-1 présente l’évolution des contrôles effectués depuis 2015 dans le canton de 

Zurich et de leurs résultats, dans le domaine de quatre CCT étendues, sous l’angle des in-

fractions constatées et peines conventionnelles prononcées par les CP. Dans les quatre CP 

concernées, le contrôle écrit a fait l’objet d’une réorganisation en 2017. Comme le montre le 

tableau, la part d’entreprises à l’encontre desquelles une sanction a été prononcée a forte-

ment diminué en 2018/2019 par rapport aux années précédentes. Le nombre d’entreprises 

sanctionnées a reculé dans les quatre branches entre 2015/16/17 et 2018/19, passant de 

723 pour 2060 contrôles (35 %) à 56 pour 643 contrôles (9 %). Cette évolution est, d’après 

nos informations, à mettre en partie sur le compte de la réorganisation du secrétariat chargé 

du contrôle écrit. Les raisons exactes pour lesquelles les taux d’infraction ont fortement dimi-

nué n’ont pas été examinées, mais selon nos informations, une partie des différences peut 

s’expliquer par le fait que la philosophie de contrôle a changé, et l’ancien secrétariat avait 

une approche plus répressive que les instances actuellement en charge du contrôle. La diffé-

rence marquée dans les taux d’infractions entre les périodes 2015/16/17 et 2018/19 nous 

semble illustrer la marge d’interprétation non négligeable des CP de la directive du SECO 

lors de la comparaison des salaires et le constat d’infraction, comme les effets en termes de 

sanction que peuvent avoir des approches plus ou moins répressives envers les entreprises 

étrangères. Il semblerait judicieux dans ce cadre d’approfondir les effets de différences d’in-

terprétation dans l’instruction sur les résultats de la comparaison des salaires et, à terme, de 

réduire si possible les marges d’interprétation en ce domaine. 

Tableau 5-1 : Évolution de la politique de sanction dans quatre CP du canton de Zurich 

entre 2015/16/17 et 2018/19 

 

10) Problèmes majeurs dans l’instruction des dossiers 

Dans une minorité de situations, le SECO a constaté que la qualité de l’instruction était très 

insuffisante. Hors une situation concernant une CP nationale qui ne respectait pas les direc-

tives du SECO, ces situations tendent à se produire dans une région particulière et non pour 

l’ensemble d’une CP. Typiquement, on rencontre parfois des problèmes de qualité notables 

dans l’instruction pour une région particulière, le cas échéant de manière récurrente et pour 

diverses CP qui travaillent avec un même partenaire. Ce type de situation peut refléter par-

fois un problème de petites structures (voir chapitre 5.6.3). Elle nous semble illustrer surtout 

Entreprises 

contrôlées 

2015/16/17

Entreprises 

contrôlées 

2018/19

Peines 

convention-

nelles 

2015/16/17

Peines 

convention-

nelles 

2018/19

% entr. avec 

peine 

convention-

nelle 2015/17

% entr. avec 

peine 

convention-

nelle 2018/19

CP 1 361 138 153 18 42% 13%

CP 2 529 155 150 4 28% 3%

CP 3 972 301 341 29 35% 10%

CP 4 198 49 79 5 40% 10%

Les 4 CP 2060 643 723 56 35% 9%

Les autres CP de ZH 1995 709 388 135 19% 19%

Toutes les CP de ZH 4055 1352 1111 191 27% 14%
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la difficulté, pour les CP centrales, d’imposer des standards minimaux de contrôle envers 

leurs CP régionales ou associations de contrôle (voir à ce propos le chapitre 5.7).   

Bilan 

Les audits ne donnent pas lieu à un examen de fond des dossiers mais exclusivement au 

contrôle de leur conformité générale à la directive du SECO. Pris un par un, ils ne font donc 

pas apparaître de problèmes spécifiques en lien avec le contrôle des salaires par les CP. 

Les audits pris dans leur ensemble permettent néanmoins de relever divers potentiels 

d’amélioration de l’instruction (à un niveau très technique) pour certaines CP, entre autres 

concernant la qualification des collaborateurs, le domaine d’activité de l’entreprise, etc.    

Dans la plupart des cas, les potentiels d’optimisation identifiés sont ciblés (pour autant, ils 

peuvent avoir une influence non négligeable sur le résultat de l’instruction, voir aussi chapitre 

5.2.4). Dans une minorité de cas, on a constaté des problèmes d’envergure dans la qualité 

de l’instruction écrite auprès des entreprises de détachement. S’agissant de structures régio-

nales (CP régionales), ceci nous semble découler surtout de possibilités de pilotage et sur-

veillance réduites des CP nationales (voir chapitre 5.7).   
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Facteurs de succès identifiés:  

- Documents exigés de l’entreprise devraient refléter les exigences de la directive du 

SECO pour la comparaison internationale des salaires (en particulier : formulaire 

d’autodéclaration de l’employeur, décomptes de salaires et décomptes d’heures 

des employés pour la durée du mandat et contrats de travail),  

- Clarification adéquate et précoce également des aspects facultatifs (p.ex. frais de 

repas et d’hébergement) pour des raisons d’efficience, 

- Pas d’exigence de documents allant au-delà des compétences de contrôle des CP 

(par exemple : contrats de mandat, factures), 

- Pas de recours à des données hypothétiques (p.ex. en matière de qualification ou 

de durée du travail des employés), 

- Instruction précoce et correcte de l’activité exercée et de la CCT étendue qui s’ap-

plique. 

- Lors d’erreurs d’aiguillage, le dossier devrait toujours être transmis à l’instance (CT 

cantonale, autre CP) compétente, 

- En cas de contrôle par écrit uniquement, la procédure de contrôle devrait être 

adaptée de manière à effectuer l’instruction complémentaire qui n’a pas été effec-

tuée sur place. 

Potentiel d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Amener les CP à améliorer les points précités à tous les échelons de l’exécution 

(CP nationales et leurs organes d’exécution décentralisés).  

 

5.2.5 Décision de la CP 

La procédure-modèle du SECO prévoit que le contrôle doit systématiquement donner lieu à 

une décision communiquée à l’entreprise. Les audits montrent que ceci est généralement 

respecté et cela même dans le cas où aucune infraction n’est constatée lors du contrôle. Si 

une infraction est constatée, l’entreprise est informée des conclusions et de son droit d’être 

entendue. La décision définitive est ensuite également communiquée à l’entreprise. Selon 

les résultats des audits effectués depuis 2016, le droit d’être entendu était toujours respecté 

par les CP.  

En cas de non-respect d’une CCT, de l’avis du SECO, les décisions sont à prendre de ma-

nière paritaire120. Le plan d’action national a également formulé une recommandation en ce 

                                                

120 La loi fédérale du 28 septembre 1956 permettant d’étendre le champ de la convention collective de travail 
(LECCT; RS 221.215.311.) ne définit pas expressément si la compétence en matière de décision peut être délé-
guée à des tiers (secrétariat/bureau, société fiduciaire, etc.). La LECCT contient toutefois deux prescriptions es-
sentielles concernant l’organisation des CP. Elle prescrit d’une part que les CP doivent être convenues d’un droit 
commun au respect de la CCT. D’autre part, les dispositions sur les contrôles ne peuvent être déclarées de force 
obligatoire que si le contrôle et l’exécution sont réglés de façon satisfaisante et si une application correcte est as-
surée. La directive du SECO sur l’extension des contributions prévoit expressément que les tâches de contrôle 
peuvent être déléguées à des tiers. La délégation de tâches d’exécution est toutefois limitée aux tâches de con-
trôle et n’englobe plus la prise de décision. Du point de vue du SECO, l’application correcte est remise en ques-
tion si les décisions quant à d’éventuelles infractions à la CCT ne sont pas prises paritairement et ne sont donc 
indirectement pas soutenues par les parties à la CCT. Cela implique qu’il revient à la CP compétente de prendre 
la décision quant à une éventuelle infraction à la CCT, sanction comprise, et que la CP ne peut déléguer cette 
compétence à un secrétariat/bureau. 
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sens. Ce principe apparaît respecté dans la majorité des CP ; des exceptions ne peuvent 

toutefois entièrement être exclues.  

En l’absence d’infractions, diverses CP délèguent la décision à leur secrétariat ou, le cas 

échéant, à l’association de contrôle. Sur le plan formel, toutefois, la prise de décision revient 

aux PC. Dans cette situation, la CP devrait à notre sens assurer au moins un contrôle de 

qualité ponctuel sur les dossiers concernés (voir aussi chapitre 5.7.3). 

5.2.6 Durée de traitement des dossiers 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que la durée de traitement des dos-

siers représente un facteur de succès central dans l’exécution des mesures d’accompagne-

ment (voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 4.3.3). Pour cette raison, des 

mesures d’optimisation de la durée de traitement des dossiers ont été élaborées dans le 

cadre du plan d’action. Ce dernier prévoit que 80 % de tous les dossiers devraient être trai-

tés dans un délai de douze mois. 

Pour vérifier la mise en œuvre du plan d’action, le SECO exige des CP, depuis 2017, 

qu’elles remettent, dans le cadre de leur rapport annuel, une liste des contrôles effectués et 

achevés, avec la date de début et la date de fin. Cela permet de vérifier la durée de traite-

ment des dossiers. Il en ressort l’image suivante: en 2018, le traitement d’environ 1270 dos-

siers sur un total de 10’000 s’est étendu sur plus de douze mois. Cela correspond à approxi-

mativement 13 % (2017 : 12%). En 2018, seules trois CP ne remplissaient pas les critères 

de durée de traitement des dossiers définis par le plan d’action national. Pour deux de ces 

CP, les problèmes de durée en 2017 et 2018 s’expliquent par une réduction des dossiers en 

suspens. Pour la troisième CP, il s’agit le cas échéant d’un effet passager121. Le SECO conti-

nuera d’observer la situation dans ces CP. 

Les résultats positifs constatés à l’échelon national peuvent toutefois cacher des différences 

non négligeables à l’échelon cantonal. Jusqu’ici, le SECO n’a pas effectué d’analyses systé-

matiques concernant la durée de traitement des dossiers à l’échelon des différents cantons. 

Des analyses partielles réalisées dans le cadre de divers audits ont toutefois montré que, 

pour diverses CP qui respectent les critères de durée à l’échelon national, certaines régions 

peuvent parfois présenter des durées de traitement très longues ou d’importants problèmes 

de suspens. Il s’agit de problèmes ciblés, mais qui mériteraient d’être corrigés. L’examen des 

dossiers de contrôles d’entreprises étrangères achevés en 2018 montrait par exemple pour 

une CP nationale qu’elle respectait les objectifs de durée à l’échelon national mais, dans 

deux régions d’application de la CCT, environ les trois quarts des contrôles d’entreprises 

avaient une durée de traitement supérieure à un an. 

Comme on l’avait déjà relevé lors du rapport sur les facteurs de succès 2016, les problèmes 

de durée sont parfois liés à des problèmes de structures de petite taille, qui impliquent que 

des fluctuations du personnel ou des absences non planifiées entraînent quasi automatique-

ment des retards parfois considérables dans le traitement des dossiers122 (voir aussi chapitre 

5.6.3).  

Il est à noter également que la qualité du reporting des CP concernant la durée de traitement 

des dossiers est parfois réduite123. Pour cette raison, les évaluations concernant la durée ne 

                                                

121 Étant donné que la CP traite un nombre modéré de dossiers et que 14 % de ses dossiers étaient d’une durée 
supérieure à un an en 2017, contre 25 % en 2018.  

122 Par le passé, ceci était parfois lié également au fait que les associations de contrôle effectuaient des contrôles 
sur place pour lesquelles la CP manquait parfois de ressources pour ensuite assurer l’instruction écrite complé-
mentaire du dossier. Dès lors que les CP signent désormais des accords de prestations avec les associations de 
contrôle qui précisent le nombre de contrôles à effectuer chaque année, ces problèmes liés au volume de con-
trôle sur place devraient normalement être réglés pour l’essentiel. 

123 La qualité varie fortement selon les CP ou selon les régions à l’intérieur des CP.  
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peuvent pas toujours être complètes et on ne peut entièrement exclure que des problèmes 

ciblés de durée ne soient pas identifiés en raison de ces problèmes de qualité.  

De manière générale toutefois, on peut considérer que la durée de traitement des dossiers 

s’est grandement améliorée et que les objectifs en matière de durée sont désormais large-

ment respectés.  

Bilan 

La durée de traitement des dossiers représente un facteur de succès central dans l’exécu-

tion des mesures d’accompagnement. Le plan d’action national a prévu que 80 % des dos-

siers doivent être achevés dans un délai de 12 mois. Selon les données de reporting 2017 et 

2018, ces objectifs étaient largement atteints par les CP à l’échelon national.  

Les points d’améliorations ciblées suivants peuvent encore être relevés : le reporting des CP 

présente parfois des problèmes de qualité qui ne permettent pas une analyse complète de 

leurs données. Par ailleurs, des analyses ciblées dans le cadre des audits ont parfois montré 

des problèmes de durée dans une minorité de régions même si la CP ne présente pas de 

problèmes de durée à l’échelon national. Le traitement rapide des dossiers est un facteur de 

succès à l’échelon régional également. Il pourrait être judicieux que les CP nationales sur-

veillent que la durée de traitement des dossiers est adéquate dans l’ensemble du territoire 

d’application de la CCT étendue et, si tel n’est pas le cas, donne des instructions aux acteurs 

régionaux pour améliorer ce point.  

Facteurs de succès identifiés:  

- Le traitement rapide des dossiers est un facteur de succès à l’échelon national ; 

globalement les CP atteignent leurs objectifs en la matière, 

- Le traitement rapide des dossiers est un facteur de succès à l’échelon régional 

également ; on constate parfois des potentiels d’amélioration non négligeables 

pour une région ciblée d’une CP. 

Potentiel d’amélioration identifié dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Encourager les CP à assurer une qualité adéquate (en termes de durée) dans 

toutes les régions d’application de la CCT étendue,   

- Renforcer les exigences quant à la qualité des informations livrées par les CP en 

matière de durée dans le cadre du reporting (listes nominatives). 

 

5.3 Infractions aux CCT étendues et sanction des entreprises en cas 
d’infractions 

5.3.1 Peines conventionnelles  

La LDét prévoit la possibilité pour les CP d’émettre des peines conventionnelles envers les 
entreprises étrangères en infraction envers les dispositions prévues par l’art. 2 LDét (voir art. 
2 al. 2quater LDét).  
 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé l’hétérogénéité de la pratique de 

sanction des entreprises étrangères par les CP. La mesure 8 du plan d’action en vue de 

l’amélioration de l’exécution vise à harmoniser la pratique en matière de sanctions et pré-

voyait l’encouragement d’une pratique uniforme dans ce domaine au sein de chaque CP et 

entre les CP.  Elle prévoit la promotion d’une pratique uniforme en matière de sanctions. 

L’objectif est que toutes les CP disposent d’une méthode de calcul des peines convention-

nelles.  
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1) Calcul des peines conventionnelles selon les dispositions des CCT étendues 

Le montant des sanctions émises en cas d’infractions aux CCT étendue est en partie déter-
miné par les dispositions de la CCT. En particulier, certaines CCT définissent le mode de 
calcul des peines conventionnelles et prévoient que le montant maximum de la peine con-
ventionnelle qui peut être infligée à l’entreprise fautive ne dépasse pas le montant de l’infrac-
tion. Une CCT prévoit par exemple que les peines conventionnelles prononcées à l’encontre 
des employeurs ayant manqué à leurs obligations découlant de la CCT peuvent atteindre 
jusqu’au montant des prestations. Une autre CCT prévoit : « Les infractions à la présente 
Convention sont passibles d’une amende conventionnelle pouvant aller de 600 à 5000 
francs. En cas de récidive ou d’infraction intentionnelle, la peine conventionnelle peut aller de 
1 200 à 10 000 francs.» Dans d’autres CCT, les dispositions sont davantage ouvertes, (par 
exemple « L’amende conventionnelle doit être fixée principalement de manière à dissuader 
l’employeur ou le travailleur contrevenant d’enfreindre à nouveau la convention collective de 
travail et peut dépasser la somme des prestations pécuniaires non accordées aux em-
ployés. » 
 

2) Calculateurs de peines conventionnelles 

Le montant des sanctions émises par les CP dépend également des pratiques de sanction 

dans les CP, formalisés dans certaines CP par un modèle de calcul des peines convention-

nelles.  Le SECO ne dispose pas d’informations systématiques sur les modèles de calcul 

des peines conventionnelles utilisés par les différentes CP. Certains modèles ont été mis à 

disposition du SECO dans le cadre du plan d’action pour l’amélioration de l’exécution des 

mesures d’accompagnement ou d’audits. Dans le cadre du présent rapport, nous avons exa-

miné les modèles de calcul de deux CP nationales et d’une CPr124.  

Sont présentés ici uniquement la manière de calculer les peines conventionnelles pour les 

infractions aux salaires (à l’exclusion d’autres infractions) et de manière simplifiée.  

Modèle 1 : Le montant de la peine conventionnelle est calculé sur la base du volume des sa-

laires de l’entreprise. Selon le modèle, la peine conventionnelle est calculée selon la for-

mule : 

Peine conventionnelle = montant de l’infraction + 25 %, mais maximum 100'000.- 

Ceci signifie à notre sens que la peine conventionnelle augmente de manière linéaire avec le 

montant de l’infraction commise jusqu’à un plafond.  La peine conventionnelle est par ailleurs 

supérieure ou égale au montant de l’infraction (sauf si l’infraction dépasse CHF 100'000.-).  

Modèle 2 : selon le modèle 2125, la recommandation concernant la peine conventionnelle en 
cas d’infraction au salaire est de CHF 500.- par travailleur en infraction pour une première 
infraction et de CHF 1000.- par travailleur pour une infraction répétée.  
 
Ce modèle peut être estimé dégressif : La peine conventionnelle progresse certes si le 
nombre de travailleurs lésés augmente, mais la peine conventionnelle en proportion de l’in-
fraction commise se réduit si l’infraction augmente de même qu’elle se réduit en proportion 
du volume de salaire de l’entreprise lorsque ce volume augmente.  
 
  

                                                

124 Le dernier modèle présenté (modèle 3) est à notre connaissance appliqué par diverses CP ou a servi de base 
pour leur propre modèle de calcul.  

125 Il s’agit d’un modèle régional. La CP nationale a réglé le montant des peines conventionnelles pour diverses 
infractions mais n’a pas prévu de modèle de calcul pour les infractions aux salaires. Le calcul de la peine conven-
tionnelle est à notre connaissance laissé à l’appréciation des CP régionales. 
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Exemples théoriques :  
 

 Première infraction d’une entreprise au volume de salaire total de 1 million, 2 travailleurs lésés de 100.- 
chacun. Peine conventionnelle de 1000.-, soit 5 fois le montant de l’infraction et 1 % du volume total des 
salaires.  

 Première infraction d’une entreprise au volume de salaire total de 10 millions, 2 travailleurs lésés de 
10'000.- chacun. Peine conventionnelle de 1000.-, soit 5% du montant de l’infraction et 0.01 % du vo-
lume total des salaires.  

 

Modèle 3: Le modèle prévoit que le calcul de la peine conventionnelle se base sur la racine 

carrée de l’infraction commise, compte tenu également de la gravité de l’infraction estimée 

selon la différence entre salaire effectif et salaire attendu en % et du fait qu’il s’agit d’une pre-

mière infraction ou d’une infraction répétée, de même que du remboursement ou non à l’em-

ployé lésé de la différence de salaire.  

Le calcul de la peine conventionnelle peut de manière simplifiée être établi comme suit :  

Peine conventionnelle = 100 * racine carrée de l’infraction * coefficient 

Où le coefficient dépend de la gravité de l’infraction, du nombre de répétitions et du fait que 

la différence de salaire a été ou non remboursée à l’employé.  

Exemples théoriques pour des situations où l’entreprise commettrait une première infraction 

de faible gravité et sans paiement de la différence de salaire (soit un coefficient égal à 15%).  

 Pour une infraction de 100.-, la peine conventionnelle est de 150.- 

 Pour une infraction de 1000.-, la peine conventionnelle est de 474.- 

 Pour une infraction de 10’000.-, la peine conventionnelle est de 1’500.- 

 Pour une infraction de 100’000.-, la peine conventionnelle est de 4’743.- 

 

Ce modèle peut être estimé dégressif : La peine conventionnelle se réduit proportionnelle-
ment si l’infraction augmente.  
 

3) Pratique de sanction des CP 

Le SECO ne dispose pas d’indications globales sur les peines conventionnelles et les frais 

de contrôle prononcés dans chaque cas d’espèce. Les données de reporting à notre disposi-

tion informent sur le nombre et les montants totaux des peines conventionnelles émises 

chaque année par les CP. Sur la base de ces données, on a examiné la politique de sanc-

tion des CP pour la période 2015 à 2019 pour 13 CP qui ont constaté au moins 100 infrac-

tions au salaire par les entreprises de détachement qu’elles ont contrôlé durant cette pé-

riode. Les principaux résultats sont présentés au tableau 5-2. Ils montrent des différences 

notables entre les CP.  
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Tableau 5-2: Contrôles, peines conventionnelles et frais de contrôle 2015-2019 (pour 13 CP ayant constaté au moins 100 infractions durant la 

période) 

 

Contrôles 

d'entreprises

Contrôles de 

personnes

Infractions 

aux salaires 

(entreprises)

Infractions 

aux salaires 

(personnes)

Peines 

convention-

nelles

Peine 

conventionnelle 

en % contrôles 

entreprises

Peine 

conventionnelle 

en % 

entreprises en 

infraction

Montant moyen 

des peines 

conventionnelle

s (par entreprise 

sanctionnée)

Montant moyen 

des peines 

conventionnelle

s (par personne 

en infraction)

CP 1 566 1342 151 349 140 25% 93% 4'680 CHF 1'877 CHF

CP 2 3513 9123 916 2668 604 17% 66% 3'580 CHF 810 CHF

CP 3 2313 6474 765 2177 563 24% 74% 2'818 CHF 729 CHF

CP 4 8961 20933 1939 4452 1489 17% 77% 2'059 CHF 689 CHF

CP 5 1987 5248 492 1243 329 17% 67% 1'798 CHF 476 CHF

CP 6 1852 5658 421 1311 277 15% 66% 1'768 CHF 374 CHF

CP 7 558 1685 224 665 178 32% 79% 1'645 CHF 440 CHF

CP 8 251 586 111 258 98 39% 88% 1'596 CHF 606 CHF

CP 9 5006 9559 800 1706 707 14% 88% 1'488 CHF 617 CHF

CP 10 354 737 117 273 93 26% 79% 1'469 CHF 500 CHF

CP 11 737 1911 136 384 121 16% 89% 1'343 CHF 423 CHF

CP 12 6524 16529 1508 3992 1305 20% 87% 850 CHF 278 CHF

CP 13 2812 5647 807 1674 536 19% 66% 742 CHF 238 CHF

Total (13 CP) 35434 85432 8387 21152 6440 18% 77% 1'842 CHF 668 CHF
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Comme le montre le tableau 5-2, la proportion des entreprises contrôlées envers lesquelles 

est prononcée une peine conventionnelle varie fortement selon les branches (de 14 % à 39 

% des entreprises contrôlées selon la branche), sans que les données disponibles permet-

tent de déterminer si ces différences reflètent des différences dans le nombre et la gravité 

des infractions commises par les entreprises de détachement selon les branches (facteurs 

exogènes) ou des différences de pratique entre CP (facteurs endogènes). On peut supposer 

que les deux éléments jouent un rôle. De même, le montant moyen des peines convention-

nelles varie selon la branche : le montant moyen des peines conventionnelles émises envers 

les entreprises de détachement en infraction entre 2015 et 2019 était par exemple six fois 

plus élevé pour la CP 1 (CHF 4680.-) que la CP 13 (CHF 742.-). Ici encore, les données dis-

ponibles ne donnent pas d’indication sur les différences liées à des facteurs exogènes ou en-

dogènes.  

Les audits ont également montré des variations importantes dans la proportion des entre-

prises sanctionnées et du montant des sanctions au sein des CP. On a ainsi constaté par 

exemple dans le cadre des audits de l’exécution des mesures d’accompagnement effectués 

à l’échelon régional que, dans une des régions auditées, le montant des peines convention-

nelles était environ trois fois inférieur au montant moyen des amendes au niveau national. 

Ceci, en partie parce que selon les partenaires sociaux de la région concernée, les entre-

prises suisses sont également moins fortement sanctionnées en cas d’infraction que dans le 

reste de la Suisse. De l’avis du SECO, l’impact des peines conventionnelles prononcées 

dans cette région sur le comportement des entreprises était, dès lors, une question ouverte. 

Les acteurs concernés ont en conséquence indiqué qu’ils allaient revoir à la hausse le mon-

tant des sanctions (dans le respect de l’égalité de traitement entre entreprises suisses et 

étrangères).  

4) Sanctions élevées, sanctions de faible montant  

Le SECO a constaté que, dans certaines situations, les sanctions émises par certaines CP 

(ou par certaines CPr) étaient de faible montant en regard des infractions constatées. 

Comme il ressort des éléments précédents, ceci peut refléter les dispositions de la CCT 

étendue ou la pratique de sanction dans la CP ou CPr concernée. Les peines convention-

nelles devraient être proportionnées et justifiées mais aussi avoir un effet dissuasif pour les 

entreprises fautives. Étant donné le montant des peines prononcées par certaines CP ou 

CPr, un tel effet ne semble pas toujours garanti. 

Par ailleurs, comme on l’a relevé au chapitre 5.2.4, les CP ont une marge d’interprétation im-

portante dans la comparaison des salaires, et on peut supposer que des approches plus ou 

moins répressives envers les entreprises étrangères ont des effets notables en termes d’in-

fractions constatées et de sanctions prononcées. Alors que les sanctions sont faibles dans 

certaines branches, dans d’autres elles apparaissent en moyenne très élevées. Il nous sem-

blerait judicieux d’examiner davantage à l’avenir la manière dont les CP font usage de leur 

marge d’interprétation dans la comparaison de salaires et le constat d’infraction dans les dif-

férentes branches. Ceci implique à notre sens également un renforcement des mesures pour 

assurer la qualité de l’instruction.  

5.3.2 Frais de contrôle 

La LDét prévoit que des frais de contrôle peuvent être mis à la charge des entreprises fau-

tives (art. 9 al. 2 let. d LDét). Comme pour les peines conventionnelles, la pratique des CP 

en matière de frais de contrôle présente une certaine hétérogénéité.  

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de l’exécution, des mesures d’op-

timisation ont également été formulées en matière de frais de contrôle. Le plan d’action pres-

crit que les frais de contrôle mis à la charge de l’entreprise doivent correspondre aux frais ré-

els et être proportionnés, et que leur calcul doive être transparent et compréhensible. 
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1) Facturation systématique des frais de contrôle envers les entreprises fautives 

La plupart des CP facturent les frais de contrôle envers les entreprises fautives. Ceci n’est 

toutefois pas systématique. Le tableau 5-3 présente les peines conventionnelles et frais de 

contrôle prononcés entre 2015 et 2019 par les CP (pour les 13 CP qui ont constaté durant 

cette période au moins 100 infractions aux conditions de salaire d’entreprises de détache-

ment, voir aussi chapitre précédent). Comme on le constate, dans plusieurs branches le 

nombre de frais de contrôles prononcés pour l’ensemble de la période est nettement infé-

rieur au nombre de peines conventionnelles prononcées (dans certaines branches les frais 

de contrôle prononcés sont d’environ les deux tiers des situations avec une peine conven-

tionnelle).  

Le taux de facturation des frais de contrôle s’est nettement amélioré dans le temps. En 2019, 

selon les données de reporting à notre disposition, le nombre de situations où les CP ont 

émis des peines conventionnelles sans facturer parallèlement de frais de contrôle126 est de 

42 situations en tout (soit environ pour 5 % de l’ensemble des entreprises sanctionnées en 

2019) et concerne essentiellement une CP.  

                                                

126 Il est à noter que ceci ne correspond pas à des cas bagatelle, pour lesquels le SECO a, d’accord avec les CP, 
prévu que la CP renonce tant aux frais de contrôle qu’à la peine conventionnelle. 
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Tableau 5-3: Peines conventionnelles, frais de contrôle et facture totale du contrôle lors d’infraction 2015-2019 (pour 13 CP ayant constaté au 

moins 100 infractions durant la période) 

Infractions aux 

salaires des 

entreprises

Infractions aux 

salaires des 

personnes

Peines 

convention-

nelles

Frais de 

contrôle

Montant 

moyen des 

peines 

convention-

nelles (par 

entreprise 

sanctionnée)

Montant 

moyen des 

frais de 

contrôle (par 

entreprise 

sanctionnée)

Montant total 

moyen facturé 

à l'entreprise 

fautive

Part moyenne 

des frais de 

contrôle à la 

facture totale 

de l'entreprise 

(par entreprise 

sanctionnée)

Montant 

moyen des 

frais de 

contrôle (par 

personne en 

infraction)

CP1 916 2668 604 723 3'580 CHF 645 CHF 4'226 CHF 15% 175 CHF

CP2 765 2177 563 547 2'818 CHF 864 CHF 3'682 CHF 23% 217 CHF

CP3 224 665 178 181 1'645 CHF 307 CHF 1'952 CHF 16% 84 CHF

CP4 111 258 98 98 1'596 CHF 234 CHF 1'829 CHF 13% 89 CHF

CP5 807 1674 536 548 742 CHF 662 CHF 1'404 CHF 47% 217 CHF

CP6 800 1706 707 505 1'488 CHF 738 CHF 2'227 CHF 33% 219 CHF

CP7 421 1311 277 394 1'768 CHF 348 CHF 2'117 CHF 16% 105 CHF

CP8 136 384 121 101 1'343 CHF 690 CHF 2'033 CHF 34% 182 CHF

CP9 492 1243 329 315 1'798 CHF 561 CHF 2'359 CHF 24% 142 CHF

CP10 117 273 93 91 1'469 CHF 265 CHF 1'734 CHF 15% 88 CHF

CP11 1508 3992 1305 871 850 CHF 754 CHF 1'604 CHF 47% 164 CHF

CP12 151 349 140 140 4'680 CHF 976 CHF 5'655 CHF 17% 391 CHF

CP13 1939 4452 1489 1524 2'059 CHF 710 CHF 2'769 CHF 26% 243 CHF

Total (13 CP) 8387 21152 6440 6038 1'842 CHF 668 CHF 2'510 CHF 27% 191 CHF
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2) Facturation des frais de contrôle effectifs envers les entreprises fautives 

Les audits ont montré que les CP ne facturent pas toujours les frais de contrôle effectifs. 

Ceci peut refléter à notre connaissance des raisons diverses :  

 Pour certaines CP, le principe de proportionnalité implique que, selon l’importance de 

l’infraction, les frais de contrôle effectifs sont élevés en regard de la faute commise 

resp. la peine conventionnelle et ne devraient pas être facturés dans leur intégralité 

aux entreprises fautives. Une CP auditée calcule par exemple les frais de contrôle en 

prenant en compte la gravité de l’infraction et le montant de la peine conventionnelle, 

de sorte que les frais de contrôle facturés aux entreprises étrangères en infraction 

sont souvent nettement plus bas que les le coût réel du contrôle.  

 Certaines CP ont défini des forfaits pour le montant des frais de contrôle, indépen-

damment des frais effectifs de contrôle. Il ne peut être exclu dans ce cadre que cette 

solution reflète aussi un manque de transparence sur les coûts effectifs du contrôle 

effectué par les associations de contrôle (voir aussi chapitre 7.2.1).  

Le tableau 5-3 montre que le montant moyen des frais de contrôle facturés par les CP varie 

selon la branche : le montant moyen des frais de contrôle émis envers les entreprises de dé-

tachement en infraction entre 2015 et 2019 était par exemple quatre fois plus élevé dans la 

branche 1 (CHF 976.-) que dans la branche 13 (CHF 234.-). 

Il convient de noter que l’indemnité que le SECO verse pour l’exécution des mesures d’ac-

compagnement par les CP est en principe destinée à couvrir les frais de contrôle que les CP 

ne peuvent pas couvrir par leurs propres recettes, y compris en mettant ces frais à la charge 

des entreprises fautives.  

Le plan d’action national recommande que les CP facturent les coûts effectifs aux entre-

prises fautives tout en prenant en compte le principe de proportionnalité. En règle générale, 

les frais effectifs devraient donc être facturés (sous réserve d’inefficience, c’est-à-dire que 

seuls les frais de contrôle résultant d’un contrôle efficient sont facturés), à moins que les in-

fractions soient marginales. Ce principe devrait le cas échéant encore être clarifié envers les 

CP127 et leur pratique de facturation des frais de contrôle adaptée en conséquence.  

3) Règles relatives aux infractions mineures (« Bagatellfälle ») 

Un groupe de travail « Infractions mineures » a été chargé en 2016 d’élaborer les principes 

de sanction des infractions mineures dans le cadre de l’exécution des mesures d’accompa-

gnement dans les branches soumises à des CCT étendues. 

Lorsque la somme totale retenue ne dépasse pas 100 francs (valeur indicative), qu’elle a été 

payée a posteriori de manière établie et que l’entreprise en infraction se montre coopérative, 

le cas est considéré comme une infraction mineure et n’est pas sanctionné par une peine 

conventionnelle ni par la facturation des frais de contrôle. Pour que la procédure puisse être 

close de manière correcte, les CP transmettent aussi les dossiers concernant des infractions 

mineures aux autorités cantonales. Afin de garantir une unité de doctrine, les cantons de-

vraient dans ce type de cas également renoncer à infliger une sanction pécuniaire (amende 

et/ou frais de contrôle/émolument) et ne prononcer qu’un simple avertissement sans émolu-

ment.   

Les audits n’ont pas permis de tirer des enseignements particuliers en matière de traitement 

des infractions mineures.  

                                                

127 On ne peut exclure que la formulation du plan d’action ait entraîné une certaine confusion parmi les CP, en 
particulier concernant la priorité à donner au principe d’une facturation de frais effectifs versus le principe de pro-
portionnalité. Ce point pourrait être encore clarifié.  
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5.3.3 Bilan 

En raison de principes de droit administratif128 ainsi que dans un but d’efficience et d’effica-

cité de l’exécution, les peines conventionnelles prononcées à l’encontre des entreprises 

étrangères devraient respecter les principes suivants :  

a) Les peines conventionnelles devraient être proportionnées129.  

b) Pour des raisons de non-discrimination, les peines conventionnelles contre les entre-

prises suisses et étrangères devraient être égales pour une même infraction. 

c) Des infractions analogues devraient donner lieu à des sanctions analogues au sein 

de la même CP.  

- Les critères transparents que des CP ont définis pour le calcul des peines 

conventionnelles et des frais de contrôles devraient s’appliquer dans tous les 

cantons.  

- Dans certaines CP, le calcul des peines conventionnelles et des frais de con-

trôle s’effectue de manière décentralisée. Dans un tel cas, il serait judicieux 

que la CP fixe de manière systématique leur mode de calcul de manière à ga-

rantir le respect des dispositions de la CCT et à assurer une unité de doctrine.  

d) Les peines conventionnelles devraient avoir un effet dissuasif pour les entreprises en 

infraction. 

Les différents principes émis ci-dessus (efficacité, égalité de traitement, proportionnalité) ne 

sont pas toujours combinés de manière adéquate dans l’exécution des mesures d’accompa-

gnement (compte tenu aussi que la pratique de sanction envers les entreprises étrangères 

se fonde sur des règles définies dans les CCT étendues et dans les règlements des CP qui 

s’appliquent d’abord aux entreprises suisses et ont été adaptées aux entreprises étran-

gères)130. La question de l’articulation entre les différents principes (efficacité, égalité de trai-

tement, proportionnalité) dans le contrôle et la sanction des entreprises de détachement 

nous semble pour cette raison pouvoir être encore approfondie. Pour améliorer la transpa-

rence sur la pratique de sanction des CP et l’égalité de traitement entre entreprises suisses 

et étrangères, il nous semblerait aussi judicieux de compléter le reporting au SECO concer-

nant les sanctions prononcées envers les entreprises suisses. 

Par ailleurs, les chapitres 5.3.1 et 5.3.2 ont montré qu’il existe encore un certain potentiel 

d’amélioration dans l’application des mesures du plan d’action concernant les peines con-

ventionnelles et les frais de contrôle, en particulier en matière d’unité de doctrine au sein des 

CP ou de facturation systématique des frais de contrôle effectifs par les CP envers les entre-

prises fautives.  

Facteurs de succès identifiés:  

- Les sanctions devraient être efficaces et respecter les principes d’égalité de traite-

ment entre entreprises suisses et étrangères et de proportionnalité; ces dimensions 

                                                

128 Voir en particulier les principes de non-discrimination énoncés dans l’ALCP et à l’art. 2 LECCT et le principe 
d’efficience et d’efficacité selon la loi sur les subventions.  

129 La proportionnalité doit à notre sens être comprise non seulement comme la relation brute entre le montant de 
l’infraction et de la sanction, mais également sous l’angle du modèle de sanction en général, c’est-à-dire par 
exemple la proportionnalité entre la sanction prononcée pour une infraction de faible montant vs. la sanction pro-
noncée pour une infraction de montant élevé.  

130 Il peut en découler entre autres les questions suivantes : comment régler le dilemme de sanctions envers les 
entreprises étrangères qui, de l’avis du SECO, sont parfois d’un montant trop bas pour être efficaces, si cette pra-
tique est également celle appliquée aux entreprises suisses ? Comment à l’inverse assurer l’égalité de traitement 
entre entreprises suisses et étrangères par exemple lorsque les barèmes de sanction des CP sont fortement dé-
gressifs et, pour cette raison, les sanctions d’infractions de faible montant sont proportionnellement élevées dans 
nombre de CP ? etc. 
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devraient encore être concrétisées, compte tenu qu’il peut exister des trade-off 

entre les différentes dimensions, 

- Harmonisation des pratiques de peines conventionnelles et frais de contrôle au 

sein des CP en conformité avec le plan d’action national.  

Potentiel d’amélioration identifié dans la surveillance et le pilotage de l’exécution: 

- Approfondir la réflexion sur les différentes exigences des sanctions (efficacité des 

sanctions, égalité de traitement, proportionnalité) en collaboration avec les CP ; en 

tirer ensuite les conséquences adéquates en matière de surveillance et de pilo-

tage,  

- Améliorer la transparence du reporting sur les sanctions des entreprises suisses, 

- Approfondir les analyses de la manière dont les CP font usage de leur marge d’in-

terprétation dans la comparaison de salaires et le constat d’infraction dans les dif-

férentes branches, et leurs effets en matière de sanctions, 

- Clarifier si nécessaire envers les CP le principe de facturation des frais de contrôle 

effectifs compte tenu de la proportionnalité de la sanction. 

5.4 Contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’annonce 

5.4.1 Déroulement des contrôles 

Le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’annonce est décrit en détail dans une 

directive du SECO131 . Celle-ci prévoit que le contrôle des indépendants devrait pour l’essen-

tiel se dérouler sur place. L’organe de contrôle ne devrait demander de renseignements et 

documents complémentaires que lorsqu’il ne peut déterminer le statut de manière définitive 

sur la base des documents présentés, des observations effectuées et des questions posées 

sur place. 

Depuis 2018, une procédure modèle s’applique en outre au contrôle des indépendants. Son 

objectif est d’uniformiser le plus possible le déroulement et le contenu des contrôles. Le con-

trôle sur place a dans ce cadre été défini comme une étape impérative du contrôle.  

Comme on l’a noté au chapitre 5.2, dans les branches rattachées à des associations de con-

trôle, le contrôle est en règle générale effectué sur place. Font exception en particulier les 

contrôles qui ne peuvent être effectués sur place parce que le prestataire n’a pas pu être 

rencontré, estimés à environ 5 à 10 % de contrôles effectués (voir chapitre 5.2.1). 

Dans une minorité de branches (hors secteur principal et second œuvre de la construc-

tion132), le contrôle est en grande partie effectué par écrit, également pour les indépendants. 

Le SECO a pour l’instant toléré une telle approche, d’autant qu’elle est en partie liée à des 

problèmes de transmission d’annonces ou à des spécificités de l’activité qui rendent malaisé 

un contrôle sur place. Pour autant, compte tenu des exigences de la directive du SECO d’ef-

fectuer dans la règle un contrôle sur place des indépendants, il nous semblerait judicieux de 

clarifier les possibilités de renforcer le contrôle sur place dans ces branches.  

Le SECO n’a pas émis de recommandations concernant la proportion des indépendants à 

contrôler par écrit, sinon qu’il n’est pas prévu d’effectuer un tel contrôle systématiquement, 

                                                

131 Marche à suivre pour vérifier le statut d'indépendant de prestataires de services étrangers, 1er juillet 2015, 
Berne: SECO. 

132 Dans la construction, on a constaté dans une région que des contrôles d’indépendants étaient effectués uni-
quement par écrit en raison de manque de ressources pour le contrôle sur place. 
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mais selon les besoins et en fonction des résultats du contrôle sur place. Dans certaines 

branches, le contrôle écrit est actuellement effectué au cas par cas, alors qu’il est systéma-

tique dans d’autres branches. Le SECO tolère actuellement une telle pratique (voir aussi à 

ce propos le chapitre 5.4.3).  

5.4.2 Contrôle sur place 

Les acteurs de l’exécution s’accordent généralement à considérer que le contrôle sur place 

des indépendants est plus difficile que le contrôle des entreprises de détachement et qu’il 

présente actuellement des potentiels d’amélioration plus importants. La qualité du contrôle 

par les associations de contrôle est estimée plus faible pour le contrôle des indépendants 

que des détachés (voir le chapitre 5.2 au sujet des détachés). Selon les résultats partiels 

d’audits effectués par le SECO, il semble néanmoins que la qualité du contrôle se soit amé-

liorée depuis 2018. Ceci a également été confirmé par diverses CP. 

Les audits ont permis de relever les éléments suivants : 

1) Décision de contrôle, documents-type du contrôle 

Les remarques émises au chapitre 5.2 concernant la décision de contrôle et concernant les 

documents-type du contrôle et les rapports de contrôle valent par analogie.  

2) Contenu du contrôle sur place  

Des potentiels d’amélioration ciblés dans le contenu du contrôle sur place ont été relevés 

concernant les points suivants :  

 Contrôle du respect de l’obligation de documentation. Lors du contrôle sur place les 

organes de contrôle procèdent majoritairement à une vérification systématique du 

respect de l’obligation de présenter des documents conformément à l’art. 1a LDét. 

Dans certains cantons, on a constaté que ces documents n’étaient pas exigés systé-

matiquement sur place par l’association de contrôle ; il s’agissait de cantons où 

l’autorité cantonale renonce généralement à émettre des sanctions pour infractions 

au devoir de documentation (voir chapitre 6.6.1). Dans la mesure où les trois docu-

ments sont centraux pour déterminer le statut d’indépendance (cf. ci-dessous), il est 

impératif que ces documents soient toujours exigés lors du contrôle sur place.  

 Contrôle du statut d’indépendant.  

Le contrôle du statut d’indépendant demande que les différentes activités prévues 

dans la directive et la procédure modèle soient effectuées systématiquement et de 

manière adéquate. Selon notre expérience, il existe encore un potentiel d’améliora-

tion dans l’instruction concernant les points suivants.   

o Analyse du contenu des trois documents. Clarifier si le prestataire est vérita-

blement indépendant demande d’analyser explicitement le contenu des trois 

documents (en particulier le contrat d’entreprise).  

o Questionnaire pour contrôler le statut d’indépendant sur place. L’emploi du 

questionnaire prévu pour le contrôle du statut d’indépendant sur place devrait 

être le plus systématique possible.  

o Mise par écrit des observations effectuées sur place. Clarifier le statut d’indé-

pendant requiert, à notre avis, notamment de mettre le plus possible par écrit 

les observations réalisées sur place (véhicules, etc.) et d’en attester par des 

photos (tout en respectant la protection de la personnalité).  

o Évaluation: Les trois documents, les observations réalisées sur place, les ré-

ponses obtenues aux questions posées et les informations données par l’in-

dépendant sur la base du questionnaire devraient faire l’objet d’une évaluation 

systématique, suivie d’une recommandation explicite pour la suite des opéra-

tions. 



 

 

621.132-00001 \ COO.2101.104.3.3777448 104/163 
 

 

 Séparation entre saisie des faits et interprétation/estimations de l’organe de contrôle. 

Pendant le contrôle sur place et s’agissant de la documentation du contrôle, les ins-

pecteurs devraient distinguer clairement entre: a) saisie des faits b) impressions/ob-

servations sur place et c) évaluation des informations disponibles et recommanda-

tions pour la suite des opérations. Elles valent d’autant plus pour le contrôle des 

indépendants, où l’instruction sur place devrait représenter l’élément clef du contrôle 

et le résultat du contrôle sur place devrait permettre à la CP de déterminer si l’indé-

pendance a été établie, ou l’indépendance fictive, ou encore si elle doit procéder à 

une instruction complémentaire.  

 Interruptions de chantier. Des interruptions de chantier sont pratiquées uniquement 

dans une minorité de cantons. Dans les cantons où une telle pratique est courante, 

ceci implique une procédure répartissant précisément les tâches entre acteurs et ap-

pliquée rapidement: si l’indépendant contrôlé ne peut présenter les documents exi-

gés, l’organe de contrôle lui fixe un délai de 48 heures pour le faire. Si la personne 

qui au canton se déclare indépendante ne peut toujours pas présenter les documents 

manquants au terme de ce délai, le canton peut prononcer une interdiction de chan-

tier. 

La clarification sur place du statut de la personne qui se déclare indépendante est exigeante. 

À notre connaissance, effectuer le contrôle sur place des indépendants en conformité avec 

la directive du SECO demande des inspecteurs des connaissances approfondies tant de la 

directive et de l’indépendance qu’en matière de contrôle sur place. La plupart de nos interlo-

cuteurs sont d’avis que des améliorations sont encore possibles en la matière (par exemple 

concernant la mise en œuvre du contrôle conformément à la directive). Le cas échéant, ceci 

devrait passer par davantage de formation des inspecteurs (voir chapitre 7.3).  

5.4.3 Contrôle écrit 

Les éléments suivants peuvent être relevés : 

1) Décision d’effectuer ou non un contrôle écrit 

La directive du SECO et la procédure modèle prévoient que le contrôle écrit soit effectué de 

manière ciblée envers l’indépendant lorsqu’il existe un doute concernant son statut.  

Actuellement, en dépit de cette directive, diverses CP effectuent systématiquement un con-

trôle écrit auprès des indépendants. Les audits montrent que les CP qui adoptent une telle 

approche sont des CP qui présentent une qualité de travail supérieure à la moyenne (en gé-

néral et dans le contrôle des indépendants). Le contrôle écrit systématique s’explique par les 

raisons suivantes :  

 Objectif d’égalité de traitement et de qualité de l’instruction. La qualité du contrôle sur 

place est souvent insuffisante pour déterminer avec certitude le statut de l’indépen-

dant. Pour éviter d’effectuer un triage entre dossiers selon des critères qui mêlent ré-

flexions quant à la qualité et résultats du contrôle133 et où, compte tenu des difficultés 

à établir au cas par cas quelle qualité doit être réputée suffisante ou non, ceci peut 

impliquer qu’une grande part des dossiers devraient faire l’objet d’un contrôle écrit, 

certaines CP considèrent que pour des raisons d’égalité de traitement il est plus judi-

cieux d’effectuer ce contrôle écrit systématiquement. Sont exclus le cas échéant des 

cas où l’indépendance ne peut être mise en doute (par exemple: indépendant, avec 

                                                

133 Autrement dit, ou la décision de contrôle écrit se fonderait sur deux critères : l’indépendance a été clairement 
établie avec une qualité suffisante (pas de contrôle écrit) et l’indépendance n’a pas été clairement établie ou la 
qualité est insuffisante (contrôle écrit). Ceci pose toutefois de nombreux problèmes pour établir ce qu’est une 
qualité suffisante dans les cas d’espèce.  
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une firme présente sur internet, effectuant seul un mandat qualifié, avec son propre 

matériel, etc etc.) 

 Limites de compétence entre CP et associations de contrôle. La décision sur le statut 

d’indépendant est le fait de la CP, le contrôle sur place est effectué par l’association 

de contrôle. Hors des cas très clairs d’indépendance avérée ou fictive, la CP doit fon-

der sa décision sur l’instruction d’une instance tierce, dans une situation complexe et 

sur la base d’un rapport de contrôle succinct qui ne peut rendre la complexité de la 

situation rencontrée sur place. Pour cette raison, les CP consciencieuses sont inci-

tées à effectuer une instruction complémentaire par écrit dans la majorité des situa-

tions. On peut s’attendre que cette incitation demeure même si la qualité du contrôle 

sur place s’accroît.  

Le SECO tolère actuellement les contrôles écrits systématiques. Il s’agit en pratique d’une 

interprétation (large) par les CP concernées de la nécessité d’effectuer une instruction com-

plémentaire par écrit lorsqu’il reste une incertitude sur le statut de la personne à l’issue du 

contrôle sur place. Étant donné que cette approche a une dimension structurelle, il pourrait 

faire sens le cas échéant d’approfondir encore ce point avec les CP.  

2) Contenu du contrôle  

Les acteurs de l’exécution s’accordent généralement à considérer que la directive du SECO 

et le processus modèle constituent une base appropriée pour le contrôle écrit des indépen-

dants et, pour cette raison, le contenu du contrôle devrait consister avant tout en la mise en 

œuvre des directives existantes. Selon les expériences des audits, certaines CP appliquent 

directement la directive du SECO dans son intégralité lors du contrôle écrit et, en particulier, 

reprennent intégralement le questionnaire écrit de l’indépendant et les documents annexes à 

exiger fournis avec la directive. D’autres CP ont réduit le nombre de questions du question-

naire ou exigent moins de documents que prévu par le questionnaire du SECO. Ces adapta-

tions tendent à réduire la qualité du contrôle et, pour cette raison, la mise en œuvre du ques-

tionnaire et de ses annexes sans changement134 est à notre sens l’option à recommander.  

5.4.4 Constats d’indépendance fictive 

Les constats d’indépendance fictive amènent les remarques suivantes :  

1) Impact du contrôle des indépendants en termes de constats d’indépendance fictive 

Les CP ont conclu entre 2015 et 2019 à l’indépendance fictive de la personne contrôlée pour 

1'379 personnes parmi 17’379 indépendants contrôlés, soit environ 8% des cas. L’impact 

des contrôles d’indépendants – mesuré en termes de cas d’indépendance fictive constatés - 

est nettement moindre que l’impact du contrôle des entreprises de détachement – mesuré en 

termes d’infractions constatées (voir aussi chapitre 3). Les résultats varient selon les 

branches, comme le montre le tableau 5-4. Divers facteurs peuvent être à l’origine de ces 

différences, en particulier: 1) L’importance du problème de l’indépendance fictive dans la 

branche135, 2) La politique en fonction du risque des organes de contrôle, par exemple la 

concentration des contrôles dans des régions à risque ou auprès de profils d’indépendants à 

risque136 3) La qualité de l’instruction et la philosophie de contrôle de l’organe de contrôle 

(voir point 2 ci-dessous), ainsi que 4) Des problèmes de définition de l’indépendance fictive 

                                                

134 Certaines CP ont prévu des questions supplémentaires au questionnaire. Ceci n’est pas problématique (tant 
que les questions supplémentaires respectent les dispositions légales et les compétences de contrôle de l’indé-
pendance des CP).  

135 Ou, le cas échéant, la région. Des taux d’indépendance fictive élevés peuvent par exemple refléter le fait que 
certaines CP effectuent beaucoup de contrôle dans la région du Tessin, où la part de cas d’indépendance fictive 
constatés est supérieure à la moyenne. 

136 Dans la mesure où la décision de contrôle est le fait des associations de contrôle, on peut supposer toutefois 
que la politique risque d’une association de contrôle donnée n’est pas spécifique à une branche particulière.  
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et de qualité des données. En l’état, il n’est pas possible de déterminer l’influence de ces dif-

férents facteurs sur les résultats. Pour cette raison, il n’est pas possible en l’état de détermi-

ner quelles CP (ou quelles associations de contrôle) ont développé les meilleures pratiques 

en matière de lutte contre l’indépendance fictive et d’en tirer les enseignements pour le reste 

de la Suisse. Il pourrait être judicieux d’approfondir cette thématique à terme.  

Remarque: Sur la base des résultats des audits, la politique de contrôle des CP de la meil-

leure qualité identifiée jusqu’ici consistait à appliquer sans modifications la directive du 

SECO lors du contrôle sur place comme du contrôle écrit, avec une adaptation notable, soit 

le fait que la CP effectuait systématiquement ou quasi systématiquement un contrôle écrit 

(voir chapitre 5.4.3). Des facteurs de succès supplémentaires concernant l’application la plus 

efficace ou efficiente des directives n’ont par contre pas été identifiés à ce stade.  

2) Marge d’interprétation des organes de contrôle dans le constat d’indépendance fic-

tive  

La directive du SECO sur le contrôle des indépendants a décrit en détail les critères pour dé-

terminer l’indépendance fictive (voir en particulier le chapitre 6 de la directive). Selon la direc-

tive du SECO, dans le constat d’indépendance ou d’indépendance fictive, les critères de déli-

mitation du droit suisse du contrat de travail (art. 319 ss. CO) sont déterminants en premier 

lieu (soit : De quelle liberté et indépendance dispose la personne dans l'organisation pratique 

de son travail (horaires de travail et manière de travailler)? La personne est-elle fortement 

intégrée dans l'organisation d'une entreprise tierce? Jusqu'à quel point ses actes sont-ils 

contrôlés et la personne doit-elle suivre des directives? Jusqu'à quel point la personne est-

elle responsable de ses propres actes et supporte-t-elle le risque entrepreneurial?). La direc-

tive indique qu’à titre complémentaire, il est possible également de faire appel aux critères 

de délimitation du droit des assurances sociales, fiscal et des étrangers pour évaluer s'il y a 

activité salariée ou indépendante. La directive souligne par ailleurs que, lors de l'évaluation 

du statut de la personne, une plus grande importance doit être accordée aux constats faits 

sur place qu’aux documents exigés par écrit.  

Les différents éléments de la directive laissent une marge d’interprétation non négligeable 

aux organes de contrôle dans l’évaluation du statut de l’indépendant. Les audits ont montré 

par exemple les approches suivantes: 

 Certains organes de contrôle considèrent que, si les trois documents prévus à l’art. 

1a LDét sont fournis sur place, le statut d’indépendant peut être réputé établi.  

D’autres éléments (observations sur place, contenu des documents) ne sont pas pris 

en compte. Une telle approche était répandue par le passé, souvent en combinaison 

avec un contrôle écrit visant, si la personne ne pouvait présenter les documents de-

mandés, à transmettre le dossier aux autorités cantonales pour sanction d’une viola-

tion de l’obligation de renseigner.  

 Certains organes de contrôle considèrent que, si le questionnaire de l’indépendant 

fait apparaître au moins un critère de dépendance envers le mandant, l’indépendance 

fictive est établie. D’autres organes de contrôle considèrent que plusieurs critères 

congruents doivent être identifiés pour donner lieu à un constat d’indépendance fic-

tive.  

 Certains organes de contrôle, lorsqu’ils effectuent une pesée des différents éléments 

à leur disposition et en cas de problèmes de qualité dans le contrôle sur place, don-

nent le cas échéant plus de poids aux résultats du contrôle écrit que prévu dans la 

directive du SECO137.  

                                                

137 Une CP auditée a relevé dans ce cadre que, depuis la mise en œuvre de la procédure-modèle du SECO, les 
constats sur place ont pris une importance plus grande, et que ceci donne lieu à des conclusions différentes de la 
CP (dans le cas particulier : davantage de constats d’indépendance fictive) 
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La marge d’interprétation constatée concernant l’indépendance ou indépendance fictive est 

parfois l’effet d’une interprétation erronée de la directive (par exemple : l’hypothèse que les 

trois documents suffisent en toute situation à prouver l’indépendance). Pour d’autres élé-

ments, elle reflète la marge d’interprétation effectivement laissée ouverte par la directive, par 

exemple concernant le nombre de critères congruents nécessaires pour établir ou non une 

indépendance fictive.  

À notre sens, il serait judicieux de se pencher plus avant à l’avenir sur les différentes ap-

proches des CP en la matière et de déterminer à terme les approches de contrôle les plus 

adaptées.  

Il est à noter par ailleurs qu’en raison de la marge d’interprétation existant actuellement dans 

le constat de l’indépendance ou indépendance fictive, il peut exister des différences d’inter-

prétation non négligeables entre CP et cantons sur le statut d’indépendance ou d’indépen-

dance fictive de la personne. Dans la mesure où les cantons ont un rôle central dans la 

sanction de l’employeur présumé, une collaboration entre autorités cantonales et CP en vue 

de développer si possible une interprétation commune ou du moins réduire les différences 

nous semblerait judicieuse (voir à ce propos le chapitre 6.6). 

3) Constat d’indépendance fictive, identification de l’employeur et comparaison des 

salaires 

Les données de reporting des CP pour l’année 2019 montrent que, pour 3’291 indépendants 

contrôlés, 348 cas d’indépendance fictive ont été identifiés (11 % des indépendants contrô-

lés), qui ont donné lieu à 164 contrôles subséquents auprès d’une entreprise étrangère ou 

suisse pour 260 personnes en tout. Ces contrôles subséquents ont donné lieu au constat 

d’une infraction au salaire pour 26 entreprises et 53 personnes employées par des entre-

prises de détachement et pour 4 entreprises suisses et 4 employés (en tout : 2 % de l’en-

semble des contrôles d’indépendants, 16% des indépendants fictifs, 22 % des personnes 

pour lesquelles le salaire a été contrôlé). 

Il est à souligner que les CP ont intensifié leurs efforts pour, en cas de constats d’indépen-

dance fictive, identifier l’employeur, procéder à une comparaison de salaire et si possible 

sanctionner l’entreprise fautive. Ceci semble confirmé par les résultats des audits menés de-

puis 2018. Comme on le constate selon les chiffres ci-dessus, par ailleurs, selon les données 

de reporting, cette procédure est mise en œuvre désormais pour plus de la moitié des cas 

d’indépendance fictive constatés et, en cas de comparaison de salaire, amène à un constat 

d’infraction aux salaires pour près d’une personne sur trois. Ces résultats sont supérieurs à 

ceux enregistrés entre 2015 et 2018138. Il faut toutefois noter que, comme le montre le ta-

bleau 5-4, quasi tous les cas d’infractions aux salaires constatés concernent la CP 1 (et dans 

cette CP, quasi tous les cas se concentrent dans une région d’application de la CCT éten-

due).  

Le rapport sur les expériences rassemblées en lien avec les mesures de lutte contre l’indé-

pendance fictive139 constatait en 2015 que le décalage entre le nombre de cas donnant lieu à 

un soupçon d’indépendance fictive et le nombre de vérifications de salaire achevées dans le 

domaine des CP laissait supposer qu’en cas de soupçon d’indépendance fictive, la seconde 

partie du contrôle (identification de l’employeur et réalisation de la comparaison des salaires) 

                                                

138 En 2015, par exemple, les CP ont contrôlé 3’718 indépendants et constaté 250 cas d’indépendance fictive (7 
% des indépendants contrôlés), qui ont donné lieu à 104 contrôles subséquents auprès d’une entreprise pour 110 
personnes en tout (3 % de l’ensemble des indépendants contrôlés, 44 % des indépendants fictifs). Ces contrôles 
subséquents ont donné lieu au constat d’une infraction au salaire pour 10 entreprises et 15 personnes (0 % de 
l’ensemble des contrôles d’indépendants, 1 % des indépendants fictifs, 15 % des personnes pour lesquelles le 
salaire a été contrôlé). 

139 SECO (2015), Massnahmen zur Bekämpfung von Scheinselbständigkeit – Erfahrungsbericht, Berne (seule-
ment en allemand). 
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n’est encore effectuée que rarement ; il n’est pas possible de déterminer de manière conclu-

sive à quoi cela est dû. Les raisons pourraient en être la complexité de la procédure et les 

problèmes pour déterminer l’employeur (p.20). Les chiffres 2019 semblent cependant mon-

trer une amélioration sensible en ce domaine, même s’il reste vrai que la procédure est com-

pliquée.  

À notre connaissance, une difficulté centrale dans la procédure consiste, non tant à identifier 

l’employeur présumé (il s’agit en général de l’autre partie au contrat dans le contrat de man-

dat), mais à faire reconnaître à l’employeur présumé son statut d’employeur et non de client. 

Les données de reporting à notre disposition ne nous donnent pas d’informations quant à 

l’effet de la décision de la CP sur l’employeur présumé, c’est-à-dire quant à la part des em-

ployeurs qui reconnaissent l’existence d’une relation employeur-employé, engagent la per-

sonne et paient une éventuelle peine conventionnelle, et la part des employeurs qui refuse 

les conclusions de la CP.  

En matière de sanction d’un employeur présumé, les autorités cantonales jouent un rôle cen-

tral (voir aussi chapitre 6.6.3). Pour l’instant toutefois, la collaboration entre CP et autorités 

cantonales reste susceptible d’amélioration (voir aussi chapitre 6.6.3).    
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Tabelle 5-4: Contrôles d’indépendants et constats d’indépendance fictive 2015-2019 

 

Indépendants

Cas 

d'indépendance 

fictive

Infractions aux 

salaires 

(entreprises 

suisses et de 

détachement)

Infractions aux 

salaires (employés) Indépendants

Cas 

d'indépendance 

fictive en %

CP 1 1237 118 10 10 5864 483 8%

CP 2 482 116 18 43 2704 281 10%

CP 3 402 5 1 1 2135 107 5%

CP 4 354 63 1 1 1816 186 10%

CP 5 171 1 0 0 1105 54 5%

CP 6 146 2 0 0 828 44 5%

CP 7 126 6 0 0 679 21 3%

CP 8 50 15 0 0 663 25 4%

CP 9 64 0 0 0 446 2 0%

CP 10 39 0 0 0 185 21 11%

CP 11 43 6 0 0 183 23 13%

CP 12 34 11 0 0 176 42 24%

CP 13 22 0 0 0 121 5 4%

CP 14 33 0 0 0 98 0 0%

CP 15 31 0 0 0 95 1 1%

CP 16 5 0 0 0 62 10 16%

CP 17 17 0 0 0 61 5 8%

CP 18 11 1 0 0 57 7 12%

CP 19 8 0 0 0 40 0 0%

CP 20 4 0 0 0 23 1 4%

CP 21 4 0 0 0 22 0 0%

CP 22 8 4 0 0 13 5 38%

CP 23 0 0 0 0 3 0 0%

Total 3291 348 30 57 17379 1323 8%

Contrôles 2019 Contrôles 2015-2020
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5.4.5 Décision  

Le contrôle du statut d’indépendant est de la compétence des CP. Les remarques émises au 

chapitre 5.4.5 concernant la décision s’appliquent par analogie. En particulier, la décision 

quant à l’indépendance ou indépendance fictive ne peut être le fait de l’association de con-

trôle.  

Dans un canton, les CP ont entièrement délégué la décision sur le statut d’indépendance à 

l’association de contrôle en collaboration avec l’autorité cantonale. Tous les acteurs concer-

nés étaient d’avis que cette procédure est nettement plus efficace et ne devrait pas être mo-

difiée, également aux motifs que l’indépendance fictive représente un problème plus aigu 

dans le canton concerné que dans d’autres régions de Suisse et que la collaboration entre 

autorités cantonales et partenaires sociaux fonctionne bien. Dans cette région, le SECO a 

pour cette raison toléré pour l’instant que la décision quant à l’indépendance ou indépen-

dance fictive soit, de facto, prise par les autorités cantonales en collaboration avec l’associa-

tion de contrôle, mais a requis un contrôle qualité par les CP sur les dossiers d’indépendants 

traités par l’association de contrôle.   

5.4.6 Bilan 

Les indépendants sont en général contrôlés sur place. Quelques branches (hors secteur 

principal ou second œuvre de la construction140) font exception à ce principe. Dérogeant en 

cela aux principes de la directive et de la procédure modèle, certaines CP effectuent au-

jourd’hui toutefois plus ou moins systématiquement un contrôle écrit au terme du contrôle sur 

place. Cela est en partie lié au fait que la qualité des contrôles sur place peut encore être 

améliorée. En partie, ce phénomène est aussi lié à la répartition des tâches entre CP et as-

sociations de contrôle.  

La qualité du contrôle sur place pourrait encore être améliorée. Ceci demande le cas 

échéant des mesures de formation pour les inspecteurs (voir chapitre 7.4).  

La directive du SECO laisse ouverte une marge d’interprétation quant à la détermination du 

statut d’indépendant dans les cas d’espèce. Les CP font usage de cette marge d’interpréta-

tion et ont des approches plus ou moins répressives en la matière. À notre sens, ce point 

pourrait encore être approfondi par le SECO à l’avenir, également compte tenu du fait qu’il 

peut exister des différences d’interprétation entre CP et autorités cantonales quant au cons-

tat de l’indépendance ou indépendance fictive (voir aussi chapitre 6.6).  

La décision quant au statut d’indépendant doit en principe être le fait de la CP (et non d’une 

association de contrôle ou du canton). Dans certaines régions, la répartition des compé-

tences de contrôle entre CP et CT n’est pas respectée et le contrôle des indépendants dans 

les branches soumises à une CCT étendue est effectué par le canton. Ce point est traité au 

chapitre 3.3.  

Facteurs de succès: 

- Le contrôle des indépendants devrait normalement comporter un contrôle sur 

place, 

- Le contrôle sur place devrait respecter les différents éléments de l’instruction pré-

vus dans la directive du SECO et la procédure-modèle (en particulier : analyse sys-

tématique des trois documents, questionnaire envers l’indépendant, documentation 

des observations faites sur place, conclusions du contrôle sur place et recomman-

                                                

140 Ainsi qu’au moins une région dans la construction, en raison de problèmes de ressources.  
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dation, y compris une séparation claire entre éléments objectifs constatés et les in-

terprétations des inspecteurs); le contrôle sur place devrait se fonder sur les docu-

ments-type de la directive SECO (voir chapitre 5.4.2), 

- En cas d’incertitude quant au statut de l’indépendant à l’issue du contrôle sur 

place, contrôle écrit complémentaire du statut conforme à la directive du SECO 

(y.c. documents-type selon la directive), 

- En cas d’indépendance fictive, détermination si possible de l’employeur présumé et 

réalisation d’une comparaison internationale des salaires, 

- La décision quant à l’indépendance ou indépendance fictive doit être le fait de la 

CP (et non de l’association de contrôle), 

- Étroite collaboration entre les organes d’exécution impliqués (association de con-

trôle, CP, canton) (voir chapitre 6.5 à ce sujet). 

Potentiel d’amélioration identifié dans la surveillance et le pilotage par le SECO: 

- Clarifier les possibilités et la nécessité de contrôle sur place des indépendants pour 

les CP ou régions qui n’effectuent pas nécessairement un tel contrôle, 

- Clarifier avec les CP la mise en œuvre du principe selon lequel le contrôle écrit de-

vrait être effectué selon les besoins et non de manière systématique, 

- Approfondir l’analyse de la philosophie des différentes CP concernant l’usage de 

leur marge d’interprétation dans l’établissement du statut d’indépendance ou indé-

pendance fictive de la personne ; y.c. encourager la réduction des divergences 

entre CP et autorités cantonales (voir chapitre 6.6), 

- Vérification renforcée de l’application de la directive SECO et de la mise en œuvre 

de la procédure modèle. 

 

 

5.5 Contrôle des prises d’emploi de courte durée auprès d’un 
employeur suisse 

La LDét prévoit que les CP peuvent être dédommagées pour les contrôles qu’elles effectuent 

lors de prises d’emploi de courte durée de travailleurs étrangers auprès d’un employeur 

suisse (« [Les partenaires sociaux parties à une CCT déclarée de force obligatoire] ont droit 

à l’indemnisation des frais non couverts qu’entraîne pour eux, dans l’exécution de la CCT, le 

contrôle des prises d’emploi soumises à l’obligation d’annonce en vertu de l’art. 9, al. 1bis, 

de l’ordonnance du 22 mai 2002 sur l’introduction à la libre circulation des personnes » (art. 

9 al 1bis Odét). Actuellement, les accords de subvention passés entre le SECO et les CP na-

tionales prévoient le financement des contrôles de prises d’emploi soumises à l’obligation 

d’annonce (dites aussi prises d’emploi de courte durée) dans les branches de la location de 

services et de l’hôtellerie-restauration.141 Dans la plupart des branches avec CCT étendue, le 

SECO n’a pas connaissance de contrôles effectués spécifiquement par les CP lors de prises 

d’emploi de courte durée auprès d’un employeur suisse. Certaines personnes interrogées 

                                                

141 Les accords de subvention du SECO prévoient également la possibilité de financer des contrôles de prises 
d’emploi de courte durée dans les branches des call-center comme de la boucherie-charcuterie, mais pour l’ins-
tant aucun contrôle de ce type n’a été annoncé au SECO par les CP concernées. 
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dans le cadre des audits identifient néanmoins un risque spécifique lié à l’engagement de 

personnel issu de l’UE/AELE dans le cadre d’une prise d’emploi de courte durée.  

1) Importance et évolution des prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur 

suisse dans les branches soumises à une CCT étendue 

En 2019, ont été enregistrées au total 262’103 annonces de résidents de courte durée 

(jusqu’à 90 jours) soumis à l’obligation d’annonce, soit 143’255 annonces de prises d’emploi 

de courte durée auprès d’employeurs suisses (55% des annonces de résidents de courte du-

rée) et 118’847 annonces de prestataires de services détachés (35 %) et indépendants (10 

%). Les prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur suisse ont augmenté d’un 

peu moins de 3 % au total par rapport à l’année précédente. Le taux d’augmentation s’est 

certes quelque peu ralenti comparé aux deux dernières années, mais un nouveau record du 

nombre d’annonces de prises d’emploi de courte durée a été enregistré. En outre, contraire-

ment à la tendance des dernières années, une hausse de près de 7 % du nombre d’an-

nonces de travailleurs détachés a été constatée. Le nombre d’annonces d’indépendants di-

minue continuellement depuis 2016. On se référera au rapport FlaM 2019 (chapitre 2) pour 

de plus amples indications.142  

                                                

142 SECO (2020): RAPPORT FLAM 2019 - Mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre circulation 
des personnes entre la Suisse et l’Union européenne – Rapport d’exécution, Berne. 
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Tableau 5-5: Annonces de résidents de courte durée dans diverses branches soumises à une CCT étendue143, 2016 à 2019 

 

 

                                                

143 La statistique du tableau 5-2 ne différencie pas entre annonces de personnes soumises ou non à une CCT étendue. 

Détachés + 

indép.

Rés. courte 

durée empl. 

CH

% rés. 

courte durée 

empl. 

CH/total des 

annonces

Détachés + 

indép.

Rés. courte 

durée empl. 

CH

Détachés + 

indép.

Rés. courte 

durée empl. 

CH

Toutes

Horticulture (légumes/plantes, etc.) /Services 

d'aménagement paysager

570 1098 60% 0.1% 0.2% - - -

Industries manufacturières (à l'exception du 

second-oeuvre), industrie, industries extractives

125943 30582 20% 26.8% 5.8% 13% 6% 12%

Secteur principal de la construction (de bâtiment 

et génie civil)

31667 16314 34% 6.7% 3.1% -34% 5% -23%

Second-œuvre (installation 

électrique/gaz/eau/sanitaire/chauffage/ventilation

, ferblanterie, peinture et gypserie, revêtement 

des sols et murs, isolation, serrurerie)

142639 25965 15% 30.4% 4.9% -22% 20% -16%

Hébergement (hôtellerie) et restauration 

(discothèques, dancing, night-clubs 

(danseuses))

7378 71443 91% 1.6% 13.4% 11% 15% 15%

Location de services (indépendamment des 

entreprises locataires)  

6 134363 100% 0.0% 25.3% - 42% 43%

Enquête et sécurité 2638 2515 49% 0.6% 0.5% -29% 60% 1%

Nettoyage, nettoyage courant des bâtiments, 

autres activités de nettoyage

4138 7610 65% 0.9% 1.4% -21% 1% -7%

Autres branches 154443 241683 61% 32.9% 45.5% 21% 15% 17%

Toutes les annonces 469422 531573 53% 100.0% 100.0% -1% 21% 10%

Annonces 2016-2019
% annonces 2016-2019 

par catégories

Evolution des annonces entre 2016 et 

2019 par catégories
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2) Contrôles par les CP des prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur 

suisse 

Le SECO est informé spécifiquement de la politique de contrôle des CP des prises d’emploi 

de courte durée auprès d’un employeur suisse dans les branches où il subventionne ces 

contrôles, soit en pratique pour deux CP.  

À notre connaissance, les CP concernées contrôlent les prises d’emploi de courte durée lors 

de contrôles de comptabilité dans le cadre de l’exécution habituelle de la CCT effectués au-

près des entreprises concernées. Sauf exception, elles ne contrôlent pas de manière ciblée 

une prise d’emploi de courte durée qui se ferait auprès d’un employeur spécifique. Le con-

trôle des prises d’emploi de courte durée peut dans ce cadre s’effectuer ou non sur la base 

des annonces reçues:  

1. Prise en compte des prises d’emploi de courte durée lors de la décision de contrôle 

de l’entreprise (sur la base des annonces reçues). Les annonces de prises d’emploi 

de courte durée sont prises en compte dans l’analyse du risque de chaque entreprise 

et influent sur la décision de la CP de contrôler ou non l’entreprise. Une telle ap-

proche nous paraît faire sens à condition qu’elle reflète correctement un risque plus 

important de l’entreprise concernée144.  

2. Prise en compte des prises d’emploi de courte durée lors de la constitution de 

l’échantillon des employés à contrôler (sur la base des annonces reçues). Lorsqu’elle 

constitue son échantillon d’employés à contrôler dans le cadre d’un contrôle de 

comptabilité, la CP peut sur la base des annonces reçues, constituer un échantillon 

qui comprend une certaine proportion de prises d’emploi de courte durée.  

3. Pas de priorité spécifique donnée aux prises d’emploi de courte durée (pas de prise 

en compte des annonces). Les deux approches décrites ci-dessus exigent de réper-

torier les annonces de prises d’emploi de courte durée et de mettre spécifiquement 

l’accent sur le contrôle de ce type d’employés. Alternativement, la CP peut renoncer 

à identifier les prises d’emploi de courte durée. Dans ce cas, lorsqu’elle effectue un 

contrôle et détermine un échantillon de personnes à contrôler, il se peut qu’une per-

sonne contrôlée soit une prise d’emploi de courte durée. Le nombre de prises d’em-

ploi de courte durée contrôlées devrait être faible. Cette approche a l’avantage qu’elle 

ne demande pas d’analyser les annonces, elle a l’inconvénient de ne pas prioriser le 

contrôle de cette catégorie d’employés, même s’ils sont réputés davantage à risque.   

Les deux CP dont les contrôles de prises d’emploi de courte durée sont subventionnés par le 

SECO effectuent en partie leurs contrôles des prises d’emploi de courte durée selon les ap-

proches 1) et 2) décrites ci-dessus. Dans les autres branches, on peut supposer que le con-

trôle des prises d’emploi de courte durée s’effectue plutôt de manière aléatoire telle que dé-

crite au point 3), c’est-à-dire que lors d’un contrôle d’entreprise, il apparaît que l’une ou 

l’autre des personnes contrôlées est une prise d’emploi de courte durée. Étant donné que, 

dans une telle approche, ces contrôles sont effectués dans le cadre de l’exécution habituelle 

de la CCT étendue et, par ailleurs, que leur nombre devrait être peu important, les CP ont 

renoncé jusqu’ici à demander au SECO un financement pour ces contrôles.  

Le cas échéant, il pourrait être judicieux d’examiner si d’autres branches que les deux 

branches actuellement financées par la Confédération identifient un risque spécifique lié aux 

prises d’emploi de courte durée qui justifierait un contrôle plus intensif ou spécifique auprès 

de cette catégorie d’employés. Cette question nous semble mériter d’être posée par exemple 

dans les branches qui montrent une forte augmentation des prises d’emploi de courte durée 

(voir aussi tableau 5-5).  

                                                

144 A contrario, le nombre brut de prises d’emploi de prises de courte durée dans une entreprise peut dans cer-
tains cas refléter avant tout la taille importante d’une entreprise et non un risque accru de celle-ci.  
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3) Exigences en matière de contenu du contrôle des prises d’emploi de courte durée 

et de la qualité du contrôle 

Le contrôle des prises d’emploi de courte durée par les CP est effectué selon les mêmes cri-

tères de contrôle que les critères appliqués par les CP aux employeurs suisses dans le 

cadre de l’exécution habituelle de la CCT. Le SECO n’a pas défini à ce stade pour l’en-

semble des CP concernées de critères de qualité minimaux à respecter dans le contrôle des 

prises d’emploi de courte durée, à la différence des exigences qu’il a formulées pour le con-

trôle des entreprises de détachement. Le cas échéant, il a formulé des exigences envers des 

CP spécifiques en vue d’améliorer l’efficacité du contrôle, par exemple exigé qu’une partie 

des contrôles sur place ne soit pas annoncée à l’avance auprès de l’entreprise à contrôler. 

Dans une des deux branches où il subventionne le contrôle des prises d’emploi de courte 

durée, le SECO est parvenu à la conclusion que la pratique du contrôle de la CP présentait 

divers potentiels d’amélioration, entre autres en termes d’effectivité du contrôle dans la me-

sure où les contrôles étaient généralement annoncés à l’avance aux entreprises. En vue 

d’un contrôle efficace, à notre sens, une partie au moins des contrôles ne devrait pas être 

annoncée.  

L’exécution habituelle des CCT étendues est du ressort des CP. La Confédération, 

lorsqu’elle finance des contrôles de prises d’emploi de courte durée, qui sont effectués dans 

le cadre de l’exécution habituelle de la CCT étendues, est pour sa part tenue de respecter 

les principes d’efficience et d’efficacité dans la mise à disposition de subventions fédérales. Il 

nous semblerait judicieux dans ce cadre d’examiner, avec les CP concernées et avec les 

partenaires sociaux, quels standards minimaux de contrôle peuvent être formulés pour le 

contrôle des prises d’emploi de courte durée. 

Bilan 

Les prises d’emploi de courte durée auprès d’un employeur suisse ne font actuellement à 

notre connaissance pas l’objet d’un contrôle spécifique dans la plupart des branches sou-

mises à une CCT étendue, mais sont contrôlées dans le cadre de l’exécution habituelle de la 

CCT étendue (à l’exception de deux branches où ces contrôles sont subventionnés par le 

SECO). À notre sens, il pourrait faire sens d’examiner si cette catégorie d’employés devrait 

faire l’objet d’un contrôle spécifique ou plus intensif dans certaines branches avec CCT éten-

due. Il pourrait également être judicieux de définir des standards minimaux pour le contrôle 

de cette catégorie d’employés.  

Par ailleurs, les éléments d’amélioration suivants peuvent être identifiés en matière de con-

trôle de prises d’emploi de courte durée par les CP nationales:   

Potentiels d'amélioration identifiés en matière de contrôle des prises d’emploi de courte 

durée: 

- Identifier s’il existe un risque lié aux prises d’emploi de courte durée dans certaines 

branches soumises à une CCT étendue (excl. location de services, hôtellerie-res-

tauration) qui exige un contrôle plus intensif de cette catégorie d’employés et, le 

cas échéant, intensifier les contrôles de prises d’emploi de courte durée auprès 

des entreprises suisses dans les ou certaines branches, 

- Établir des standards minimaux pour le contrôle des prises d’emploi de courte du-

rée (p.ex. contrôles en partie non annoncés). 
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5.6 Organisation de l’exécution 

Les organes d’exécution sont fondamentalement libres dans l’organisation de l’exécution. 

L’organisation de l’exécution dans les CP ne fait pas partie directement des audits, sauf pour 

les aspects qui, sous l’angle de la légalité, de la régularité, de l’efficience et de l’efficacité, 

peuvent avoir un impact sur l’exécution. Seuls des aspects ponctuels sont pour cette raison 

relevés ici : 

5.6.1 Contrôle sur place 

Le contrôle sur place dans les branches soumises à une CCT étendue est pour l’essentiel 

effectué par des associations de contrôle, comme on l’a déjà relevé au chapitre 5.2. Le con-

trôle par les associations de contrôle couvre le secteur principal et second œuvre de la cons-

truction et, le cas échéant, des branches supplémentaires (nettoyage, sécurité, etc.). Les 

branches couvertes varient selon les régions. 

L’organisation du contrôle sur place amène les remarques suivantes :  

1) Contrôles des associations de contrôle pour le compte des CT cantonales 

Dans divers cantons, les associations de contrôle effectuent également des contrôles sur 

place pour le compte de la CT cantonale :  

 Dans certains cantons, l’ensemble du contrôle sur place est le fait de l’association de 

contrôle sur mandat tant des CP que des cantons. L’association de contrôle effectue 

le cas échant des contrôles sur place des entreprises suisses pour le compte des CP 

et CT, des entreprises étrangères pour le compte des CP et CT, ainsi que des con-

trôles en exécution de la loi sur le travail au noir, voire d’autres lois fédérales ou can-

tonales. Une telle approche a l’avantage d’un contrôle intégré dans toutes les 

branches. Par contre, les possibilités de pilotage par le canton sur l’association de 

contrôle sont par définition plus réduites que lorsque le canton dispose d’un inspecto-

rat propre intégré dans l’administration cantonale. Une telle solution réduit aussi la 

transparence sur les coûts engendrés par chaque type de contrôle pour le SECO 

(voir aussi chapitre 7).  

 Certains cantons ont délégué à l’association de contrôle le contrôle des entreprises 

non soumises à une CCT étendue dans le secteur principal et le second œuvre de la 

construction, tandis qu’un inspectorat cantonal effectue le contrôle dans les autres 

branches. Les avantages et inconvénients de ce modèle sont analogues au modèle 

précédent, à l’échelon des branches de la construction.  

Dans d’autres cantons, le canton effectue lui-même le contrôle sur place. Dans les branches 

de la construction, ceci implique que deux organes de contrôle effectuent le contrôle sur 

place et exige une certaine coordination entre ces organes. Les avantages et inconvénients 

de ce modèle sont à l’inverse des modèles précédents. L’inspectorat cantonal est intégré 

dans l’administration et sa surveillance en est facilitée, il en résulte aussi plus de transpa-

rence sur les coûts pour le SECO ; à l’inverse il n’est pas possible d’exploiter toutes les sy-

nergies possibles dans le contrôle.  

Les cantons sont libres dans l’organisation du contrôle. Le SECO n’a pas émis de recom-

mandations en ce domaine.  

2) Contrôles par les inspectorats cantonaux pour le compte des CP 

De manière analogue à un modèle présenté au point 1), dans certains cantons les contrôles 

dans les branches avec et sans CCT étendue sont effectués conjointement, mais par l’ins-

pectorat cantonal. Les avantages en termes de synergies dans le contrôle se déduisent par 

analogie des considérations émises au point 1) ci-dessus. Par ailleurs, lors du contrôle de 
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prestataires de services étrangers, il en résulte des gains en efficience en matière d’an-

nonces et de sanctions administratives, puisque les autorités cantonales n’ont pas besoin de 

transmettre les annonces à un tiers et qu’elles ont connaissance directement d’éventuelles 

infractions pouvant faire l’objet d’une sanction administrative (infraction en matière d’an-

nonce, infraction au devoir de documentation, etc.).   

Les aspects de pilotage du contrôle par l’instance compétente, en l’occurrence la CP, ont 

également ici une importance centrale (voir aussi chapitre 5.7). Dans une minorité de situa-

tions, nous avons constaté que les possibilités de surveillance et de pilotage des CP envers 

l’inspectorat cantonal étaient insuffisantes (voir aussi chapitre 5.7.2).  

L’inspectorat facture aux CP les contrôles sur place qu’il effectue sur leur mandat. Ceci 

amène deux remarques : 1) Sous l’angle de la transparence des coûts, il est à relever qu’en 

l’absence de séparation organisationnelle (entre contrôles pour le compte des CT cantonales 

et pour le compte des CP) dans le contrôle, il n’est pas possible de déterminer si les coûts 

facturés correspondent exactement aux coûts effectifs. 2) Selon notre expérience, les coûts 

facturés aux CP par les inspectorats cantonaux sont en moyenne inférieurs à celui des asso-

ciations de contrôle. Les raisons n’en sont pas claires à ce stade ; il serait judicieux à notre 

sens de les approfondir (voir aussi chapitre 7.2.1).  

Les CP aussi sont libres dans l’organisation du contrôle. Le SECO n’a pas émis de recom-

mandation envers les CP en la matière.  

3) Contrôles sur place dans les branches avec CCT étendue qui ne ressortent pas au 

secteur principal ou second œuvre de la construction 

Certaines CP qui ne ressortent pas au secteur principal et au second œuvre de la construc-

tion ont leurs propres structures de contrôle sur place dans toute la Suisse et assurent elles-

mêmes ce contrôle (par exemple: branche de l’hôtellerie-restauration).  

Les CP d’autres branches ne disposent pas nécessairement de structures propres de con-

trôle sur place (par exemple : location de services, sécurité, nettoyage). Pour ces branches, 

diverses options s’offrent pour réaliser le contrôle, entre autres de collaborer avec les asso-

ciations de contrôle ou le cas échéant les inspectorats cantonaux, de développer une struc-

ture de contrôle sur place propre ou de renoncer au contrôle sur place. Les CP concernées 

ont parfois des solutions variables selon les régions, par exemple renoncent au contrôle sur 

place dans certaines régions et donnent ailleurs des mandats de contrôles à une association 

de contrôle ou à l’inspectorat cantonal.  

Les possibilités des CP concernées varient selon les régions également compte tenu des 

compétences spécifiques de l’organe de contrôle. Comme indiqué au point 1), dans diverses 

régions un organe de contrôle (association de contrôle ou inspectorat) effectue des contrôles 

dans toutes les branches. Dans d’autres régions par contre, l’association de contrôle des CP 

effectue des contrôles de chantier principalement. Dans une telle constellation, les représen-

tants des CP dans d’autres secteurs que la construction relèvent que les connaissances des 

contrôleurs des associations de contrôle dans leur branche sont par essence limitées et qu’il 

est difficile d’assurer une présence sur place et une qualité de contrôle dans leur branche 

équivalente à celle qui prévaut dans les branches de la construction. 

Le SECO est d’avis qu’il peut faire sens de réaliser certains contrôles sur place (voir aussi 

chapitres 4.3.1, 5.2.1). Pour les indépendants soumis à l’obligation d’annonce, le contrôle sur 

place est par ailleurs une étape obligatoire du contrôle (voir chapitre 5.4.1).  

À notre sens, il serait judicieux que les CP s’interrogent dans ce contexte sur l’organisation 

du contrôle (association de contrôle, inspectorat cantonal ou organe de contrôle propre) la 

plus adéquate à répondre à leurs besoins et renforcent le contrôle sur place de manière ci-

blée (et en assurant un pilotage adéquat des organes de contrôles, voir aussi chapitre 5.7). 
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Le renforcement du contrôle sur place devrait concerner en particulier le contrôle des indé-

pendants soumis à l’obligation d’annonce, en vue de répondre à la directive du SECO en la 

matière.   

5.6.2 Secrétariats  

Les CP (ou les CPr) disposent d’un secrétariat permanent qui assure le contrôle écrit. Ceci 

fait sens compte tenu de la complexité de la matière. Le contrôle (écrit) présuppose des 

compétences spécifiques pour respecter les directives du SECO en ce qui concerne la com-

paraison des salaires, etc. La personne chargée de l’examen écrit du dossier devrait en 

outre traiter un certain volume de dossiers pour exécuter cette tâche de manière profession-

nelle. Ceci est davantage assuré par un secrétariat permanent, qui effectue souvent cette 

tâche pour plusieurs CP145 de la même région. Dans les rares situations rencontrées dans le 

cadre d’audits où l’instruction n’était pas le fait d’un secrétariat spécialisé, la qualité du con-

trôle était parfois insuffisante (les remarques concernant les petites structures de contrôle au 

chapitre 5.6.3 s’appliquent ici par analogie).  

5.6.3 Petites structures de contrôle 

Les dispositions des CCT étendues prévoient souvent une exécution décentralisée de la 

CCT ; dans nombre de régions, ceci signifie en pratique que l’exécution de la CCT étendue 

et, partant, des mesures d’accompagnement est assurée par de petites structures. 

Les petites structures présentent des défis particuliers pour l’exécution, en particulier concer-

nant le contrôle écrit. Le contrôle écrit devrait être assuré par une personne qui effectue un 

certain volume de contrôle (voir aussi chapitre 5.2.4). Ce volume n’est pas toujours atteint 

dans les petites structures. Par ailleurs, les petites structures peuvent rencontrer des difficul-

tés ponctuelles liées à leur dépendance très forte à une ou un nombre réduit de personnes 

clefs qui assurent l’instruction, lorsque des évènements imprévus surviennent (maladie de 

longue durée, congé maternité etc.).  

Dans le cadre du plan d’action, des mesures ont été élaborées pour qu’une taille critique soit 

atteinte.146 Les audits n’ont pas permis à ce stade de vérifier si ces mesures ont déployé les 

effets escomptés en termes de qualité147. Les audits ont montré que certaines petites struc-

tures peuvent atteindre une qualité élevée. À l’inverse, les situations (peu nombreuses) où 

l’on a constaté des problèmes de qualité majeurs concernaient des petites structures où 

l’instruction dépendait entièrement d’une ou deux personnes. Ce phénomène plaide aussi à 

notre sens pour un contrôle qualité adéquat par les CP centrales sur leurs structures décen-

tralisées (voir chapitre 5.7).  

5.6.4 Bilan 

Les organes d’exécution sont fondamentalement libres dans l’organisation de l’exécution. 

L’organisation de l’exécution dans les CP ne fait pas partie directement des audits. Seuls 

des aspects ponctuels sont pour cette raison relevés ici.  

                                                

145 Ou pour la même CP à l’échelon national ou suprarégional.  

146 D’après le plan d’action, la taille critique peut être déterminée de façon pragmatique et indirecte de la manière 
suivante. On peut partir du principe que la taille critique est atteinte lorsque la CP a)  tient seule ou en asso-
ciation avec d’autres un secrétariat dans lequel au moins un collaborateur se concentre sur les contrôles FlaM et 
traite en moyenne quatre à huit dossiers par mois; b) est en mesure ce faisant de clore un dossier dans un délai 
de 12 mois avec la qualité requise et dispose des connaissances techniques nécessaires pour cela. 

147 Ce également parce que, selon les expériences des audits, la qualité du contrôle écrit reflète une combinaison 
d’éléments (qualification des collaborateurs, collaboration ou réseau à l’échelon local, documents-type et aides à 
la décision fournies par les CP centrales, surveillance et pilotage par les CP centrales, etc.) et la taille ne peut 
être isolée comme un facteur critique spécifique. 
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Le contrôle sur place est organisé diversement selon les régions. Dans certaines régions, les 

contrôles pour le compte de la CT cantonale et les CP sont effectués par un organe de con-

trôle (association de contrôle paritaire ou inspectorat cantonal), tandis que dans d’autres ré-

gions ces contrôles sont séparés, typiquement un inspectorat cantonal effectue les contrôles 

de la CT cantonale et une association de contrôle effectue les contrôles pour les CP surtout 

dans le secteur principal et le second œuvre de la construction. Pour les CP qui ne ressor-

tent pas aux branches de la construction, pour l’instant la meilleure solution pour le contrôle 

sur place n’est pas claire à ce stade.  

Facteurs de succès identifiés: 

- Solutions organisationnelles permettant d’effectuer des contrôles (ciblés et pilotés 

par les CP) sur place par un organe de contrôle compétent également pour les CP 

qui ne sont pas du secteur de la construction, 

- Secrétariats professionnels chargés de l’instruction écrite et de la préparation des 

décisions,  

- Décisions de sanction prises de manière paritaire. 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Le cas échéant148, examiner avec les CP qui ne sont pas du secteur de la construc-

tion concernées les possibilités de renforcer le contrôle sur place pour les indépen-

dants soumis à l’obligation d’annonce y compris structures de contrôle sur place 

adaptées.  

 

5.7 Surveillance et pilotage des organes décentralisés par les CP 

5.7.1 Surveillance des CP nationales sur les CP régionales 

Les organes paritaires chargés de l’application de la CCT étendue sont chargés par la LDét 

d’appliquer les dispositions de la loi (art. 7 al. 1 let. a LDét).  

L’organisation au sein de la branche de l’application de la CCT est généralement réglée plus 

avant dans ladite CCT. En particulier, les CCT décrivent souvent l’organisation centralisée 

ou décentralisée du contrôle et, dans le cas d’une organisation décentralisée, les tâches de 

la CP faîtière et des CPr. Elles précisent aussi le cas échéant si la CP ou les CPr peuvent 

faire appel à des tiers (par exemple: sociétés fiduciaires) pour l’exécution. Les CCT ne préci-

sent par contre pas nécessairement l’organisation du contrôle spécifique des prestataires de 

services étrangers en regard des contrôles d’entreprises suisses, même si l’organisation du 

contrôle peut différer entre ces deux catégories de prestataires, non plus que le rôle des as-

sociations de contrôle dans l’exécution. 

Les accords de subvention conclus chaque année entre le SECO et les CP nationales stipu-

lent pour leur part : « En cas de délégation de l'activité de contrôle, la commission paritaire 

centrale est chargée d’assurer le respect par les commissions paritaires régionales ou canto-

nales et les associations de contrôle d’une exécution uniforme et de qualité dans le contrôle 

des entreprises détachées et des prestataires de services indépendants. ». Depuis 2017, les 

accords stipulent par ailleurs : « A cet effet, [la commission paritaire centrale] définit entre 

autres : des procédures unifiées pour l’exécution des contrôles pour l’ensemble de la 

branche, un modèle de calcul transparent et uniforme de la comparaison des salaires res-

pectant la directive du SECO en la matière, et un modèle de calcul transparent et uniforme 

                                                

148 L’organisation du contrôle est de la compétence des CP.  
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des frais d'exécution, des peines conventionnelles et des frais de contrôle le cas échéant. Ce 

barème doit être appliqué sur l'ensemble du territoire concerné par l'extension. Les entre-

prises étrangères détachant des travailleurs et les entreprises suisses doivent être traitées 

de façon égale. Elle vérifie l’application de ces standards par les organes d’exécution con-

cernés. » (accord de subvention 2017, chapitre 3.5).  

Les dispositions de l’accord de subvention s’appuient sur l’hypothèse implicite que les CP 

centrales sont en mesure donner des instructions aux CPr concernant l’exécution de la CCT 

étendue, entre autres concernant les différents éléments cités ci-dessus (procédure pour 

l’exécution des contrôles, modèle de calcul de comparaison des salaires, des frais d'exécu-

tion, des peines conventionnelles et des frais de contrôle).  

Les dispositions des CCT étendues vont dans le même sens pour un certain nombre de 

branches, où la CCT indique que la CP centrale a pour tâche « l’application de la CCT » ou 

qu’elle « prend les décisions concernant les questions d'interprétation générales de la 

CCT ». En général, les CCT n’indiquent toutefois pas explicitement que la CP centrale peut 

donner des instructions aux CPr. Selon nos informations, les CPr ont en pratique une auto-

nomie variable – mais souvent importante - dans l’exécution. Ceci, d’une part parce que les 

CPr sont le reflet d’un partenariat social régional qui peut présenter une large autonomie en 

regard du partenariat social à l’échelon national. D’autre part, à l’échelon opérationnel, parce 

que les CPr sont (pour une partie d’entre elles) largement autonomes financièrement de leur 

CP faitière dans l’exécution habituelle des CCT étendues. L’autonomie des CPr dans l’exé-

cution habituelle a également un impact dans l’exécution des mesures d’accompagnement. 

À titre d’exemple : En matière de sanction, les CP (en l’occurrence : CPr) actives dans un 

canton renoncent largement à prononcer des peines conventionnelles dans l’exécution habi-

tuelle de la CCT étendue. Ceci se reflète également dans leur pratique de sanction des en-

treprises de détachement voir graphique 3-9 au chapitre 3.3.2).  Le chapitre 3.3 a montré 

des différences de pratique non négligeables selon les régions dans l’application des me-

sures d’accompagnement qui, à notre sens, reflètent l’autonomie des CP régionales en la 

matière.  

Le fédéralisme d’exécution présente certains avantages (comme on l’a relevé au chapitre 4 à 

propos des CT cantonales) et permet de prendre en compte des différences dans les situa-

tions régionales spécifiques. Une telle approche est toutefois compatible avec des standards 

minimaux communs. Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de l’exécu-

tion des mesures d’accompagnement, de tels standards ont été définis concernant en parti-

culier une harmonisation de l’exécution au sein des CP en matière de sanctions, qui actuelle-

ment n’est pas toujours mise en œuvre dans toutes les régions compte tenu de l’autonomie 

régionale. 

Dès lors, il serait judicieux à notre sens d’examiner les possibilités de renforcer la surveil-

lance et le pilotage des CP sur les CPr de manière à assurer que les mesures d’optimisation 

prévues par le plan d’action national soient mises en œuvre correctement dans l’ensemble 

des régions d’application de chaque CCT.  

5.7.2 Surveillance des CP sur les associations de contrôle 

La surveillance des CP sur les associations de contrôle peut encore être améliorée ; ceci a 

en particulier été confirmé par les trois audits menés par le SECO à l’échelon régional.  

Parmi les éléments qui limitent les possibilités de surveillance des CP, on peut relever en 

particulier les éléments suivants: 

1) Les CP sont organisées selon un système de milice, tandis que les associations de 

contrôle sont des structures permanentes et organisées de manière professionnelle.  

2) Les associations de contrôle sont des organisations des partenaires sociaux. Leur co-

mité, qui est aussi l’organe de pilotage de l’association, est en principe composé de 
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représentants des partenaires sociaux. Les CP en tant que telles ne sont pas forcé-

ment représentées dans le comité. Les possibilités de surveillance et de pilotage de 

l’association de contrôle par les CP en sont réduites d’autant.  

3) Le fait que les organes de contrôle réalisent des contrôles pour plusieurs CP accroît 

la difficulté pour ces dernières de les piloter et de surveiller leurs activités. La surveil-

lance et le pilotage par les CP doivent pour cette raison être coordonnées entre les 

différentes CP.  

4) Les associations de contrôle assurent des activités clefs de l’exécution. En particulier, 

elles reçoivent les annonces et décident sur cette base des contrôles à effectuer et, 

de facto, le contrôle sur place qu’elles réalisent détermine le début de la procédure de 

contrôle. L’organisation entière de l’exécution dans le secteur de la construction est 

fondée sur une telle logique, qui implique aussi que l’ensemble ou la grande majorité 

des contrôles comprend un contrôle sur place, quand bien même, pour les entre-

prises de détachement, le contrôle n’est pas exigé par la procédure modèle de con-

trôle (voir aussi chapitre 5.2).  

5) À notre sens, il serait encore possible de renforcer la liberté de choix et le pilotage 

des CP concernant les prestations exactes qu’elles veulent obtenir des associations 

de contrôle. Les CP devraient pouvoir donner si elles le désirent des mandats ciblés 

de contrôle sur place aux associations de contrôle dans des cas d’espèce et à l’in-

verse pouvoir renoncer dans certaines situations au contrôle sur place si celui-ci ne 

paraît pas nécessaire (par exemple pour une entreprise déjà contrôlée et qui revient 

régulièrement effectuer la même activité en Suisse). En pratique, toutefois, les CP ne 

reçoivent pas toujours les annonces (voir chapitre 5.1) et le contrôle sur place dé-

clenche souvent la procédure de contrôle (voir aussi chapitre 5.2).     

Les audits ont également mis en évidence que, si la qualité du contrôle sur place est globale-

ment adéquate149, la surveillance des CP sur leurs associations de contrôle devait être ren-

forcée. Le plan d’action national s’y est employé, comme le montre le point 1) ci-dessous. 

D’autres potentiels d’amélioration nous semblent toutefois encore mériter d’être explorés 

(voir points 2 et 3 ci-dessous).    

1) Amélioration de la surveillance sur les associations de contrôle par le biais d’ac-

cords de prestations entre CP et associations de contrôle  

Les accords de subvention entre le SECO et les CP centrales stipulent que les CP centrales 

assurent une exécution uniforme des mesures d’accompagnement (voir chapitre 5.7.1). De-

puis 2017, les accords indiquent par ailleurs : « La commission paritaire doit définir des cri-

tères à respecter systématiquement par les associations de contrôle qu’elle mandate. Les 

accords de prestations doivent se baser sur le modèle réalisé par l’association d’intérêt « CI 

CPP ». Ces critères seront formulés au sein d’un accord de prestations conclu entre la com-

mission paritaire et chaque association de contrôle. Ces critères sont au minimum:  

 La définition des prestataires de services à contrôler prioritairement ou impérative-

ment selon la stratégie de contrôle fondée sur les risques ;  

 La définition du nombre minimal de contrôle à effectuer ainsi que l’intervalle minimum 

entre deux contrôles dans la même entreprise ;  

 L’application d’un système de controlling adéquat des activités mandatées par la CP 

à l’organe de contrôle ainsi que la définition de standards minimaux relatifs au con-

tenu d’un contrôle, aux rapports de contrôle [et] aux décisions si celles-ci sont prépa-

rées par le tiers concerné. » (accord de subvention 2017, chapitre 3.5). 

                                                

149 En ce qui concerne les entreprises de détachement (voir chapitre 5.2.3). Comme indiqué au chapitre 5.4.2, 
elle peut encore être nettement améliorée pour les indépendants. 
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Ceci reflète une mesure d’optimisation formulée dans le cadre du plan national pour l’amélio-

ration de l’exécution (mesure 5) et prévoyant un renforcement de la surveillance sur les as-

sociations de contrôle, en particulier par le biais d’accords de prestations sur la base d’un 

modèle réalisé par le CI CCP. Comme on l’a déjà noté au chapitre 5.2.2, les accords modèle 

du CI CPP ont intégré des critères concernant les prestataires à contrôler prioritairement, 

l’intervalle entre deux contrôles.  

Selon les résultats des audits, l’exigence de conclure des accords de prestations avec les 

associations de contrôle a été largement mise en œuvre par les CP envers leurs organes de 

contrôle. Les accords-type du CI CPP sont largement repris tel quel. La mise en œuvre des 

accords de prestations peut ainsi être considérée globalement satisfaisante.  

On relèvera quelques potentiels d’amélioration ciblés : Dans une minorité de situations, les 

CP n’ont pas pu signer d’accord de prestation avec l’organe de contrôle. Ceci est contraire 

aux exigences du plan d’action national et devrait être corrigé. Par ailleurs, comme relevé au 

chapitre 5.2, en vue d’une stratégie de contrôle en fonction du risque, certains éléments spé-

cifiques des accords de prestations devraient à notre sens encore être opérationnalisés, par 

exemple sur le modèle adopté par le groupe de travail Zurich 2018 (voir chapitre 5.2). De 

même, l’interprétation de certains critères, en particulier la règle d’un délai de 12 mois entre 

deux contrôles, devrait être clarifiée entre CP et associations de contrôle (voir chapitre 5.2).  

2) Définition de standards minimaux relatifs au contenu d’un contrôle, aux rapports de 
contrôle et aux décisions si celles-ci sont préparées par le tiers concerné 

À notre sens, il existe encore des potentiels d’amélioration ciblés dans ce domaine, qui ont 

été décrits en détail aux chapitres 5.2.3 et 5.4.2.  

3) Surveillance par les CP du respect par les associations de contrôle des disposi-
tions légales en vigueur 

Le SECO a constaté dans le cadre de divers audits des manquements non négligeables des 

associations de contrôle aux dispositions légales ou directives en vigueur. Il ne s’agissait pas 

à notre connaissance de problèmes de qualité liés à une professionnalisation insuffisante, 

mais au contraire de comportements délibérés des associations de contrôle concernées. 

Entre autres, on a constaté qu’une association de contrôle effectuait des interruptions de 

chantier sans base légale (voir aussi chapitre 5.2.3). De même, elle exigeait des entreprises 

de détachement des documents qui vont au-delà des dispositions légales, y compris les con-

trats de mandat (voir chapitre 5.2.4). Dans une troisième situation, l’association de contrôle 

a, à notre connaissance, effectué sur place des contrôles de prestataires de services étran-

gers, mais le contrôle n’a jamais été achevé par les CP et les dossiers concernés transmis 

directement à un syndicat (en lien avec une campagne médiatique sur le dumping salarial). 

Ces différentes situations illustraient à notre sens des faiblesses non négligeables dans l’ac-

tivité des associations de contrôle et dans la surveillance des CP.  

Les accords de prestations entre CP et associations de contrôle sont insuffisants pour cou-

vrir les différents aspects relevés ici. Il nous semblerait judicieux d’examiner les possibilités 

supplémentaires de renforcement de la surveillance permettant d’éviter que de telles situa-

tions se reproduisent.  

5.7.3 Contrôle de qualité 

Le plan d’action national a défini des mesures de renforcement des exigences envers les or-

ganes d’exécution pour améliorer la qualité. Il n’a par contre pas formulé d’exigences concer-

nant le contrôle de la qualité, c’est-à-dire le contrôle sur la qualité des dossiers traités. 

Dans la plupart des CP, il existe actuellement un contrôle partiel sur la qualité, dans la me-

sure où la plupart des CCT prévoient la possibilité pour les entreprises sanctionnées de re-

courir contre la décision. Pour les décisions de sanction, dès lors, un contrôle de qualité est 
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généralement en place. Sur cette base, certaines CP nationales tirent également des ensei-

gnements des recours traités et précisent leurs directives si besoin est (ceci n’est toutefois 

pas systématique). Toutes les CCT ne prévoient toutefois pas de possibilités de recours ; en 

l’absence d’une telle procédure, il n’existe pas nécessairement de mécanisme permettant 

aux CP nationales de contrôler la qualité des décisions de sanction de leurs organes décen-

tralisés.  

En l’absence de sanction, il n’existe souvent pas de mécanismes de contrôle de la qualité 

des dossiers (certaines CP effectuent de tels contrôles). Les audits ont montré que ceci pou-

vait être problématique. On a ainsi constaté dans une région qu’une CPr avait commis des 

erreurs systématiques dans la comparaison de salaires en faveur des entreprises ; en l’ab-

sence de contrôle de qualité, cette erreur n’a pas été détectée vraisemblablement sur une 

période longue. Dans diverses CPr ou régions, par ailleurs, les associations de contrôle ou 

les secrétariats des CP peuvent clore le dossier elles-mêmes lorsqu’elles ne constatent pas 

d’infractions. Là encore, en absence de contrôle de qualité, on ne peut exclure le risque d’er-

reurs systématiques.  

Le SECO est d’avis qu’un contrôle de qualité ciblé devrait être assuré pour l’ensemble des 

dossiers de contrôle (en particulier, mais pas uniquement les dossiers de prestataires qui ont 

commis une infraction).  

5.7.4 Bilan 

Les CP nationales sont, en cas de délégation de l'activité de contrôle, chargées d’assurer 

une exécution uniforme et de qualité du contrôle. Les accords de subvention entre SECO et 

CP prévoient entre autres que les CP centrales définissent des procédures unifiées pour 

l’exécution des contrôles et un modèle de calcul de la comparaison des salaires des frais 

d'exécution, des peines conventionnelles et des frais de contrôle qui doivent être appliqués 

sur l’ensemble du territoire. En pratique, les CPr disposent, au moins dans une partie des CP 

ou pour une partie des régions, d’une large autonomie. Pour cette raison, les dispositions en 

matière de peines conventionnelles et frais de contrôle ne sont pas toujours appliquées de 

manière unifiée. Ceci également, en raison de considérations d’égalité de traitement entre 

entreprises suisses et étrangères à l’échelon régional.  

Les CP sont également chargées de surveiller l’activité des associations de contrôle. Le plan 

d’action national a, en particulier, stipulé que les CP doivent conclure des accords de presta-

tions avec leurs associations de contrôle (ou, par analogie, avec les inspectorats cantonaux). 

Cette exigence a été largement mise en œuvre par les CP 

Le SECO a constaté des problèmes spécifiques dans l’exécution par les associations de 

contrôle qui ne sont pas couverts par les accords de prestations (par exemple : interruptions 

de chantier sans base légale). Les accords de prestations entre CP et associations de con-

trôle sont insuffisants pour couvrir ces aspects relevés. Il serait judicieux d’examiner les pos-

sibilités supplémentaires de renforcement de la surveillance permettant d’éviter que de telles 

situations se reproduisent.   

Le contrôle sur la qualité est actuellement partiel et concerne surtout les situations où une 

entreprise a été sanctionnée dans le cadre d’un recours. Il nous semblerait judicieux de ren-

forcer le contrôle de qualité de manière ciblée.  

Facteurs de succès identifiés: 

- Surveillance adéquate sur les associations de contrôle et les CPr,  

- Harmonisation des frais d’exécution, frais de contrôle et peines conventionnelles 

conformément au plan d’action (compte tenu de l’égalité de traitement entre entre-

prises suisses et étrangères et de l’impact du contrôle), 
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- Assurer une exécution conforme au droit par les associations de contrôle, 

- Contrôle ponctuel de la qualité du contrôle par les organes d’exécution et de la 

qualité des décisions des CPr. 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Examiner les possibilités de renforcer la surveillance et le contrôle qualité concer-

nant les points mentionnés ci-dessus. 

6 Sanctions administratives et pénales 

Les infractions aux art. 1, al. 2, ainsi que 3 et 6 LDét celles à l’art. 12, al.1, LDét et le non-

paiement d’amendes entrées en force peuvent entraîner la prononciation d’une sanction ad-

ministrative par les autorités cantonales compétentes (voir art. 9 LDét). Lors de la sous-trai-

tance de travaux, des sanctions en vertu de l’art. 9 LDét peuvent également être infligées à 

l’entrepreneur contractant s’il n’a pas rempli son devoir de diligence. Les sanctions adminis-

tratives pour des infractions à l’art. 2 et au devoir de diligence en vertu de l’art. 5, al. 3, con-

sistent en une peine pécuniaire pouvant aller, selon la gravité de l’infraction, jusqu’à 30 000 

francs (infractions à l’art. 2 LDét) ou 5 000 francs (devoir de diligence en vertu de l’art. 5 

LDét) ou en l’interdiction de fournir ses services en Suisse pour une période allant jusqu’à 5 

ans. En cas d’infraction grave, l’interdiction d’offrir ses services en Suisse et la peine pécu-

niaire peuvent être prononcées de manière cumulative.150 

En cas d’infraction aux dispositions mentionnées ci-dessus, les frais de contrôle peuvent en 

outre être mis à la charge des entreprises fautives (art. 9, al. 2, let. g, LDét). Les infractions 

visées par l’art. 12, al. 1, LDét ou le non-paiement de sanctions administratives peuvent éga-

lement être sanctionnés par une interdiction d’offrir ses services en Suisse pour une période 

pouvant aller jusqu’à cinq ans (art. 9, al. 2, let. b, LDét).  

Un employeur qui occupe des travailleurs en Suisse peut, en cas d’infractions aux disposi-

tions concernant le salaire minimum contenues dans un contrat-type de travail visé par 

l’art. 360a CO (art. 9, al. 2, let. d, LDét), également être sanctionné par une amende adminis-

trative pouvant aller jusqu’à 5000 francs. Des frais de contrôle peuvent aussi lui être facturés 

(art. 9, al. 2, let. d, LDét). 

Dans le domaine pénal, celui qui ne respecte pas l’obligation de renseigner, aura donné 

sciemment des renseignements inexacts ou s’oppose à un contrôle est passible d’une sanc-

tion pénale (art. 12, al. 1, let. a et b, LDét); il en va de même pour celui qui enfreint une inter-

diction entrée en force d’offrir ses services en Suisse (art. 12, al. 1, let. c, LDét). Le non-res-

pect des conditions minimales de salaire et de travail fixées dans les CCT étendues ou dans 

les CTT prévoyant un salaire minimum obligatoire est également punissable s’il intervient de 

façon systématique et dans un esprit de lucre (art. 12, al. 3, LDét).  

Les employeurs suisses qui contreviennent de manière systématique et dans un esprit de 

lucre aux dispositions sur le salaire minimum contenues dans un CTT au sens de l’art. 360a 

CO peuvent être punis d’une amende allant jusqu’à 40 000 francs (art. 12, al. 1, let. d, LDét).  

L’art. 32a OLCP prévoit en outre la possibilité de sanctionner les infractions à l’obligation 

d’annonce commises par un prestataire de services indépendant. 

                                                

150 Le 1er avril 2017, le plafond des sanctions prévues par l’art. 9 LDét est passé de 5000 francs à 30 000 francs. 
En cas d’infraction grave à l’art. 2 LDét, l’interdiction d’offrir ses services peut depuis lors être prononcée en plus 
d’une amende administrative.   
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6.1 Nombre de sanctions prononcées  

Les autorités cantonales ont prononcé en 2019, selon les données de la liste des sanctions 

entrées en vigueur (ci-après : liste ReSa), 2'503 amendes et 931 interdictions en tout.  

Le taux de sanctions prononcées par les autorités cantonales est très variable selon les can-

tons. En 2019, 16’759 entreprises de détachement ou indépendants soumis à l’obligation 

d’annonce ont été contrôlés en Suisse par les CT et CP151. Le nombre de sanctions adminis-

tratives correspond à environ 20 % de l’ensemble des entreprises et indépendants contrô-

lés152. Selon les cantons, ce taux peut toutefois varier fortement (de 0 % à 38 % selon le can-

ton considéré), comme le montre le tableau 6-1. Ces chiffres sont à considérer avec 

précaution dans la mesure où ils représentent une approximation grossière du taux de sanc-

tion153. Les différences de taux de sanction peuvent refléter des différences d’approche des 

autorités cantonales pour des infractions particulières et sont traitées plus avant dans les 

chapitres suivants.  

                                                

151 Les contrôles auprès d’entreprises suisses n’ont pas été considérés ici, même s’ils peuvent donner lieu dans 
une minorité de cas (CTT avec salaire minimum impératif) à des sanctions administratives.   

152 Il s’agit d’une approximation. En particulier, il est à souligner que les sanctions prononcées par les autorités 
cantonales en 2019 ne concernent pas nécessairement des contrôles effectués par les CT ou CP en 2019. La 
comptabilisation des contrôles effectués ne prend par ailleurs pas en compte les doubles comptages éventuels 
entre contrôles d’indépendants effectués par les CP et complément au contrôle effectué par le canton.  

153 En particulier 1) concernant le nombre de contrôles effectués, l’indicateur prend en compte le nombre de con-
trôles d’entreprises de détachement et prestataires de services étrangers à l’exclusion de contrôles d’entreprises 
suisses qui peuvent également donner parfois lieu à une sanction et ne distingue pas entre les différents types de 
prestataires, dont les comportements fautifs peuvent être sanctionnés diversement selon qu’il s’agit d’entreprises 
soumises ou non à une CCT étendue ou d’indépendants ; 2) les données ne distinguent pas entre les différents 
types de sanctions et ne donnent pas d’indications non plus sur le montant des sanctions; 3) les sanctions pro-
noncées en 2019 ne concernent pas nécessairement des contrôles effectués en 2019.  
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Tableau 6-1 :  Sanctions administratives prononcées par les autorités cantonales en regard des contrôles effectués dans les branches avec et 

sans CCT étendue, 2019 

 

Contrôles 

prestataires de 

services étrangers 

(entreprises de 

détachement et 

indépendants, CT 

et CP) Amendes

Amendes en % des 

contrôles

Interdictions d'offrir 

ses services

Interdictions en % 

des contrôles

Total des sanctions 

(amendes et 

interdictions)

Total des sanctions 

en % contrôles

AG 1160 207 18% 57 5% 264 23%

AIAR 91 0 0% 0 0% 0 0%

BL 603 32 5% 23 4% 55 9%

BS 972 88 9% 28 3% 116 12%

BE 1621 244 15% 197 12% 441 27%

FR 535 32 6% 40 7% 72 13%

GE 610 14 2% 24 4% 38 6%

GL 78 9 12% 2 3% 11 14%

GR 812 35 4% 8 1% 43 5%

JU 280 7 3% 17 6% 24 9%

LU 927 77 8% 27 3% 104 11%

NE 336 8 2% 1 0% 9 3%

SG 575 22 4% 0 0% 22 4%

SH 338 72 21% 16 5% 88 26%

SZ 197 24 12% 14 7% 38 19%

SO 675 29 4% 11 2% 40 6%

TG 501 83 17% 28 6% 111 22%

TI 3050 956 31% 217 7% 1173 38%

UR/OW/NW 163 7 4% 10 6% 17 10%

VD 878 108 12% 75 9% 183 21%

VS 566 86 15% 72 13% 158 28%

ZG 190 0 0% 0 0% 0 0%

ZH 1601 361 23% 64 4% 425 27%

Total 16759 2503 15% 931 6% 3434* 20%

* Le total des sanctions des cantons est de 3432; 2 sanctions de la liste ReSa n'ont pu être attribuées à un canton particulier. 
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6.2 Catalogues de sanction, procédure lors de sanctions 

Le SECO a émis une recommandation concernant le calcul des sanctions administratives 

lors d’infractions à la LDét154. Certains cantons reprennent ce catalogue, d’autres ont une 

pratique qui diffère de celle du SECO. Dans ce dernier cas, il nous semble judicieux que 

l’autorité cantonale dispose d’un catalogue de sanction par écrit. La plupart des autorités 

cantonales disposent d’un tel catalogue, mais cela n’est pas systématique. Les audits ont 

montré qu’en l’absence de catalogue de sanction explicite, l’unité de doctrine n’est pas tou-

jours assurée dans le canton selon le collaborateur qui émet la sanction ou selon l’entreprise 

sanctionnée.   

La majorité des cantons accordent un droit d’être entendu à l’entreprise. Seuls une minorité 

de cantons ne le font pas avant de prononcer une sanction.  

6.3 Sanctions en cas d’infractions à l’obligation d’annonce 

L’art. 9, al. 2, let. a, LDét prévoit la possibilité de réprimer les infractions d’entreprises de dé-

tachement à l’obligation d’annonce par des sanctions administratives. Les indépendants au-

teurs de telles infractions peuvent, eux, être punis d’une amende sur la base de l’art. 32a 

OLCP.  

Les sanctions pour infraction à l’obligation d’annonce représentent environ le tiers des sanc-

tions prononcées chaque année par les autorités cantonales en application de la LDét. En 

2018, par exemple, les cantons ont émis 1'339 amendes pour infraction à l’obligation d’an-

nonce (pour 3'148 amendes et 4'162 sanctions administratives prononcées en tout).  

Ces résultats présentent des différences non négligeables entre cantons comme le montrent 

les résultats des 10 cantons qui ont enregistré au moins 5'000 annonces de travailleurs déta-

chés155 en 2018 présentés au tableau 6-2. Il est à noter dans ce cadre que les annonces con-

cernent des travailleurs détachés tandis que les sanctions concernent des entreprises de dé-

tachement et que les résultats ne peuvent être comparés directement.  

                                                

154 Recommandation 2017, Berne: SECO.  

155 On a considéré ici les travailleurs détachés à l’exclusion des autres résidents de courte durée dans la mesure 
où le reporting au SECO s’intéresse aux sanctions administratives des entreprises de détachement selon l’art 9 
LDét (et non selon l’art. 32a OLCP).   
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Tableau 6-2: Sanctions administratives 2018 des autorités cantonales pour infraction au devoir d'annonce (pour 10 cantons pour lesquels le 

nombre de travailleurs détachés annoncés en 2018 dépassait 5000 annonces) 

  Canton 1 Canton 2 Canton 3 Canton 4 Canton 5 Canton 6 Canton 7 Canton 8 Canton 9 
Canton 

10 

Annonces de travailleurs détachés                     

Annonces de travailleurs détachés 9194 5108 7668 5500 17492 7694 11336 7105 6747 8688 

Constats d'infractions                     

Infractions constatées au devoir d'annonce (entre-
prises) 149 175 237 110 843 392 58 67 156 55 

Infractions constatées au devoir d'annonce (per-
sonnes) 279 280 399 210 1639 542 192 135 336 98 

Infractions en % des annonces (personnes) 3% 5% 5% 4% 9% 7% 2% 2% 5% 1% 

Avertissements et sanctions                     

Avertissements (entreprises) 119 141 190 86 491 0 15 0 2 1 

Avertissements en % des entreprises en infraction 80% 81% 80% 78% 58% 0% 26% 0% 1% 2% 

Amendes pour annonces incorrectes  10 14 47 16 278 90 11 0 135 11 

Amendes pour annonce manquante (entreprises) 19 20 0 8 72 125 32 54 -* 43 

Total amendes entreprises 29 34 47 24 350 215 43 54 135 54 

Amendes en % des entreprises en infraction 19% 19% 20% 22% 42% 55% 74% 81% 87% 98% 

Canton 9: seulement annonces incorrectes, don-
nées concernant annonces manquantes non dispo-
nibles           
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Comme le montre le tableau 6-2, on constate des variations importantes dans la proportion 

des travailleurs détachés pour lesquels une infraction est identifiée, de même que dans la 

proportion des infractions qui donnent lieu à une amende ou à un avertissement.  Si l’on con-

sidère par exemple le canton no 5, il identifie nettement plus souvent des situations d’infrac-

tions que les autres cantons, pour lesquelles il émet souvent un avertissement envers l’en-

treprise. Ceci reflète à notre connaissance une pratique d’analyse systématique du contenu 

des annonces et de prise de contact avec les entreprises pour corriger d’éventuelles erreurs, 

mais en renonçant à la sanction pour des erreurs minimes – l’accent est mis ici également 

sur l’apprentissage des entreprises, étant donné que nombre de prestataires reviennent sou-

vent. À l’inverse, le canton 8 fait partie à notre connaissance de ceux qui effectuent un con-

trôle d’annonce pour les prestataires contrôlés et non pour l’ensemble des prestataires. La 

proportion de situations d’infraction constatées est nettement plus faible, les infractions cons-

tatées donnent par contre lieu dans leur grande majorité à une sanction. Les autres cantons 

semblent se rapprocher soit du premier, soit du second modèle, à l’exception des cantons no 

6 et 9 qui identifient un nombre important d’infractions et les sanctionnent largement. Sauf 

problème de qualité des données, ceci pourrait refléter une politique plus répressive des 

autorités cantonales de ces deux cantons pour des erreurs dans l’annonce que la pratique 

de la plupart des autres cantons présentés au tableau 6-2.   

Étant donné que les infractions au devoir d’annonce représentent une part importante des 

sanctions prononcées, il pourrait être judicieux d’examiner avec les autorités cantonales les 

avantages et inconvénients des approches esquissées ci-dessus et en tirer des enseigne-

ments pour, le cas échéant, améliorer et/ou uniformiser la pratique des cantons en la ma-

tière.   

En ce qui concerne les sanctions de l’infraction à l’obligation d’annonce des indépendants en 

vertu de l'art. 32a OLCP, le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que le Minis-

tère public renonçait souvent à traiter ou sanctionner ces infractions. Il est à noter dans ce 

cadre que les infractions à l’obligation d’annonce des indépendants sont désormais sanction-

nées par les autorités cantonales dans le cadre de la sanction de l’infraction au devoir de do-

cumentation en vertu de l’art. 1a LDét.   

6.4 Sanctions en cas d’infraction à l’obligation de renseigner  

En cas de violation de l’obligation de renseigner par une entreprise, l’art. 12, al. 1, let. a, 

LDét prévoit la possibilité de prononcer une amende (sanction pénale). L’art. 9, al. 2, let. b, 

LDét permet quant à lui d’interdire à l’entreprise ou à la personne concernée d’offrir ses ser-

vices en Suisse.  

1) Transmission des dossiers relatifs à une infraction par les CP; exigences minimales 

que doit remplir un dossier pour qu’une demande d’interdiction d’offrir des services 

en Suisse puisse être traitée  

Le SECO est d’avis que l’on doit toujours considérer la situation individuelle pour déterminer 

s’il y a une violation de l’obligation de renseigner conduisant à l’impossibilité pour la CP d’ef-

fectuer une comparaison des salaires. Il est néanmoins possible de définir des critères con-

cernant la documentation généralement nécessaire pour pouvoir assurer l’instruction d’un 

dossier, a contrario les documents qui ne sont pas absolument nécessaires à cette fin (p.ex. 

les frais156) et qui ne donnent pas lieu à une sanction pour violation de l’obligation de rensei-

gner. Dans le canton de Zurich, les pièces suivantes sont considérées comme permettant en 

                                                

156 La directive du SECO sur les comparaisons salariales règle les conséquences de l'absence de preuve de 
l'indemnisation des frais par l'employeur : on suppose dans ce cas que les frais n'ont pas été indemnisés. Les 
frais sont alors déduits du salaire admissible (voir point 3.3.1 de la directive : "Si, au cours de la période de déta-
chement, l'employeur n'est pas en mesure de prouver le remboursement ou la prise en charge de dépenses justi-
fiées pour le trajet, la nourriture ou le logement, ils sont déduits du salaire conformément à l'art. 2, al. 3, de la 
LDét). Dans ce contexte, la comparaison des salaires peut être effectuée sans que l'employeur n'apporte de 
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règle générale de procéder à un examen d’équivalence : 1) autodéclaration de l’entreprise, 

2) décomptes de salaire, 3) contrats de travail, 4) enregistrements de la durée du travail. Les 

CP devraient en revanche transmettre systématiquement le dossier à l’office cantonal de 

l’économie et de l’emploi lorsque l’un de ces quatre documents manque. Cette pratique a, de 

l’avis du SECO, fait ses preuves.  

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait recommandé que les autorités cantonales 

responsables des sanctions définissent, en accord avec les CP, les exigences minimales 

que doit remplir un dossier pour qu’une demande puisse être traitée et qu’une suite puisse 

lui être donnée.  Selon les audits menés depuis, nous n’avons pas constaté de difficultés 

particulières entre CP et autorités cantonales en ce domaine. Dans le cas contraire, la re-

commandation du rapport sur les facteurs de succès 2016 reste valable.   

Il n’est pas possible de déterminer le nombre de dossiers transmis par les CP aux autorités 

cantonales sur la base du reporting. En principe, la CP devrait transmettre l’ensemble des 

dossiers concernés aux autorités cantonales, dans la mesure où il n’est pas possible d’effec-

tuer l’instruction du dossier en l’absence de collaboration du prestataire étranger (voir aussi 

chapitre 5.2.4). On ne peut entièrement exclure que certaines CP recourent parfois à des 

données hypothétiques lorsqu’une partie de l’information leur manque, par exemple concer-

nant les heures effectivement travaillées (voir aussi chapitre 5.2.4). Ce comportement est à 

notre connaissance minoritaire.  

Les délais de transmission des dossiers peuvent parfois être encore améliorés. Pour certains 

dossiers, plusieurs mois s’écoulent entre la fin du délai octroyé par la dernière injonction des 

PC de fournir des renseignements et la transmission du dossier à l’autorité cantonale. Le re-

fus de collaborer d’une entreprise étant une infraction passible de l’interdiction d’offrir ses 

services en Suisse, le SECO considère qu’il est important que cette infraction puisse être 

sanctionnée à temps. C’est pourquoi il serait judicieux que les CP s’efforcent de traiter rapi-

dement les dossiers (demandes de documents, rythme de sommation) pour pouvoir identifier 

rapidement les entreprises qui refusent de collaborer, et qu’elles transmettent ensuite rapide-

ment les dossiers aux cantons.  

2) Sanction administrative prononcée par l’autorité cantonale 

Les données de reporting à notre disposition ne permettent pas d’isoler les interdictions d’en-

treprises de détachement pour violation de l’obligation de renseigner d’autres types d’inter-

dictions. Pour les indépendants soumis à l’obligation d’annonce, les données de reporting 

montrent qu’en 2019, des interdictions pour violation de l’obligation de renseigner ont été 

prononcées à l’égard de 155 indépendants soumis à l’obligation d’annonce dans des 

branches soumises à une CCT étendue (5 % des indépendants contrôlés en 2019) et de 117 

indépendants dans des branches non soumises à une CCT étendue (4 %). Les interdictions 

prononcées dans les branches varient fortement selon les cantons: dans les branches dé-

pourvues de CCT étendue, quatre cantons ont prononcé ensemble 96 % des interdictions 

d’indépendants pour violation de l’obligation de renseigner. Ceci reflète le cas échéant aussi 

les méthodes de contrôle des indépendants du canton.   

                                                

preuve concernant les frais, et l'employeur a un intérêt économique considérable à prouver la compensation des 
frais. Une sanction pour violation de l'obligation de renseigner n'est pas justifiée dans ce cas. En outre, le SECO 
a informé les cantons, dans le cadre de la révision de l'art. 2 al. 3 de la LDét, que le non-paiement des seuls 
coûts du détachement ne déclenche pas de sanction au titre de la LDét. Ce n'est que lorsqu'une comparaison 
des salaires, tenant compte de tous les facteurs - en particulier l'indemnité de détachement - fait apparaître une 
valeur négative qu'une infraction au salaire peut être établie et sanctionnée. 
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6.5 Sanctions en cas d’infraction aux dispositions salariales 
(branches régies par des CCT étendues) 

Les autorités cantonales peuvent prononcer des sanctions administratives lors d’infractions 

des entreprises au salaire minimal impératif prévu par un CTT ou une CCT étendue (les ré-

sultats concernant les infractions à un CTT sont présentés au chapitre 6.7). Suite aux discus-

sions liées au plan d’action, le groupe de travail « Besoin d’amélioration de l’exécution et de 

la lutte contre les abus dans le cadre des mesures d’accompagnement » a proposé au Con-

seil fédéral d’étendre le cadre des sanctions fixé dans la loi sur les travailleurs détachés.  

1) Transmission des dossiers aux autorités cantonales 

Les organes de contrôle sont tenus de signaler toute infraction à la LDét à l’autorité canto-

nale (art. 9, al. 1, LDét). Ceci est également précisé à l’intention des CP dans la procédure 

modèle de contrôle des entreprises de détachement, qui fait partie intégrante des accords de 

subvention avec les CP.  

Par le passé, la transmission des dossiers présentant des infractions aux salaires n’a pas 

toujours été systématique. Le SECO avait par exemple relevé en 2014 des problèmes dans 

la transmission de dossiers d’entreprises présentant des infractions aux salaires et condi-

tions de travail dans un canton. Le SECO a rappelé aux CP l’obligation de transmettre systé-

matiquement les dossiers concernés aux autorités cantonales. Depuis 2018, il met égale-

ment à disposition des autorités cantonales un extrait du reporting des CP pour leur canton, 

entre autres concernant les peines conventionnelles prononcées par les CP. Ceci permet 

aux autorités cantonales de vérifier si elles ont bien reçu les dossiers.  

À notre connaissance, les dossiers en infraction sont désormais majoritairement transmis 

aux autorités cantonales. En 2019, selon le reporting des CP, elles ont prononcé 866 peines 

conventionnelles en tout. Si l’on compare ces données à celles des dossiers transmis aux 

autorités cantonales au motif d’une infraction au salaire, on peut estimer sur la base du re-

porting qu’environ 60 dossiers (7 %)157 au maximum n’auraient pas été transmis aux autorités 

cantonales. La plupart de ces dossiers concernent une CP particulière.   

2) Infractions aux salaires des CCT étendues constatées par les autorités cantonales 

et sanctions administratives prononcées par les autorités cantonales 

Le reporting des autorités cantonales au SECO contient certaines informations concernant le 

nombre d’infractions aux salaires constatées par les autorités cantonales pour les entre-

prises de détachement soumises à une CCT étendue, ainsi que concernant les amendes et 

interdictions prononcées par les autorités cantonales envers lesdites entreprises. Sur la base 

de ces données, le tableau 6-3 compare les peines conventionnelles prononcées par les CP 

et les infractions constatées et sanctions prononcées par les autorités cantonales. Les 

                                                

157 On a comparé les peines conventionnelles prononcées pour chaque CP et chaque région avec le nombre de 
dossiers transmis aux autorités cantonales au motif d’une infraction au salaire également pour chaque CP et 
chaque région. On constate une différence positive entre le nombre de peines conventionnelles et de dossiers 
transmis dans 99 cas. Pour 39 d’entre eux, il s’agit à notre connaissance d’une erreur de reporting. Pour les 60 
dossiers restants, il ne peut être établi s’il s’agit d’un problème dans la transmission de dossier ou d’une éven-
tuelle erreur de reporting.  
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chiffres sont à considérer avec prudence158. En particulier, les données sur les infractions 

sont difficilement interprétables parce qu’elles ne reflètent pas toute l’activité des cantons159.  

Selon les données du tableau 6-3, dans un certain nombre de cantons, le nombre de sanc-

tions prononcées par les autorités cantonales est égal ou supérieur160 aux infractions consta-

tées par les CP, ce qui permet de supposer que ces cantons sanctionnent généralement ou 

systématiquement les infractions à l’art. 2 LDét dans les branches avec CCT étendue. Lors-

que le nombre de sanctions prononcées par les autorités cantonales est légèrement inférieur 

à celui des peines conventionnelles des CP, par ailleurs, on ne peut entièrement exclure qu’il 

s’agisse d’un effet lié au délai existant entre la peine conventionnelle de la CP et la sanction 

administrative du canton.  

Pour un certain nombre de cantons, on constate par contre que le nombre de sanctions ad-

ministratives prononcées est nettement inférieur aux sanctions des CP. Ceci, à notre con-

naissance, parce que ces cantons sont opposés au principe de double sanction et, pour 

cette raison, n’émettent pas systématiquement une sanction administrative envers les entre-

prises fautives (voir point 4 ci-dessous).  

Deux cantons n’ont émis aucune sanction administrative durant la période d’analyse. Dans 

un canton, l’absence de sanctions administratives reflète également le fait que les CP ont 

émis très peu de peines conventionnelles durant la période (voir aussi graphique 3-9 au cha-

pitre 3.3.2). Dans l’autre, le fait que le canton renonce systématiquement à la double sanc-

tion.  

                                                

158 Entre autres pour les raisons suivantes : Il existe un délai entre le moment où est prononcée la peine conven-
tionnelle et le constat d’infraction de l’autorité cantonale. Les peines conventionnelles peuvent être prononcées 
pour d’autres raisons qu’une infraction aux salaires, par exemple une infraction aux conditions de travail. À l’in-
verse, les sanctions administratives des cantons peuvent concerner des infractions qui ne sont pas sanctionnées 
par une peine conventionnelle. Le reporting n’indique pas si les amendes et interdictions ont été prononcées de 
manière cumulative ou non. 

159 Le reporting prévoit que les cantons transmettent uniquement les constats d’infractions pour les dossiers reçus 
des CP et traités durant l’année écoulée. Les dossiers traités durant l’année écoulée mais reçus l’année précé-
dente ne sont pas comptabilisés. Ils peuvent représenter une part importante des cas.  

160 Les autorités cantonales peuvent prononcer cumulativement une amende et une interdiction. Par ailleurs, les 
sanctions administratives selon le reporting reflètent aussi la sanction d’autres infractions que les infractions aux 
salaires, par exemple en matière de conditions de travail.   
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Tableau 6-3: Constats d’infractions aux salaires et sanctions administratives des cantons envers les entreprises de détachement dans les 

branches avec CCT étendue (en 2018 et 2019)  
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3) Prise en compte des conclusions des CP dans le constat de l’infraction par les 

autorités cantonales 

Les constats du rapport sur les facteurs de succès 2016 concernant la prise en compte des 

conclusions des CP dans le constat de l’infraction par les autorités cantonales restent, à 

notre connaissance, toujours valables aujourd’hui.  

Les audits ont montré que les cantons reprennent la plus grande partie des conclusions des 

CP. Divers cantons relèvent toutefois des difficultés à reprendre les conclusions des ou de 

certaines CP, parfois en raison de problèmes de qualité dans l’instruction, parfois en raison 

de divergences systématiques concernant la comparaison des salaires (un canton a par 

exemple relevé ne pas toujours reprendre les conclusions de certaines CP, car ces dernières 

déploient une approche plutôt répressive alors que le canton s’efforce avant tout d’appliquer 

le droit correctement). Comme on l’a montré au chapitre 5.2.4, il existe une marge d’interpré-

tation non négligeable en la matière. Il est sans aucun doute impossible d’éviter certaines di-

vergences mais d’autres peuvent être réduites par une étroite collaboration entre les autori-

tés cantonales et les CP. Cela est souhaitable tant dans la perspective de l’efficacité de 

l’exécution que dans celle de l’unité de doctrine envers les entreprises étrangères. La com-

pétence en matière de contrôle du respect des exigences de la LDét en ce qui concerne les 

dispositions d’une CCT étendue revient expressément aux CP (voir en particulier l’art. 7, al. 

1, let. a, LDét et art. 9, al. 1, LDét). C’est pourquoi le SECO juge souhaitable que l’autorité 

cantonale reprenne les résultats de l’examen effectué par les CP lorsque ceux-ci sont cor-

rects sur le plan juridique, et qu’elle ne diverge pas de leurs conclusions sans justification. 

En cas de divergences entre une CP et l’autorité cantonale dans l’appréciation des faits, une 

discussion entre les deux intervenants est à notre avis souhaitable, l’objectif étant de garantir 

une vision commune ou au moins de réduire les divergences.  

4) Double sanction des entreprises en infraction 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé que certains cantons ne considé-

raient pas opportune une « double sanction » (peine conventionnelle, sanction administra-

tive) des entreprises ayant commis une infraction aux dispositions de l’art. 2 LDét et que, 

dans certaines situations, une sanction administrative était néanmoins à recommander, soit 

dans les situations où l’entreprise fautive refusait de réparer le dommage et relever le salaire 

de ses employés et, par ailleurs, ne s’acquittait pas de la peine conventionnelle prononcée 

par la CP161. Dans une situation de ce type, en l’absence de sanction administrative, son 

comportement fautif n’entraînerait aucune conséquence négative pour l’entreprise. Dans le 

cadre de la mise en œuvre du plan d’action, il a par conséquent été recommandé aux can-

tons de prononcer une sanction administrative en cas d’infraction aux conditions minimales 

de salaire et de travail par une entreprise de détachement au moins lorsque cette entreprise 

ne verse pas a posteriori la différence de salaire due et ne s’est pas acquittée de la peine 

conventionnelle infligée par la CP. Cette recommandation a été intégrée à la recommanda-

tion du SECO en matière de sanction. À notre connaissance, les cantons concernés ont 

adapté leur pratique.  Comme le montre le tableau 6-3, la plupart d’entre eux constatent des 

infractions aux salaires dans les branches avec CCT étendue à la suite des CP et pronon-

cent des sanctions administratives envers les entreprises fautives (au moins dans une partie 

des situations). Un canton fait exception à cette règle.  

                                                

161 À souligner que le refus de s’acquitter d’une peine conventionnelle n’est pas un motif de sanction administra-
tive selon la LDét.  
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6.6 Sanctions des indépendants 

6.6.1 Sanctions des indépendants pour infraction au devoir de documentation  

En cas d’infraction au devoir de documentation fixé à l’art. 1a, al. 2, LDét, une amende doit 

être prononcée conformément à l’art. 9, al. 2, let. a, LDét. 

1) Nombre de sanctions prononcées par les autorités cantonales 

Les autorités cantonales ont prononcé entre 2015 et 2019 en tout 1’191 sanctions pour in-

fraction au devoir de documentation envers les indépendants (dans l’ensemble des 

branches, soumises ou non à une CCT étendue). Soit en moyenne environ 700 amendes 

par année.  

Le tableau 6-4 présente les amendes pour infraction au devoir de documentation et les inter-

ruptions de chantier des autorités cantonales durant la période en regard du nombre de con-

trôles d’indépendants effectués sur le territoire cantonal. Comme il apparaît au tableau 6-4, 

la plupart des autorités cantonales émettent régulièrement des amendes pour infraction au 

devoir de documentation (ou le cas échéant une interruption de chantier). Une minorité de 

cantons n’émet pas de sanctions de ce type.  

Tableau 6-4: Amendes des autorités cantonales pour infraction au devoir de documen-

tation et interruptions de chantier, 2015-2019 

 

  

Canton*

Amendes pour 

infraction au 

devoir de 

documentation

**

Interruptions 

de chantier**

Nombre de 

contrôles 

d'indépendant

s (CP)**

Nombre de 

contrôles 

d'indépendant

s (CT)**

Amendes pour 

infraction au 

devoir de 

documentation 

en % des 

contrôles

Interruptions 

de chantier en 

% des 

contrôles

Amendes et 

interruptions de 

chantier en % 

des contrôles

Canton 1 746 0 2694 918 21% 0% 21%

Canton 2 701 284 1986 2679 15% 6% 21%

Canton 3*** 556 0 3358 2643 9% 0% 9%

Canton 4 354 0 769 572 26% 0% 26%

Canton 5 280 1 98 1115 23% 0% 23%

Canton 6 280 0 267 649 31% 0% 31%

Canton 7 189 0 586 1034 12% 0% 12%

Canton 8 78 4 1360 429 4% 0% 5%

Canton 9 65 0 8 298 21% 0% 21%

Canton 10 64 10 496 973 4% 1% 5%

Canton 11 32 0 909 144 3% 0% 3%

Canton 12 27 2 355 98 6% 0% 6%

Canton 13 27 10 550 253 3% 1% 5%

Canton 14 26 3 689 710 2% 0% 2%

Canton 15 25 0 164 206 7% 0% 7%

Canton 16 24 0 318 161 5% 0% 5%

Canton 17 22 3 454 593 2% 0% 2%

Canton 18 20 2 9 148 13% 1% 14%

Canton 19 16 0 9 62 23% 0% 23%

Canton 20 7 184 1077 578 0% 11% 12%

Canton 21 5 0 860 304 0% 0% 0%

Canton 22 0 0 191 119 0% 0% 0%

Canton 23 0 0 172 207 0% 0% 0%

CH 3544 503 17379 14893 11% 2% 13%

* Certains cantons sont considérés ensemble; **2015-2019; ***L'association de contrôle des CP a procédé pendant la période 

à des interruptions de chantier qui ne sont pas comptabilisées ici.
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2) Difficultés dans l’instruction lorsque le canton renonce systématiquement à sanc-

tionner les infractions au devoir de documentation 

Certains cantons ne prononcent pas de sanctions pour infraction au devoir de documenta-

tion162. Un canton a indiqué certes ne pas sanctionner certes immédiatement la violation de 

l’obligation de documentation mais bien sanctionner l’indépendant qui lors d’un contrôle écrit 

complémentaire ne remettait pas les documents demandés à l’association de contrôle. Le 

canton a indiqué que l’autorité cantonale prononçait dans ce cas une interdiction d’offrir des 

services.  

La décision en matière de sanctions administratives suite à des infractions à la LDét relève 

du pouvoir d’appréciation de l’autorité cantonale. De l’avis du SECO, en vue d’un contrôle 

efficace de l’indépendance fictive, il est important que les violations du devoir de documenta-

tion soient sanctionnées (par une amende ou, le cas échéant, par une interruption de chan-

tier, voir aussi le chapitre 6.6.2). Le SECO a émis une directive et a établi une procédure mo-

dèle, applicable depuis 2018, décrivant l’examen du statut de l’indépendant par les organes 

de contrôle. Comme ces deux documents le soulignent, l’examen doit se dérouler principale-

ment sur place. La présence des trois documents visés à l’art. 1a LDét peut fournir à cette 

occasion des indications utiles sur le statut. Si ces documents font défaut lors du contrôle sur 

place, seule l’autorité cantonale dispose des moyens de pression appropriés (interruption de 

chantier, amende) pour amener la personne contrôlée à présenter les trois documents visés 

à l’art. 1a LDét dans un délai de deux jours. Il est à noter en particulier que sanctionner sys-

tématiquement les indépendants qui ne présentent pas les trois documents dans le délai qui 

leur est fixé au moment du contrôle sur place entraîne un processus d’apprentissage les 

conduisant et au fil du temps le respect des dispositions de l’art. 1a LDét s’améliore. Si le 

canton renonce à sanctionner, cet effet ne se produit en revanche pas. Lorsque l’indépen-

dant ne présente pas les documents dans le délai imparti, le canton peut ordonner une inter-

ruption de chantier.   

Nous avons en outre constaté lors des audits que, dans le cadre de la lutte contre l’indépen-

dance fictive, certains cantons sanctionnaient une violation de l’obligation de fournir sur 

place les trois documents prévus à l’art. 1a LDét par une interdiction d’offrir des services. 

LDét prévoit uniquement une amende administrative dans de tels cas.  

6.6.2 Interruptions de chantier  

L’autorité cantonale peut ordonner une interruption de chantier aux indépendants qui ne par-

viennent pas à présenter les documents visés à l’art. 1a, al. 2, LDét, ni des documents équi-

valents, dans le délai de deux jours imparti lors du contrôle ainsi qu’aux personnes qui n’ont 

pas réussi à apporter la preuve de leur statut d’indépendant et dont l’employeur ne peut être 

déterminé. Dans de tels cas, elle peut faire en sorte que la personne concernée quitte son 

poste de travail (art. 1b, al.  1, let. a et b, LDét).  

Le tableau 6-4 au chapitre 6.6.1 montre qu’une minorité de cantons a recours régulièrement 

à des interruptions de chantier. Dans le canton no 2, cette mesure complète une amende 

pour violation du devoir de documentation. Le canton n°7 surtout procède à des interruptions 

de chantier et n’inflige pas ou peu d’amendes. Divers cantons recourent par ailleurs de ma-

nière ciblée à des interruptions de chantier. À notre connaissance, ces cantons prononcent 

une telle mesure en particulier en cas d’indépendance fictive (et non de simple violation du 

devoir de documentation).  

                                                

162 Certains cantons sanctionnent généralement les infractions au devoir de documentation mais renoncent à la 
sanction de manière ciblée, par exemple lorsque la personne n’est pas en mesure pour des raisons justifiées de 
produire l’un des documents exigés dans un délai de deux jours. Les remarques du SECO concernant les can-
tons qui ne sanctionnent pas les infractions au devoir de documentation ne concernent pas ce type de situations. 
Elles ne concernent pas non plus les cantons qui procèdent à des interruptions de chantier. 
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Les autorités cantonales qui n’effectuent pas d’interruptions de chantier ou les effectuent uni-

quement de manière ciblée indiquent en général qu’elles s’orientent dans leur décision au 

principe de proportionnalité.  

6.6.3 Sanction de l’employeur en cas d’indépendance fictive 

Lorsqu’un cas d’indépendance fictive a été constaté et que l’employeur présumé a été déter-

miné, une sanction administrative peut lui être infligée pour ses éventuelles infractions aux 

dispositions de la LDét. En cas d’infractions à l’obligation d’annonce ou de renseigner ainsi 

qu’en cas d’infractions dans le domaine des dispositions sur les salaires et les conditions de 

travail de la CCT étendue, les dispositions de l’art. 9 LDét en particulier s’appliquent aux en-

treprises étrangères.  

1) Transmission des dossiers à l’autorité cantonale 

Selon le reporting au SECO, les CP ont identifié 348 cas d’indépendance fictive au total en 

2019. Selon la directive du SECO, elles doivent soumettre les dossiers correspondants au 

canton. Les dossiers correspondants sont à transmettre au canton selon la directive du 

SECO (« La commission paritaire qui constate une indépendance fictive chez la personne 

contrôlée, identifie un employeur étranger et constate une infraction à la CCT étendue dans 

une seconde étape, lors du contrôle du respect des conditions minimales de salaire et de tra-

vail, informe sans retard l'autorité cantonale compétente et lui adresse une copie du rapport 

de contrôle, sa décision, ainsi que tous les documents y afférents. Si elle ne constate aucune 

infraction à la CCT étendue mais bien un cas d'indépendance fictive, elle en informe égale-

ment sans retard l'autorité cantonale et lui adresse une copie de sa décision, ainsi que tous 

les documents y afférents. »163).  

Plusieurs audits ont montré que les CP ne transmettent pas l’ensemble des situations d’indé-

pendance fictive constatées aux autorités cantonales. À notre sens, ces dossiers devraient 

toujours être transmis : d’une part, ceci permet à l’autorité cantonale de sanctionner le cas 

échéant l’employeur fautif ; d’autre part, une décision de l’autorité cantonale peut améliorer 

la capacité de la CP à s’imposer envers l’employeur présumé (en particulier dans l’hypo-

thèse où l’entreprise est d’avis qu’elle n’est pas l’employeur de la personne concernée).  

2) Sanction de l’employeur présumé par l’autorité cantonale 

Si le canton arrive à la conclusion qu’il s’agit d’indépendance fictive, il peut amender l’em-

ployeur étranger pour infraction à l’obligation d’annonce. Plusieurs cantons émettent réguliè-

rement des amendes en ce sens.  

La pratique d’amender les employeurs fautifs est limitée actuellement par plusieurs difficul-

tés :  

 L’autorité cantonale n’a pas toujours connaissance de l’ensemble des situations d’in-

dépendance fictive identifiées par les CP. 

 La sanction de l’employeur présumé par l’autorité cantonale demande que l’indépen-

dance fictive et la relation employeur-employé soient suffisamment prouvées. Divers 

cantons ont relevé des difficultés en ce domaine, c’est-à-dire que les dossiers des ou 

de certaines CP n’établissaient pas toujours suffisamment à leur sens l’indépendance 

fictive et la relation employeur-employé. Si nécessaire, les autorités cantonales pour-

raient définir des exigences envers les dossiers. Par ailleurs et comme on l’a relevé 

au chapitre 5.4, il existe une marge d’interprétation non négligeable dans la détermi-

nation du statut d’indépendant. Pour assurer que les cantons suivent autant que pos-

sible les conclusions des CP en matière d’indépendance fictive, il serait judicieux que 

les CP et les cantons s’emploient tant que possible à définir une ligne commune en 

matière de statut d’indépendant ou du moins à limiter leurs divergences en la matière.  

                                                

163 Directive « Marche à suivre pour vérifier le statut d’indépendant de prestataires de services étrangers », p. 17.  
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 La sanction de l’employeur en cas d’indépendance fictive est une situation relative-

ment rare, surtout pour de petits cantons. Il ne peut être exclu que cette sanction soit 

pour cette raison peu connue et peu appliquée.   

L’autorité cantonale peut également émettre une sanction administrative lorsque la CP a 

constaté une infraction au salaire de l’indépendant fictif, c’est-à-dire de l’employé, par l’em-

ployeur présumé. Les remarques ci-dessus valent par analogie ; en particulier, la relation 

employeur-employé doit être suffisamment établie pour que l’autorité cantonale émette une 

sanction.  

Compte tenu des éléments ci-dessus, il serait judicieux à notre sens d’examiner les possibili-

tés de renforcer la collaboration entre cantons et CP en cas d’indépendance fictive.  

6.7 Sanctions en cas d’infraction aux conditions de salaires 
(branches régies par un CTT) 

Selon les données à notre disposition, les autorités cantonales sanctionnent majoritairement 

les infractions aux dispositions du CTT. En 2019, les cantons (excl. GE) ont constaté des in-

fractions aux salaires dans l’économie domestique pour 54 employeurs et 56 employés164. Ils 

ont émis en tout 46 amendes envers les employeurs fautifs (c’est-à-dire envers 85 % des 

employeurs présentant une infraction au salaire).  

Une minorité de cantons renonce à notre connaissance à sanctionner les infractions aux 

CTT. Ceci s’inscrit dans leur marge d’appréciation en matière de sanctions administratives. 

De l’avis du SECO, les réflexions émises au chapitre 5.3 concernant l’efficacité des mesures 

d’accompagnement et la faible crédibilité du système de contrôle en l’absence de sanction 

d’une infraction à un salaire obligatoire valent par analogie.  

Bilan 

Les infractions constatées aux salaires obligatoires du CTT donnent généralement lieu à une 

sanction administrative. Une minorité de cantons renonce à notre connaissance à la sanc-

tion. La sanction ou non des employeurs fautifs est laissée par la LDét à l’appréciation des 

cantons. De manière analogue à nos réflexions concernant l’impact du système de contrôle 

dans les branches avec CCT étendue (voir chapitre 5.3), il nous semblerait judicieux que les 

autorités cantonales sanctionnent les employeurs fautifs lors d’infraction à un salaire obliga-

toire.  

Facteurs de succès :  

- Sanction des comportements fautifs  

 

6.8 Encaissement d’amendes et interdictions pour non-paiement 
d’amendes 

La LDét prévoit qu’en cas d’infraction à ses dispositions, les autorités cantonales peuvent 

prononcer des sanctions entre autres sous forme d’amendes. En cas de non-paiement par 

un prestataire de service étranger d’une amende entrée en vigueur, la LDét prévoit la possi-

                                                

164 En 2019, les cantons ont constaté des infractions aux salaires dans l’économie domestique pour 140 em-
ployeurs et 166 employés ; il faut toutefois considérer que 86 infractions pour 110 personnes ont été constatées 
dans le canton de Genève et concernent une CCT des employés au pair. Ces infractions ne donnent pas lieu à 
une sanction administrative mais, le cas échéant, à une peine conventionnelle. Pour cette raison, les données du 
canton de Genève ont été exclues ici. 
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bilité pour les autorités cantonales de sanctionner le défaut de paiement par l’interdiction du-

dit prestataire d’offrir ses services en Suisse. Les conclusions du rapport sur les facteurs de 

succès 2016 à ce propos restent valables.  

6.9 Bilan 

Les dispositions de l’art. 9 LDét laissent une marge d’appréciation aux autorités cantonales 

en matière de sanctions (« L’autorité cantonale peut [prononcer des sanctions] », art. 9, al. 2, 

LDét). Les autorités cantonales font usage de cette marge d’interprétation, comme l’avait 

déjà relevé le rapport sur les facteurs de succès 2016. Les conclusions du rapport sur les 

facteurs de succès 2016 concernant les pratiques de sanction des autorités cantonales res-

tent globalement valables.  

La plupart des cantons disposent d’un catalogue de sanction écrit ou reprennent le catalogue 

du SECO. Lorsque l’autorité cantonale s’éloigne du catalogue de sanction du SECO, il serait 

judicieux à notre sens qu’elle dispose d’un catalogue de sanctions écrit.  

Parmi les principales conclusions de la présente analyse, on notera en particulier le fait qu’il 

existe une marge d’interprétation non négligeable des CP en matière d’indépendance fictive. 

De manière analogue à nos conclusions concernant les constats d’infraction aux salaires 

(voir chapitre 6.5), une coopération étroite entre CP et autorités cantonales nous semblerait 

judicieuse, l’objectif étant d’assurer une appréciation des faits commune à l’autorité canto-

nale et à la CP ou, au moins, une réduction des divergences.  

Par ailleurs, il semble judicieux que les autorités cantonales s’emploient (sous réserve de la 

marge d’interprétation que leur accorde l’art. 9 al. 2 LDét) à poursuivre une politique de sanc-

tions efficace et qui soutienne les objectifs supérieurs de la LDét. Dans ce cadre, nous avons 

identifié un potentiel d’amélioration ciblé dans la sanction des infractions au devoir de docu-

mentation dans divers cantons. De l’avis du SECO, les infractions au devoir de documenta-

tion devraient faire l’objet d’une sanction administrative de manière à créer une incitation suf-

fisante pour les indépendants à produire ces documents sur place165. Dans l’hypothèse 

inverse, ceci complique l’instruction de l’indépendance par l’organe de contrôle.   

En matière de sanction des infractions à l’obligation d’annonce, qui représente une large part 

des sanctions administratives prononcées par les cantons, il nous semblerait judicieux d’exa-

miner si la sanction prévue lors du défaut d’annonce d’un prestataire est suffisamment dis-

suasive (étant donné que le prestataire concerné tente ainsi de se soustraire entièrement au 

contrôle). Par ailleurs, compte tenu des différences d’approche entre cantons dans la sanc-

tion des infractions en matière d’annonces, il serait intéressant à notre sens d’examiner avec 

les cantons les avantages et inconvénients de chaque approche.  

Facteurs de succès identifiés: 

- Catalogue de sanction explicite (écrit) de l’autorité cantonale166,  

- Le droit d’être entendu devrait toujours être octroyé avant qu’une sanction ne soit 

prononcée, 

- Transmission de l’ensemble des dossiers en infraction (infractions aux salaires, 

violation de l’obligation de renseigner, indépendance fictive, etc.) par les CP à 

l’autorité cantonale et dans des délais adéquats, 

                                                

165 Ceci n’implique pas nécessairement une sanction dans tous les cas, comme relevé au chapitre 6.3.  

166 Dans l’hypothèse où l’autorité cantonale n’applique pas le catalogue de sanctions du SECO. 
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- L’autorité cantonale devrait, si nécessaire, définir à l’intention des CP quelles exi-

gences minimales un dossier doit remplir pour qu’une procédure cantonale puisse 

être introduite (p. ex. violation de l’obligation de renseigner, indépendance fictive), 

- Sanction par les autorités cantonales des infractions au devoir de documentation, 

- Pas d’interdiction de l’indépendant en cas de non-respect du devoir de documenta-

tion, 

- Assurer dans la mesure du possible une unité de doctrine entre les CP et les can-

tons dans la pratique en matière de sanctions, notamment en ce qui concerne les 

infractions salariales et l’indépendance fictive. 

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Encourager les autorités cantonales à mettre en œuvre les facteurs de succès pré-

cités (catalogue de sanction, droit d’être entendu, sanction des infractions au de-

voir de documentation), 

- Encourager les CP à transmettre l’ensemble de leurs dossiers en infraction (dans 

des délais adéquats), 

- Favoriser la collaboration entre cantons et CP en vue d’une unité de doctrine et 

d’une clarification des exigences envers les dossiers des CP pour que soit pronon-

cée une sanction administrative, 

- Réexaminer la recommandation du SECO concernant le montant de la sanction 

administrative lorsqu’un prestataire omet de s’annoncer, 

- Examiner avec les autorités cantonales les différentes approches de sanction des 

infractions à l’obligation d’annonce. 

 

 

7 Surveillance et pilotage de la Confédération 

Les chapitres 3 à 6 se sont déjà penchés sur divers aspects de la surveillance du SECO sur 

les activités des organes d’exécution en lien direct avec les prestations de contrôle. Les po-

tentiels d’optimisation identifiés sont présentés dans ces chapitres et sont également repris 

au chapitre 8.  

Le présent chapitre se penche sur d’autres éléments de la surveillance et du pilotage fédéral 

qui ne sont pas directement intégrés dans la prestation de contrôle, en particulier en lien 

avec les accords de prestations entre le SECO et les organes d’exécution, le financement 

des contrôles, la formation, la communication et le reporting. 

7.1 Objectifs de contrôle et atteinte des objectifs 

7.1.1 Objectifs quantitatifs de contrôle et atteinte des objectifs par les CT 

cantonales 

Les accords de prestations entre le SECO et les CT définissent des objectifs quantitatifs de 

contrôle pour les CT cantonales sur la base des objectifs de la CT fédérale (voir aussi cha-

pitre 3). En particulier, les accords de prestations stipulent que le canton effectue des con-

trôles avec l’intensité suivante :  

 Employeurs suisses (branches dans la norme) : au minimum 3 % des établissements 

suisses au sein des secteurs non couverts par une CCT étendue 
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 Employeurs suisses (branches en observation renforcée au niveau fédéral) : au mini-

mum 5 % des établissements suisses au sein des secteurs non couverts par une 

CCT étendue 

 Prestataires de services soumis à l’obligation d’annonce : entre 30 et 50 % selon la 

stratégie du canton 

Si le canton n'arrive pas à atteindre les objectifs convenus et qu’il existe dès lors un écart 

important avec ces derniers, il doit l'annoncer au SECO dès que possible et le justifier par écrit 

(voir accords de prestation 2019, chapitre 3.4). 

Les cantons ont dans leur ensemble atteint les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fé-

dérale en 2019: comme le montre le rapport FlaM 2019, l’intensité du contrôle en 2019 était 

à l’échelon national de 5 % des employeurs suisses, 34 % des travailleurs détachés et 40 % 

des indépendants soumis à l’obligation d’annonce. Le nombre de contrôles (pondérés) effec-

tivement réalisés était en 2019 de 19’782 contrôles, contre 19'030 contrôles prescrits par les 

accords de prestations, soit un taux d’atteinte de l’objectif de 104%. Ces résultats sont large-

ment congruents avec les résultats des années 2015 à 2018 pour lesquelles les cantons ont 

chaque année dépassé le nombre de contrôles prescrits (voir le tableau 7-1 ci-dessous).  

Tableau 7-1: Taux d’atteinte des objectifs de contrôles par les CT cantonales, 2015-

2019 

 

 

Les objectifs quantitatifs de contrôle des CT cantonales ont été nettement augmentés entre 

2015 et 2019, puisque le nombre de contrôles prescrits est passé de 15'255 contrôles pon-

dérés en 2015 à 19’030 contrôles, soit une augmentation de 25 % de l’objectif quantitatif de 

contrôle en cinq ans (contrairement à l’évolution des objectifs quantitatifs de contrôle pour 

les CP, qui a diminué entre 2015 et 2019, voir aussi chapitre 7.1.2). Le nombre de contrôles 

effectivement réalisés a quant à lui légèrement diminué, de 20’381 en 2015 à 19'782 en 

2019 (-3 %).  

Les exigences quantitatives en matière de contrôle sont fixées pour chaque canton dans son 

accord de prestations avec le SECO. En 2019, la majorité des cantons a effectué un nombre 

de contrôles globalement égal ou supérieur aux objectifs fixés. Si l’on considère la période 

2015-2019, le nombre de contrôles effectifs est inférieur aux objectifs quantitatifs de contrôle 

dans deux cantons, avec un taux d’atteinte de l’objectif de 92 % et 98 % respectivement.  

L’exigence formulée envers les cantons dans le cadre du plan d’action national de contrôler 

dans la règle au moins 3 % des employeurs suisses (5 % dans les branches en observation 

renforcée) et 30 à 50 % des prestataires de services étrangers n’est pas toujours atteinte à 

l’échelon cantonal (voir à ce propos le chapitre 3.1). Comme on l’a relevé au chapitre 3.1, 

ceci reflète le fait que la stratégie en fonction du risque des CT cantonales peut impliquer 

une répartition des contrôles par catégorie qui diffère des objectifs quantitatifs de la CT fédé-

rale, dans la mesure où les risques à l’échelon du marché du travail cantonal ne sont pas 

toujours les mêmes qu’à l’échelon national167. Le SECO examine avec les cantons, dans le 

                                                

167 À noter que les chiffres doivent être considérés avec prudence dans la mesure où ils sont fondés sur des esti-
mations. La part des entreprises suisses contrôlées par les CT cantonales est estimée sur la base du nombre des 
établissements en Suisse sans les entreprises simples qui ne comptent qu’un employé (indépendant), sans les 

2015 2016 2017 2018 2019

Evolution 2015-

2019
Objectifs de contrôle des CT 

cantonales selon accord de 

prestations 15255 15605 15755 18790 19030 25%

Nombre de contrôles (pondérés) 

effectifs 20381 20253 20031 20327 19782 -3%

Taux d'atteinte des objectifs de 

contrôle 134% 130% 127% 108% 104% -
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cadre de son activité de surveillance sur la mise en œuvre des accords de prestations, l’at-

teinte des objectifs quantitatifs et, le cas échéant, il demande aux cantons concernés de jus-

tifier la répartition des contrôles et, si besoin est, il recommande une optimisation dans la ré-

partition des contrôles. 

Bilan 

Les CT cantonales atteignent dans l’ensemble les objectifs quantitatifs de contrôle fixés par 

la CT fédérale. Les objectifs quantitatifs de contrôle ont fortement augmenté entre 2015 et 

2019 et continuent d’être atteints dans l’ensemble, mais le nombre total de contrôles effecti-

vement réalisés est resté stable. Les cantons dépassent en général leurs objectifs quantita-

tifs de contrôle tels que fixés dans les accords de prestations avec le SECO.   

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Le cas échéant, examiner en collaboration avec les CT cantonales d’éventuelles 

incohérences entre les approches de l’observation du marché du travail des CT 

cantonales et les objectifs quantitatifs de contrôle à l’échelon fédéral. 

7.1.2 Objectifs quantitatifs de contrôle et atteinte des objectifs par les CP 

Les accords de subvention entre le SECO et les CP définissent des objectifs quantitatifs de 

contrôle pour les CP sur la base des objectifs de la CT fédérale (voir aussi chapitre 3).  

Selon les données de reporting, les CP n’atteignent dans l’ensemble pas leurs objectifs 

quantitatifs de contrôle, et ceci sur une période longue.  

Entre 2015 et 2018, le nombre total de contrôles qui auraient dû être effectués chaque an-

née par les CP était en moyenne de 13'073168 contrôles d’entreprises de détachement et in-

dépendants soumis à l’obligation d’annonce. Le nombre de contrôles effectivement réalisés 

a atteint 11’231 contrôles par année (soit un taux d’atteinte de l’objectif quantitatif de contrôle 

d’environ 86 %). Durant la période 2015 à 2018, 9 CP ont effectué un nombre de contrôles 

correspondant ou supérieur à leurs objectifs quantitatifs de contrôle, tandis que pour 14 CP 

les résultats étaient inférieurs ou nettement inférieurs au nombre de contrôles attendus.    

Pour cette raison, le SECO a proposé aux CP de réduire en 2019 leurs objectifs quantitatifs 

de contrôle compte tenu de la révision des objectifs de contrôle de la CT fédérale (voir aussi 

chapitre 3). La majorité des CP a toutefois souhaité maintenir les objectifs quantitatifs de 

contrôle jusque-là en vigueur (l’objectif quantitatif de contrôle a néanmoins été réduit à 

l’échelon de l’ensemble des CP et s’établissait à 12'717 contrôles en 2019 contre 13'392 en 

2015, soit une diminution de 5 % en 5 ans)169. Le taux d’atteinte des objectifs a continué de 

se dégrader en 2019.  Seuls 9'481 des 12'717 contrôles de prestataires de services attendus 

                                                

exploitations agricoles familiales et sans les administrations publiques. Répartition entre domaines avec ou sans 
CCT étendues de force obligatoire selon le modèle « Egger » de Egger, Dreher & Partner AG. Il s’agit d’une esti-
mation. Les données sont à considérer avec prudence et permettent avant tout d’identifier des tendances dans la 
politique de contrôle des CT selon les branches plutôt que la proportion exacte d’entreprises contrôlées dans 
chaque canton et chacune des branches observées. Source : SECO, STATENT. La part des prestataires de ser-
vices contrôlés par les CT cantonales est pour sa part estimée comme suit : appréciation du SECO sur la base 
d’une part des données du reporting qui lui est remis par le canton au sujet du nombre de contrôles effectués et 
d’autre part du nombre total estimé d’annonces ne correspondant à aucune CTT étendue, par branche et par 
canton, selon les données en matière d’annonce fournies par le SEM (estimations de la société Egger Dreher & 
Partner sur mandat du SECO). 

168 Valeur annuelle moyenne sur 4 ans.  

169 Le SECO a proposé deux options aux CP lors de la consultation sur les accords de subvention : 1) maintien 
des objectifs de contrôle existants (soit 50 % des annonces), 2) réduction des objectifs de contrôle à 30 % des 
annonces ou 3) objectifs de contrôle correspondant au nombre moyen de contrôles effectivement réalisés pen-
dant les trois dernières années.  La plupart des CP ont choisi la première option. Au terme de la phase de transi-
tion les objectifs de contrôle choisis par les CP sont contraignants pour 2020. Les divergences par rapport à l’ob-
jectif choisi doivent être justifiées.  
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ont été effectués en 2019 (- 3'236 contrôles, soit un taux d’atteinte des objectifs de contrôle 

de 75 %). Seules quatre petites CP atteignaient en 2019 leurs objectifs quantitatifs de con-

trôle.  

La diminution du nombre de contrôles par les CP s’explique par divers facteurs abordés au 

chapitre 3. Il serait judicieux à notre sens de clarifier, compte tenu des évolutions du volume 

d’annonces comme des stratégies de contrôle à poursuivre par les CP conformément au 

plan d’action national pour l’amélioration des mesures d’accompagnement, si et comment il 

convient d’adapter les objectifs quantitatifs de contrôle à long terme.  

Il est à noter que les accords de subvention entre le SECO et les CP définissent des objec-

tifs quantitatifs à l’échelon national. Les CP répartissent ensuite ces contrôles par région et 

par catégorie de prestataires de services (entreprises de détachement, indépendants). Le 

rapport sur les facteurs de succès 2016 avait montré une répartition inégale des contrôles 

par région (voir rapport sur les facteurs de succès 2016, chapitre 4.3.1). Dans le cadre du 

plan d’action, des mesures ont été introduites pour réduire les différences d’intensité du con-

trôle entre régions (compte tenu aussi des différences de risque existant entre régions)170. 

Par ailleurs, les CP doivent désormais mettre à disposition du SECO leur planification des 

contrôles par régions et pouvoir justifier leur stratégie de contrôle. L’examen de la planifica-

tion des contrôles par les CP n’a jusqu’ici pas donné lieu à des mesures correctives de la 

part du SECO. Cette règle formulée dans le cadre du plan d’action a donc été mise en 

œuvre de manière satisfaisante par les CP.  

Bilan 

Les CP n’atteignent actuellement pas leurs objectifs quantitatifs de contrôle. Étant donné les 

expériences faites jusqu’à présent et la tendance à la baisse des annonces, il serait judicieux 

de clarifier si les CP peuvent atteindre ces objectifs compte tenu des critères de contrôle du 

plan d’action national et comment il convient sinon d’adapter les objectifs quantitatifs de con-

trôle à long terme. Ceci exigerait de clarifier d’une part le volume total de contrôles que de-

vraient effectuer les CP dans leur ensemble auprès des prestataires de services étrangers, 

d’autre part les objectifs quantitatifs de contrôle qui peuvent être de manière réaliste fixés 

pour chaque CP.  

Potentiels d’amélioration identifiés dans la surveillance et le pilotage du SECO: 

- Examiner si les CP peuvent atteindre leurs objectifs quantitatifs de contrôle dans le 

respect des critères de sélection des prestataires à contrôles définis par le plan 

d’action national (voir aussi à ce propos le chapitre 3.3).  

 

7.2 Financement des organes d’exécution 

7.2.1 Financement des CP 

Les contrôles de travailleurs détachés et indépendants soumis à l’obligation d’annonce sont 

financés essentiellement sur une base forfaitaire, soit le paiement d’un forfait par prestataire 

de service contrôlé (forfait par contrôle). Les CP ont également la possibilité de faire financer 

les contrôles plus intensifs en travail en tenant compte de la charge effective en travail en-

gendrée par le contrôle (contrôles spéciaux). Il est possible de demander le financement 

                                                

170 Un groupe de travail composé de représentants des CP et du SECO, a, dans le cadre de la mise en œuvre du 
plan d’action, concrétisé le principe de stratégie de contrôle en fonction du risque, formulé dans le plan d’action. 
D’après les résultats du groupe de travail, les facteurs suivant sont à prendre en compte lors de la planification et 
de la répartition des contrôles entre les régions : a) nombre absolu d’annonces (« densité ») de prestataires de 
services soumis à l’obligation d’annonce présents sur un marché du travail donné, b) nombre d’annonces en pro-
portion de la taille du marché du travail, c) taux d’infractions, d) ampleur des répercussions. 
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d’un contrôle comme contrôle spécial à partir du moment où le traitement du dossier dé-

passe huit heures. Le montant du financement d’un contrôle spécial correspond à un forfait 

horaire * nombre d’heures effectives engendrées par le contrôle.  

1) Financement forfaitaire 

Le contrôle des prestataires de services étrangers par les CP et leurs organes de contrôle 

est intégré dans l’organisation des CP et il n’existe pas ou pas nécessairement de séparation 

organisationnelle entre les activités d’exécution habituelle de la CCT, voire d’autres activités 

syndicales ou patronales, et les activités d’exécution des mesures d’accompagnement. Dans 

ce cadre, il n’est pas possible d’obtenir la transparence sur les coûts effectifs du contrôle des 

prestataires de services étrangers. Pour cette raison, le SECO a choisi de financer les activi-

tés des CP de manière forfaitaire. 

Dans le cadre du plan d’action national pour l’amélioration de l’exécution des mesures d’ac-

compagnement, étant donné que les exigences concernant le contenu du contrôle formulées 

envers les CP ont été accrues, le SECO s’est employé à relever le forfait versé aux CP. Le 

relèvement du forfait versé aux CP a été le résultat d’une analyse entre le SECO et les CP 

nationales. Les coûts effectifs de contrôle des CP peuvent être estimés mais ne peuvent être 

déterminés exactement en raison de l’absence précitée de séparation organisationnelle 

entre les différentes activités des CP. Par ailleurs, les données des CP nationales ou régio-

nales concernant leurs coûts sont parfois fragmentaires171.  

Pour cette raison, le SECO a augmenté le forfait d’une manière qui semble raisonnable dans 

l’état actuel de ses connaissances. En particulier, le forfait par contrôle versé aux CP natio-

nales correspond au coût moyen du contrôle calculé pour les cantons. 

Les accords de subventions qui lient le SECO aux CP indiquent que le financement est à uti-

liser à des fins de contrôle. Le SECO a constaté dans une minorité de situations que cette 

directive n’avait pas été respecté et que les fonds à disposition n’avaient pas été versés cor-

rectement par les CP nationales aux CP régionales et aux associations de contrôle à des 

fins de contrôle ; les situations concernées ont été corrigées. Ce considéré, il est important 

que le SECO continue d’exercer une surveillance étroite sur l’utilisation des moyens finan-

ciers mis à disposition des CP à des fins de contrôle (exigences d’utilisation des fonds, vérifi-

cation de l’emploi des fonds).  

2) Financement des contrôles spéciaux 

Le financement sur la base d’un forfait par contrôle représente la majorité du financement 

des contrôles effectués dans les branches avec CCT étendue. Pour autant, on constate que 

la part des contrôles spéciaux s’accroît régulièrement depuis 2015 : ils représentaient en 

2018 20 % de l’ensemble des frais d’exécution dans les branches avec CCT étendue, contre 

5 % en 2015, 8 % en 2016 et 12 % en 2017.  

  

                                                

171 Entre autres : 1) Les CPou certaines d'entre elles ne disposent pas d’outils de gestion du temps de travail qui 
permettent une transparence sur la charge de travail que rerésentent leurs activités. 2) Les CP ne disposent pas 
toujours de données transparentes sur les coûts effectifs du contrôle dans les associations de contrôle. 
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Tableau 7-2 : Contrôles spéciaux dans les 10 CP qui effectuent le plus de contrôles 

d’entreprises de détachement, 2018 

 

Le tableau 7-2 présente les contrôles spéciaux effectués par les CP dans les 10 branches où 

les CP ont effectué le plus grand nombre de contrôles d’entreprises de détachement en 

2018. Comme on le constate dans le tableau, l’intensité avec laquelle les CP recourent aux 

contrôles spéciaux varie fortement selon les CP considérées. Tandis que les contrôles spé-

ciaux représentent plus du tiers des contrôles effectués par la CP 1, la CP 6 n’annonce au-

cun contrôle de ce type.  

Les différences entre CP peuvent refléter des facteurs exogènes; elles pourraient par 

exemple refléter le fait que selon les branches les missions sont plus ou moins longues et 

complexes ou concernent plus ou moins d’employés. À notre connaissance, les différences 

entre CP reflètent en partie des différences endogènes. D’une part, les CP ont des ap-

proches différentes en matière de contrôle, par exemple certaines CP recourent davantage 

que d’autres à des services spécialisés (p.ex. bureau d’avocat) durant l’instruction d’un dos-

sier, si bien que le nombre d’heures investies en moyenne dans un dossier est plus impor-

tant. D’autre part, le financement de contrôles spéciaux exige que la CP dispose d’une 

comptabilité analytique et soit en mesure de justifier de manière transparente les heures de 

travail investies dans chaque dossier qu’elle entend comptabiliser comme contrôle spécial. 

On ne peut exclure que toutes les CP ne disposent pas des outils comptables nécessaires à 

cet effet. Cette réflexion vaut également pour les associations de contrôle: pour qu’un con-

trôle sur place puisse être comptabilisé dans un contrôle spécial, la durée effective du con-

trôle spécial doit pouvoir être justifiée de manière transparente.  

Les demandes de remboursement de contrôles spéciaux par les CP montrent parfois des 

déficits dans l’information des CP concernant les conditions de financement des contrôles 

spéciaux. Le cas échéant, les exigences du SECO en la matière pourraient encore être pré-

cisées envers les CP.  

3) Répartition du financement entre associations de contrôle et CP 

Le SECO n’a pas émis d’exigences envers les CP concernant la répartition des fonds mis à 

disposition entre les CP et leurs organes d’exécution. Selon les informations à notre disposi-

tion, les CP financent les associations de contrôle en général sur une base forfaitaire. Le for-

fait négocié entre associations de contrôle et CP varie selon les régions et dépend égale-

ment de l’ampleur des prestations effectuées par l’association de contrôle pour le compte de 

la CP. Selon nos informations, lorsque le forfait du SECO était de CHF 500.-, les montants 

forfaitaires versés par contrôle aux associations de contrôle dépassaient la moitié du forfait 

et pouvaient couvrir l’intégralité dudit forfait. Les données à notre disposition concernant les 

forfaits versés par les CP aux associations de contrôle montrent des différences importantes 

dans les montants de ces forfaits selon l’association de contrôle concernée. 

Nb entreprises de 

détachement 

contrôlées

Nombre de 

contrôles 

spéciaux

Contrôles 

spéciaux en 

heures

Contrôles 

spéciaux en % de 

l'ensemble des 

contrôles

Durée moyenne 

des contrôles 

spéciaux

CP 1 431 155 2205 36.0% 14.2

CP 2 1726 357 4637 20.7% 13.0

CP 3 674 91 1511 13.5% 16.6

CP 4 316 7 82 2.2% 11.7

CP 5 101 2 19 2.0% 9.5

CP 6 345 0 0 0.0% -

CP 7 556 n.a. 377 - -

CP 8 979 n.a 328 - -

CP 9 137 n.a 17.5 - -

CP 10 1270 n.a 875.5 - -

Total 6535 - 14259 - -
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Comme on l’a noté au chapitre 5, le contrôle sur place n’est pas une étape obligatoire du 

contrôle pour les entreprises de détachement. Pour autant, ces contrôles sont quasi systé-

matiques. La plupart des acteurs s’accordent à considérer qu’un contrôle sur place améliore 

la qualité générale du contrôle. A notre sens, la relation coût-bénéfice172 et les possibilités 

éventuelles d’améliorer l’efficience du contrôle sur place devraient encore être analysées de 

manière plus approfondie, compte tenu aussi de l’importance de cette activité en termes fi-

nanciers.  

En 2018, le SECO a, comme on l’a noté au point 1), relevé les forfaits de financement pour 

les CP compte tenu des exigences accrues formulées dans le cadre du plan d’action. En 

particulier, il semblait que les exigences de qualité renforcées du SECO demandaient que 

les secrétariats des CP et les CP elles-mêmes bénéficient de plus de moyens. L’augmenta-

tion du forfait par le SECO ne visait pas à augmenter le dédommagement des associations 

de contrôle pour leurs contrôles sur place. En pratique toutefois, à notre connaissance, une 

partie au moins de l’augmentation du forfait a été dédiée à cet effet.  

Les activités de contrôle sur place représentent actuellement, selon nos estimations, plus de 

la moitié du financement du SECO envers les CP. Nous n’avons pas d’informations sur les 

coûts effectifs des associations de contrôle, qui réalisent également des contrôles sur place 

en exécution de la LDét pour le compte des CT cantonales et en exécution de la LTN, qui 

sont également financés par le SECO. Il nous semblerait judicieux d’améliorer la transpa-

rence en ce domaine.  

4) Incitations financières des organes de contrôle 

La plupart des contrôles sont financés sur une forme forfaitaire ; le financement forfaitaire ne 

crée pas particulièrement d’incitations ou crée des incitations négatives à traiter des cas diffi-

ciles. Compte tenu de la possibilité pour les CP de se faire rembourser les contrôles de 

longue durée par le SECO, toutefois, des mécanismes ont été prévus au niveau fédéral pour 

encourager le contrôle également pour des dossiers difficiles ou plus intenses en travail.  

Une telle réflexion ne vaut toutefois pas à notre sens à l’échelon des associations de con-

trôle telles qu’elles sont actuellement financées par les CP, c’est-à-dire sur une base forfai-

taire exclusivement dans la plupart des régions. Ceci ne crée pas d’incitations pour les asso-

ciations de contrôle ou crée des incitations négatives à effectuer des contrôles plus difficiles, 

par exemple de prestataires non annoncés (voir chapitre 5.2.2). Il pourrait être judicieux à 

notre sens d’approfondir la question des incitations des associations de contrôle et d’exami-

ner les possibilités d’améliorer lesdits mécanismes incitatifs envers les associations de con-

trôle.  

7.2.2 Financement des cantons 

Le financement des cantons donne lieu aux remarques suivantes : 

1) Financement des frais effectifs des cantons en lien indirect avec le nombre de con-

trôles effectués 

Le financement des cantons est effectué sur la base de leurs frais effectifs et non sur une 

base forfaitaire comme pour les CP. Le nombre de postes de travail subventionnés par le 

SECO est indirectement lié au nombre de contrôles effectués par les cantons (le nombre de 

postes pris en charge par le SECO doit respecter une fourchette concernant le nombre de 

contrôles (pondérés) effectués par emploi plein-temps (EPT).  

L’examen des coûts moyens du contrôle ou du nombre de contrôles effectués par EPT 

montre des différences non négligeables par canton. Ces différences peuvent entre autres 

refléter les éléments suivants :  

                                                

172 Voir aussi note de bas de page 92. 
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1) Les coûts du personnel varient selon les cantons, en partie parce que ces coûts sont 

définis dans des échelles de salaire cantonales (facteur exogène) en partie selon les 

profils des collaborateurs recrutés par les cantons.  

2) La répartition des contrôles varie selon les cantons et, dans ce cadre, la pondération 

des différents types de contrôle effectuée par le SECO peut avoir une influence sur 

les résultats. Certaines personnes relèvent par exemple que les contrôles de prises 

d’emploi de courte durée seraient moins intensifs en travail qu’un contrôle d’une en-

treprise effectué dans le cadre d’une enquête.  

3) La définition du contrôle a été précisée dans le cadre du plan d’action national, mais 

le contenu du contrôle n’est pas unifié entre les cantons ; en particulier, certains can-

tons effectuent nombre de contrôles sur place, tandis que d’autres cantons effectuent 

l’essentiel de leurs contrôles par écrit.  

4) En l’absence de séparation organisationnelle au sein des offices cantonaux, il n’est 

pas toujours possible d’isoler les contrôles au titre des mesures d’accompagnement 

d’autres types de contrôle. Le SECO vérifie dans le cadre des audits que les crédits 

affectés aux mesures d’accompagnement ne donnent pas lieu à un subventionne-

ment d’activités tierces. Ceci ne peut toutefois être entièrement exclu à priori.  

Les représentants des offices cantonaux n’ont pas émis de critiques fondamentales quant au 

système actuel de financement et, pour cette raison, nous ne voyons pas de nécessité 

d’adaptations en ce domaine à l’heure actuelle.  

2) Financement des frais de personnel pour des activités de contrôle de tiers 

Le SECO finance actuellement en partie les associations de contrôle pour leurs frais de per-

sonnel lorsqu’elles effectuent des contrôles dans les branches dépourvues de CCT étendue 

pour le compte des CT cantonales. Les associations de contrôles sont ainsi parfois finan-

cées indirectement par le SECO sur une base forfaitaire pour les contrôles de prestataires 

de services étrangers qu’elles effectuent pour le compte des CP, sur la base de frais de per-

sonnel pour des contrôles qu’elles effectuent pour le compte des CT cantonales, et égale-

ment pour des contrôles qu’elles effectuent pour les cantons en exécution de la LTN. Il nous 

semblerait judicieux dans ce cadre d’examiner à terme comment s’articulent ces différentes 

sources de financement au sein des associations de contrôle. Ce, en particulier en vue d’évi-

ter que le financement de la Confédération subventionne des activités de contrôles tierces 

de ces associations.  

7.2.3 Bilan 

Sur la base de ces expériences, les facteurs de succès et potentiels d’amélioration suivants 

peuvent être identifiés en matière de financement :   

Potentiels d'amélioration identifiés en matière de financement: 

- Assurer que le financement soit effectivement attribué aux organes d’exécution qui 

effectuent le contrôle (CP régionales, associations de contrôle) pour le compte des 

CP nationales et toujours utilisé à des fins de contrôle, 

- Accroître la transparence au sein des CP quant au coût du contrôle en renforçant 

les outils de gestion (p.ex. relevé du temps de travail par activité) qui permettent 

une estimation des temps de travail,  

- Améliorer le pilotage des CP en termes de financement en assurant qu’une part 

suffisante du financement soit affectée au contrôle écrit, 

- Analyser les coûts-bénéfices et les possibilités éventuelles d’améliorer l’efficience 

du contrôle sur place, 

- Accroître la transparence sur les coûts des associations de contrôle compte tenu 

des différentes sources de financement issues du SECO qu’elles obtiennent.  
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7.3 Formation et échanges d’expérience 

Les audits ont permis de relever les éléments suivants en lien avec les questions de forma-

tion (également sur la base de propositions des personnes interrogées dans le cadre d’au-

dits) : 

1) Formation dans les cantons  

Les cantons ont mis sur pied une formation des inspecteurs par l’AOST en collaboration 

avec le SECO (voir aussi chapitre 4.1.5). Pour l’instant, toutefois, cette formation existe uni-

quement en allemand. Un canton a relevé dans le cadre de la procédure de consultation qu’il 

serait judicieux de la mettre à disposition en français.   

Diverses personnes ont par contre relevé dans le cadre des audits qu’il n’existe pas de for-

mation pour les membres des CT cantonales, quand bien même leurs activités sont très spé-

cifiques et demandent aussi des compétences techniques spécifiques (par exemple concer-

nant les avantages et inconvénients de divers modèles pour déterminer le salaire usuel ou la 

sous-enchère salariale). Pour cette raison, il pourrait être judicieux d’examiner les possibili-

tés et la nécessité d’une telle formation.  

2) Formation dans les CP  

Les CP ne disposent pas, à la différence des cantons, d’une formation de leurs inspecteurs 

centralisée au niveau de leur association CI CPP sur le modèle développé dans les cantons. 

Ceci également parce que, pour un certain nombre d’éléments clefs de l’exécution, par 

exemple la comparaison des salaires, l’application de la directive du SECO se fait à l’échelon 

de la branche. La plupart des personnes en charge du contrôle écrit dans les CP ont, selon 

les résultats des audits, de bonnes connaissances des exigences du contrôle écrit (compa-

raison des salaires, préparation de décisions, etc.) également dans les domaines spécifiques 

à l’application des mesures d’accompagnement. Ceci également, parce que les personnes 

concernées sont souvent en charge de plusieurs branches pour lesquelles elles effectuent 

les contrôles. Pour autant, comme on l’a noté au chapitre 5.2, il existe une marge d’apprécia-

tion non négligeable en la matière et il pourrait faire sens d’avoir des interprétations com-

munes entre cantons et CP. Par ailleurs, il n’existe pas de formation actuellement pour les 

nouveaux collaborateurs des secrétariats des CP ou dans la minorité de cas où des pro-

blèmes majeurs sont détectés dans le contrôle écrit par une CP (voir chapitre 5.2). Il pourrait 

être judicieux que les CP aient accès à la formation de l’AOST ou éventuellement à une for-

mation dispensée par le SECO.  

Le SECO met en place ponctuellement des formations, par exemple il a effectué une forma-

tion concernant le contrôle des indépendants soumis à l’obligation d’annonce. Ce type de 

formation est ponctuelle et effectuée sur une base volontaire des participants. Il pourrait être 

judicieux à notre sens d’examiner les possibilités et la nécessité de mettre à disposition cer-

taines formations (p.ex. contrôle des indépendants) sur une base plus régulière.  

Il pourrait également être judicieux d’examiner la nécessité de définir des exigences minima 

de formation pour les personnes en charge du contrôle.   

Bilan 

Potentiels d'amélioration identifiés en matière de formation: 

- Examiner les possibilités de dispenser la formation de l’AOST également en fran-

çais, 

- Examiner la nécessité d’une formation pour les membres des CT cantonales, 
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- Examiner les possibilités et la nécessité d’une formation complémentaire pour les 

CP concernant la comparaison des salaires, 

- Examiner la nécessité de répéter régulièrement les modules de formation concer-

nant le contrôle de l’indépendance,   

- Examiner s’il ferait sens de définir des exigences minima de formation pour les per-

sonnes en charge du contrôle.  

 

7.4 Communication 

La communication ne fait pas partie du champ des audits. Sur la base des audits, un point 

nous semble néanmoins devoir être relevé, soit le fait que selon divers représentants des CT 

cantonales, les contrôles de salaires effectués par les CT cantonales auprès d’entreprises 

suisses dans le cadre de l’observation du marché du travail se heurtaient parfois à l’incom-

préhension des entreprises contrôlées. Ce, en particulier parce que les entreprises n’étaient 

pas suffisamment informées des objectifs et instruments des mesures d’accompagnement, 

entre autres n’étaient pas suffisamment informées du fait que le contrôle de salaires con-

cerne les entreprises suisses et non uniquement les entreprises de détachement ou les en-

treprises locales qui engagent du personnel venu de l’UE (voir aussi chapitre 4.3.2). Dans ce 

cadre, plusieurs de nos interlocuteurs ont proposé d’améliorer au niveau national l’informa-

tion des entreprises sur la tâche de contrôle des CT cantonales. 

Il semblerait judicieux d’approfondir avec les cantons les difficultés éventuelles qu’ils rencon-

trent dans le contrôle en raison d’une information défectueuse des entreprises sur les tâches 

des CT cantonales et d’examiner avec les cantons si une information plus poussée des en-

treprises en ce domaine serait utile.  

Bilan 

Potentiels d'amélioration identifiés en matière de communication: 

- Clarifier envers les CT cantonales la nécessité d’une information des employeurs 

suisses concernant les contrôles de salaires par les CT cantonales dans les entre-

prises suisses en exécution des mesures d’accompagnement.   

 

7.5 Rapport annuel d’activité (« rapport FlaM ») et reporting des 
organes d’exécution 

7.5.1 Rapport FlaM 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait relevé certaines incitations indésirables 

pour les organes d’exécution du fait de la publication de leurs résultats. Le rapport FlaM fait 

l’objet d’une amélioration constante et, à notre connaissance, la présentation des résultats 

des organes d’exécution est détaillée de telle manière à éviter désormais autant que pos-

sible de tels effets. Les audits effectués depuis n’ont pas fait apparaître d’éléments supplé-

mentaires sur ce point.  

7.5.2 Reporting au SECO 

Les CP fournissent dans le cadre de leur reporting annuel au SECO des informations con-

cernant les contrôles qu’elles ont effectués auprès des entreprises suisses. Actuellement, 

ces données ne font pas l’objet d’une définition claire (en partie concernant le contenu d’un 
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contrôle ou d’une infraction), voir également à ce propos le chapitre 3.2. Par ailleurs, le re-

porting ne livre pas d’informations sur certaines dimensions importantes de l’activité de con-

trôle, par exemple les sanctions émises envers les entreprises fautives.  

Les CP fournissent également dans le cadre de leur reporting annuel au SECO des informa-

tions concernant les contrôles qu’elles ont effectués dans le cadre de la location de services. 

Comme pour les contrôles d’entreprises suisses, le contrôle ne fait pas l’objet d’une défini-

tion claire. Il est aussi plausible que le reporting des CP donne lieu à des doubles comp-

tages : les CP annoncent comme contrôles les contrôles effectués dans leur branche par la 

CP Location de services173.  

Il nous semblerait judicieux, compte tenu de ces éléments, de compléter les données de re-

porting, de clarifier la définition des différents indicateurs et, autant que possible, de régler 

les problèmes de double comptage entre branches.   

Le reporting des CT cantonales et des CP a été optimisé en 2019 dans le cadre du plan 

d’action national. Ces modifications n’ont pas donné lieu à des constats particuliers dans le 

cadre des audits.   

Bilan 

Potentiels d'amélioration identifiés en matière de reporting: 

- Compléter les indicateurs concernant le contrôle d’entreprises suisses par les CP 

et compléter la définition de ces indicateurs, 

- Corriger si nécessaire la saisie des indicateurs par les CP dans la branche de la 

location de services.   

 

7.6 Audits 

Dans la mesure où les résultats du présent rapport donneraient lieu à un renforcement des 

directives du SECO envers les organes d’exécution, la mise en œuvre desdites directives 

devrait également être contrôlée dans le cadre des audits.  

Il semblerait par ailleurs judicieux de renforcer les audits du SECO concernant le contrôle 

des indépendants (voir à ce propos surtout le chapitre 4.7.1) et concernant le contrôle sur 

place.  

Bilan 

Potentiels d'amélioration identifiés en matière d’audit: 

- Renforcer les audits du SECO concernant le contrôle des indépendants et le con-

trôle sur place.   

                                                

173 Ceci parce que, dans diverses branches, le contrôle est effectué par la CP Location de services et les dossiers 
des employés soumis à une CCT de branche sont ensuite transmis à la branche concernée. À titre d’illustration : 
Si la CPSLS effectue un contrôle auprès d’une entreprise de location de services qui emploie dix personnes, dont 
2 actives dans la branche de la menuiserie et 1 active dans la branche de la plâtrerie-peinture, le contrôle de l’en-
treprise apparaît 3 fois en tout dans le reporting au SECO et, dans la mesure où la CPSLS contrôle des éléments 
de la CCT Location de services pour tous les employés, le reporting des différentes CP fait apparaître le contrôle 
de 13 employés en tout (CPSLS : 1 entreprise, 10 personnes, CP menuiserie : 1 entreprise, 2 personnes, CP plâ-
trerie-peinture : 1 entreprise, 1 personne).  
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8 Principales conclusions  

Le présent chapitre rappelle les différents facteurs de succès et potentiels d’amélioration pré-
sentés dans les différentes parties du rapport.  

Les conclusions ci-dessous n’ont pas caractère de directive envers les organes d’exécution 

de la LDét. Le SECO suggère aux organes d’exécution d’examiner leur pratique actuelle 

d’observation du marché du travail compte tenu des facteurs de succès identifiés dans la 

présente analyse, et, le cas échéant, d’examiner les possibilités et la nécessité de procéder 

à des adaptations de ladite pratique. Dans certains domaines (voir chapitre 8.4), le SECO 

pourrait par ailleurs définir sur la base des facteurs de succès identifiés des exigences sup-

plémentaires concernant la mise en œuvre des mesures d’accompagnement. 

8.1 Observation du marché du travail par les CT 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait identifié un certain nombre de facteurs de 
succès et de potentiels d’amélioration dans l’observation du marché du travail. Sur cette 
base, un plan d’action national a été conçu et mis en œuvre mis en œuvre en vue d’amélio-
rer l’exécution. Comme le montre le présent rapport, les mesures d’amélioration formulées 
lors du plan d’action ont été largement mises en œuvre.  

Le présent rapport met en évidence des pistes nouvelles en vue d’améliorer encore l’exécu-
tion qui nous semblent mériter d’être relevées ; il s’agit généralement de possibilités ciblées 
d’amélioration, étant donné que le plan d’action mis en œuvre en 2018 a largement atteint 
ses objectifs. Les principaux domaines de réflexion et potentiels d’optimisation identifiés – en 
complément du rapport sur les facteurs de succès 2016 – nous semblent concerner les élé-
ments suivants: 

1) Interprétation de leur tâche d’observation du marché du travail par les CT cantonales. 

La législation fédérale indique que les CT observent le marché du travail. Elle laisse 

aux CT une marge d’interprétation quant à leur tâche exacte. On peut identifier deux 

philosophies de l’observation du marché du travail, soit l’observation du marché du 

travail visant strictement à identifier des situations de sous-enchère salariale abusive 

et répétée dans une branche ou profession ou l’observation du marché du travail en-

tendue dans une acception plus large (voir chapitre 4.1.2). Le premier modèle crée 

parfois des difficultés pour les autorités cantonales, dans la mesure où la CT fédérale 

poursuit implicitement une approche qui s’oriente au deuxième modèle. Les diver-

gences d’interprétation ou parfois le manque de clarté entre interprétations concur-

rentes peuvent mettre les autorités cantonales en situation difficile si les attentes du 

SECO174, telles que formulées dans les accords de prestations avec les cantons et 

dans les directives envers les organes d’exécution de la LDét, et les attentes des CT 

cantonales divergent. Pour cette raison, ce point devrait à notre sens encore être ap-

profondi avec les acteurs concernés (SECO, CT cantonales, offices cantonaux). 

2) Insertion des prestataires de services étrangers dans l’observation du marché du tra-

vail. Les prestataires de service étrangers représentent une part importante des con-

trôles effectués en exécution des mesures d’accompagnement. Pour autant, lorsque 

les CT cantonales observent le marché du travail au sens des art. 360a al. 1 et 360b 

al. 3 CO, le contrôle des prestataires de services étrangers joue un rôle secondaire. 

Le contrôle des prestataires étrangers fait aussi moins l’objet de priorités explicites de 

la part de la CT cantonale, par exemple concernant les branches ou professions à 

contrôler en priorité. À notre sens, la définition de priorités stratégiques par les CT 

                                                

174 En exécution des objectifs de la CT fédérale.  
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cantonales concernant le contrôle des prestataires de services étrangers pourrait être 

renforcée.  

3) Collaboration interinstitutionnelle. La coordination de l’exécution des mesures d’ac-

compagnement et de la lutte contre le travail au noir comme les synergies avec 

d’autres domaines, telle la protection de la santé et sécurité au travail (surtout sous 

l’angle du temps de travail) pourraient être renforcées dans certains cantons qui ac-

tuellement effectuent les contrôles d’entreprises suisses en exécution des mesures 

d’accompagnement par écrit essentiellement. Ceci impliquerait aussi à notre sens de 

développer le contrôle sur place, c’est-à-dire de prévoir un minimum de contrôles sur 

place dans les cantons qui actuellement ne font pas de contrôles de ce type (sous ré-

serve de la philosophie d’observation du marché du travail de la CT cantonale men-

tionnée au point 1)). 

4) Combinaison des instruments et collaboration entre cantons. Les combinaisons d’ins-

truments d’observation du marché du travail adoptées par les CT cantonales varient 

selon leur philosophie d’observation du marché du travail (voir point 1)) et sont aussi 

en partie fonction de la taille du canton. Pour les petits ou moyens cantons, certaines 

combinaisons d’instruments sont difficiles à atteindre. À notre sens, il existe encore 

un potentiel d’optimisation dans les informations mises à disposition des cantons de 

petite taille ou de taille moyenne qui, par nature, réalisent moins de contrôles. Une 

telle approche devrait toutefois prendre en compte les impératifs de la protection des 

données. 

5) Contrôle sur place. Le contrôle sur place pourrait être renforcé dans les cantons où 

de tels contrôles ne se font pas ou très peu (voir aussi point 3).  

6) Contrôle des indépendants. Selon les données de reporting à notre disposition, l’im-

pact du contrôle des indépendants dans les branches dépourvues de CCT étendue 

est actuellement faible en termes de constat d’indépendance fictive et de suivi de ces 

dossiers. Il est plus important en termes de sanctions administratives prononcées, 

mais avec des différences notables selon les cantons. Il pourrait être judicieux d’exa-

miner avec les CT cantonales quel degré de priorité accorder aux contrôles d’indé-

pendants et quelles mesures pourraient être prises pour améliorer l’impact des con-

trôles – en particulier, comment la mise en œuvre de la directive du SECO et de la 

procédure modèle peuvent être optimisées si besoin est.  

7) Annonces. Plusieurs projets sont menés à l’échelon fédéral en vue d’améliorer la 

qualité des annonces et de la transmission des annonces par voie électronique. Le 

présent rapport n’a pas identifié d’éléments nouveaux dans ce domaine. Les mé-

thodes de triage et les critères de triage varient selon les cantons, il pourrait être judi-

cieux d’examiner quels cantons ont les meilleures pratiques en la matière et encoura-

ger les autres cantons à les adopter.  

8) Sanctions administratives. Les dispositions de l’art. 9 LDét laissent une marge d’ap-

préciation aux autorités cantonales en matière de sanctions (« L’autorité cantonale 

peut [prononcer des sanctions] », art. 9, al. 2, LDét). Sous l’angle de l’efficience et ef-

ficacité de l’exécution, il est important que les sanctions soient appliquées de manière 

adéquate dans les domaines où elles jouent un rôle crucial pour la crédibilité et l’effi-

cacité des mesures d’accompagnement. Nous avons dans ce cadre identifié des po-

tentiels d’amélioration ciblés pour une minorité de cantons concernant certaines 

sanctions administratives175.  

                                                

175 Soit à notre sens que les autorités cantonales émettent des sanctions lors d’infractions au devoir de documen-
tation, lors d’infractions aux conditions de salaire et de travail des CCT étendues si l’entreprise ne s’est pas sou-
mise à la sanction de la CP et lors d’infractions aux salaires de CTT.  
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Par ailleurs, le montant de la sanction prévue pour les prestataires de services étran-

gers qui n’annoncent pas leur mission est le cas échéant trop faible176 et pourrait être 

corrigé.  

9) Communication. Les contrôles de salaires effectués par les CT cantonales auprès 

d’entreprises suisses se heurtent parfois à l’incompréhension des entreprises contrô-

lées parce que les entreprises ne sont pas toujours informées du fait que le contrôle 

de salaires dans le cadre de l’observation du marché du travail concerne aussi les 

entreprises suisses. Dans ce cadre, il serait judicieux d’examiner les possibilités 

éventuelles d’améliorer au niveau national le niveau d’information des entreprises sur 

la tâche de contrôle des CT cantonales. 

8.2 Contrôles dans les branches avec CCT étendue 

Le rapport sur les facteurs de succès 2016 avait identifié un certain nombre de facteurs de 
succès et de potentiels d’amélioration dans le contrôle des prestataires de services étran-
gers effectué par les CP. Sur cette base, un plan d’action national a été conçu et mis en 
œuvre en vue d’améliorer l’exécution. Comme le montre le présent rapport, les mesures 
d’amélioration formulées lors du plan d’action ont été largement mises en œuvre.  

Le présent rapport met en évidence des pistes nouvelles en vue d’améliorer encore l’exécu-
tion qui nous semblent mériter d’être relevées ; il s’agit généralement de possibilités ciblées 
d’amélioration, étant donné que le plan d’action mis en œuvre en 2018 a largement atteint 
ses objectifs. Les principaux domaines de réflexion et potentiels d’optimisation identifiés – en 
complément du rapport sur les facteurs de succès 2016 – nous semblent concerner les élé-
ments suivants: 

10) Contrôle sur place / contrôle écrit. La plupart des CP sont rattachées à une associa-

tion de contrôle qui procède au contrôle des prestataires de services étrangers sur 

place. La qualité du contrôle sur place est généralement adéquate pour le contrôle 

des entreprises de détachement et peut encore être améliorée pour les indépen-

dants. Le contrôle sur place n’est pas une étape obligatoire du contrôle des entre-

prises de détachement selon la procédure modèle du contrôle des entreprises de dé-

tachement. Il est néanmoins pratiqué dans la quasi-totalité des contrôles et absorbe 

une part importante de la subvention SECO aux CP (par le passé, plus de la moitié 

des forfaits attribués par le SECO). Pour cette raison, il serait judicieux à notre sens 

que le SECO analyse plus avant le contrôle sur place. 

1) Contrôle des entreprises de détachement. La qualité des contrôles est dans l’en-

semble satisfaisante. La directive du SECO en matière de comparaison de salaire est 

généralement appliquée. Les audits ont néanmoins permis de relever divers poten-

tiels d’amélioration de l’instruction pour certaines CP (voir chapitre 5.2.4). Ces élé-

ments peuvent avoir une influence décisive sur le résultat du contrôle177. Selon l’état 

de nos connaissances, la marge d’appréciation des CP est importante178. Il serait judi-

cieux à notre sens de se pencher plus avant sur ces questions en vue de continuer 

d’améliorer la qualité de l’instruction et également en lien avec les différences impor-

tantes constatées entre CP ou au sein des CP en matière de sanctions. 

                                                

176 Remarque : Il faut distinguer ici entre les défaut d’annonce où le prestataire n’annonce pas sa mission et les 
situations où l’entreprise omet p.ex. d’annoncer une personne ; dans ce dernier cas, le défaut d’annonce n’em-
pêche pas le contrôle. Les sanctions sont le cas échéant trop basse dans le premier cas de figure.  

177 Par exemple la fonction estimée des collaborateurs, le domaine d’activité estimé de l’entreprise et donc la 
CCT appliquée, le nombre d’heures de travail, etc.  

178 Comme en témoigne l’évolution des résultats du contrôle dans 4 CP dans le canton de Zurich suite à la réor-
ganisation de leurs secrétariats (voir chapitre 5.2.4). 
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2) Sanction des entreprises de détachement et frais de contrôle. En raison de principes 

de droit administratif ainsi que sous l’angle de l’efficience et de l’efficacité de l’exécu-

tion, les peines conventionnelles prononcées à l’encontre d’entreprises étrangères 

devraient déployer un effet dissuasif pour les entreprises fautives, être proportion-

nées et garantir une égalité de traitement entre entreprises suisses et étrangères. 

Ces principes (efficacité, égalité de traitement, proportionnalité) ne sont pas toujours 

combinés de manière adéquate dans l’exécution des mesures d’accompagnement 

(compte tenu aussi que la pratique de sanction envers les entreprises étrangères se 

fonde sur des règles définies dans les CCT étendues et dans les règlements des CP 

qui s’appliquent d’abord aux entreprises suisses et ont été adaptées aux entreprises 

étrangères).  

Par ailleurs, il existe encore un certain potentiel d’amélioration pour certaines CP 

dans l’application des mesures du plan d’action concernant les peines convention-

nelles et les frais de contrôle, en particulier en matière d’unité de doctrine au sein des 

CP ou de facturation systématique des frais de contrôle effectifs par les CP envers 

les entreprises fautives (voir aussi point 7 ci-dessous). 

3) Contrôle des indépendants. L’impact du contrôle des indépendants reste inférieur à 

celui du contrôle des entreprises de détachement. À terme, le cas échéant, il ferait 

sens de réexaminer l’importance quantitative de ces contrôles. La qualité du contrôle 

pourrait encore être améliorée. Ceci demande le cas échéant des mesures de forma-

tion pour les inspecteurs en vue d’améliorer l’application de la directive du SECO et 

de la procédure-modèle. Certaines CP procèdent aujourd’hui, contrairement aux prin-

cipes énoncés dans la directive et le processus modèle, plus ou moins systématique-

ment à un contrôle écrit au terme du contrôle sur place. Ce phénomène est en partie 

structurel et lié à la répartition des tâches entre CP et associations de contrôle. Il fe-

rait sens pour cette raison d’approfondir cette question avec les CP.   

4) Collaboration entre CP et cantons. Les directives du SECO laissent ouverte une 

marge d’interprétation concernant les infractions aux salaires et conditions de travail 

comme concernant la détermination du statut d’indépendant dans les cas d’espèce. Il 

serait judicieux que les divergences d’interprétation entre CP et autorités cantonales 

en la matière soient aussi réduites que possible en vue d’une unité de doctrine vis-à-

vis des prestataires concernés, mais également parce que, si la LDét stipule que les 

CP sont compétentes pour déterminer l’infraction, elle définit aussi une marge d’inter-

prétation des autorités cantonales dans la sanction administrative. Lorsque les inter-

prétations divergent, il peut en résulter une application peu efficace du dispositif. Une 

unité de doctrine ou réduction des divergences demande d’une part une qualité de 

l’instruction adéquate par les CP et, d’autre part et dans cette hypothèse, que les 

autorités cantonales reprennent les conclusions des CP.  

5) CP hors secteur de la construction / CP non rattachées aux associations de contrôle. 

Les CP non rattachées à des associations de contrôle ont des problèmes spécifiques 

en matière de réception des annonces. Par ailleurs, leurs contrôles sont parfois effec-

tués surtout par écrit (aussi pour les contrôles d’indépendants), le cas échéant parce 

que, comme ces CP ne ressortent pas au secteur de la construction, les associations 

de contrôle n’ont pas toujours des connaissances suffisantes de leur secteur permet-

tant des contrôles sur place adéquats. 

6) Surveillance des CP sur leurs organes d’exécution. La surveillance devrait être ren-

forcée. Les CP nationales sont, en cas de délégation de l'activité de contrôle, char-

gées d’assurer une exécution uniforme et de qualité du contrôle. En pratique, les CP 

régionales disposent, au moins dans une partie des CP ou pour une partie des ré-

gions, d’une large autonomie. Pour cette raison, les dispositions nationales, par 

exemple en matière de peines conventionnelles et frais de contrôle, ne sont pas tou-

jours appliquées de manière unifiée. Ceci également, en raison de considérations 

d’égalité de traitement entre entreprises suisses et étrangères à l’échelon régional. 

Les CP sont également chargées de surveiller l’activité des associations de contrôle. 
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Les CP doivent désormais conclure des accords de prestations avec leurs associa-

tions de contrôle (ou, par analogie, avec les inspectorats cantonaux). Cette exigence 

a été largement mise en œuvre par les CP. Le SECO a par contre constaté des pro-

blèmes spécifiques dans l’exécution par les associations de contrôle qui ne sont pas 

couverts par les accords de prestations (par exemple : interruptions de chantier sans 

base légale). Par ailleurs, il semblerait judicieux de renforcer le contrôle de qualité de 

manière ciblée.  

7) Financement. La transparence sur les coûts devrait être augmentée, surtout en ce 

qui concerne les associations de contrôle. Ceci tant sous l’angle des contrôles spé-

ciaux que compte tenu du fait que le SECO finance parfois les associations de con-

trôle par divers canaux (contrôles des CP, contrôles des CT cantonales, contrôles 

LTN). Les montants des forfaits versés par les CP aux associations de contrôle mon-

trent des différences importantes, dont les raisons ne peuvent actuellement pas être 

déterminées de manière conclusive. Des clarifications sont partiellement nécessaires 

à cet égard. 

8) Intensité du contrôle des entreprises suisses. Dans certaines branches, l’intensité du 

contrôle dans les entreprises suisses est inférieure aux objectifs de la CT fédérale 

(3% à 5% des entreprises) et devrait être accrue afin de respecter ces objectifs. La 

qualité du reporting sur les contrôles des entreprises suisses devrait aussi être amé-

liorée, en particulier en vue d’améliorer la transparence sur le nombre de contrôles 

effectivement réalisés et sur les résultats du contrôle.  

9) Intensité du contrôle des prestataires de services étrangers. Les CP dans leur en-

semble n’atteignent pas les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale (30 à 

50 % des prestataires de services étrangers) et, individuellement, la majorité des CP 

n’atteignent pas leurs objectifs de contrôle tels que définis dans leurs accords de sub-

vention avec le SECO. Il serait judicieux d’examiner dans quelle mesure les CP peu-

vent atteindre leurs objectifs quantitatifs de contrôle en respectant les critères de con-

trôle définis par le plan d’action et, le cas échéant, de revoir à terme les objectifs 

quantitatifs de contrôle de la CT fédérale et des CP individuelles en la matière.  

8.3 Facteurs de succès et potentiels d’amélioration détaillés 

8.3.1 Observation du marché du travail par les CT 

Les facteurs de succès dans l’observation du marché du travail identifiés dans la présente 
analyse complètent les facteurs de succès identifiés lors du rapport sur les facteurs de suc-
cès 2016 et concernent en particulier :  

1) Stratégie d’observation du marché du travail 

- Stratégie explicite et insertion du contrôle des prestataires de services étrangers dans 

la stratégie d’observation du marché du travail par la CT cantonale (voir chapitres 3.1 

et 4.1.4), 

- Exploiter les synergies dans le contrôle entre observation du marché du travail et pro-

tection des travailleurs, de même qu’avec la lutte contre le travail au noir (voir cha-

pitre 4.1.5). 

2) Instruments d’enquête et de contrôle 

- Combinaison adéquate des différents instruments de contrôle (voir chapitre 4.2.6), 

- Mise à disposition des cantons de petite taille et de taille moyenne d’informations 

complémentaires (p.ex. informations issues de grands cantons, résultats d’enquêtes) 

(voir chapitre 4.2.6) 

- Effectuer en partie des contrôles sur place, également auprès des entreprises 

suisses (voir chapitre 4.3.1), 
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- Avoir une approche de contrôle crédible envers les entreprises (également les entre-

prises suisses), y.c. sanction des entreprises qui refusent de coopérer au contrôle 

(voir chapitre 4.3.1), 

- Questionnaires et documents exigés de l’entreprise lors du contrôle sont adéquats 

(voir chapitre 4.3). 

- Contrôle sur place et mise en œuvre de la directive du SECO en matière de contrôle 

des indépendants (voir chapitre 4.7.1), 

- Concernant le CTT de l’économie domestique, effectuer suffisamment de contrôles 

dans la branche de l’économie domestique, conseiller si besoin est l’employeur con-

cernant le contrat de travail, sanctionner les comportements fautifs en matière de sa-

laire (voir chapitre 4.6). 

3) Salaire d’usage et constat de sous-enchère salariale 

- Recours à plusieurs salaires de référence lors d’enquêtes (voir chapitre 4.4)179. 

4) Conciliations 

- Au-delà des mesures de conciliation informelle à l’échelon des entreprises ou de 

l'introduction de CTT / CCT étendue après une conciliation formelle, une troisième 

voie prometteuse semble être la négociation de mesures d’amélioration avec les ac-

teurs de la branche lorsque la CT cantonale constate certains problèmes dans une 

branche ou profession mais qui ne justifie pas encore l’introduction d’un CTT / CCT 

étendue (voir chapitre 4.5).   

8.3.2 Autorités chargées de la transmission des annonces 

Le SECO rappelle qu’en vue d’une exécution de la LDét conforme au droit, les autorités 

compétentes doivent transmettre les annonces à l’ensemble des CP dans le respect des dis-

positions de l’art. 6 al. 4 LDét (voir aussi chapitre 5.1).    

Comme l’avait déjà relevé le rapport sur les facteurs de succès 2016, la transmission rapide 

des annonces et la transmission électronique des annonces sont des facteurs de succès 

centraux.  

8.3.3 Commissions paritaires et leurs organes d’exécution 

Les facteurs de succès suivants ont été identifiés dans le contrôle des prestataires de ser-

vices étrangers dans les branches soumises à une CCT étendue : 

1) Choix des prestataires de services à contrôler et contrôle sur place 

- Opérationnalisation des critères de choix des prestataires de services à contrôler (par 

exemple sur la base des résultats du groupe de travail Zurich 2018) (voir chapitre 

5.2), 

- Application de la règle des 12 mois entre deux contrôles avec discernement (voir 

chapitre 5.2), 

- Les CP devraient fournir aux associations de contrôle les informations nécessaires 

dans chaque cas à une planification des contrôles fondée sur le risque (contrôles réa-

lisés dans toute la Suisse, résultats des contrôles (sanctions) (voir chapitre 5.2), 

- Collaboration interinstitutionnelle (gardes-frontière, etc.) (voir chapitre 5.2), 

                                                

179 En particulier : lors d’enquêtes, il est judicieux de prendre en compte également des salaires observés lors de 
l’enquête ; utilisation prudente du 1er décile des salaires observés dans l’enquête comme salaire de référence, 
dans la mesure où cette observation peut être influencée par des valeurs extrêmes lorsque l’enquête comprend 
peu d’observations. 
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- Les documents-type utilisés dans le contrôle (de même que les modèles-type des 

rapports de contrôle) devraient toujours être conformes au droit et adéquats ; ces do-

cuments devraient être autorisés par les CP (voir chapitre 5.2), 

- Contenu du contrôle sur place: 

o Distinction claire entre saisie des faits et estimations des inspecteurs  

o Au cas où le prestataire de services étranger est absent lors du contrôle sur 

place, documenter les observations réalisées sur place  

o Clarification systématique des activités des entreprises de détachement, de la 

qualification des collaborateurs, de la durée de mission et de la durée du tra-

vail (voir chapitre 5.2), 

- Mandat clair des CP envers les associations de contrôle concernant les contrôles à 

vide (voir chapitre 5.2), 

- Solutions organisationnelles permettant d’effectuer des contrôles sur place par un or-

gane de contrôle compétent également pour les CP qui ne sont pas du secteur de la 

construction (voir aussi chapitre 5.6.4). 

2) Contrôle écrit des entreprises de détachement 

- Documents exigés de l’entreprise devraient refléter les exigences de la directive du 

SECO pour la comparaison internationale des salaires (en particulier : formulaire 

d’autodéclaration de l’employeur, décomptes de salaires et décomptes d’heures des 

employés pour la durée du mandat et contrats de travail) (voir chapitre 5.2.4),  

- Clarification adéquate et précoce également des aspects facultatifs (p.ex. frais de re-

pas et d’hébergement) pour des raisons d’efficience (voir chapitre 5.2.4), 

- Pas d’exigence de documents allant au-delà des compétences de contrôle des CP 

(par exemple : contrats de mandat, factures) (voir chapitre 5.2.4), 

- Pas de recours à des données hypothétiques (p.ex. en matière de qualification ou de 

durée du travail des employés) (voir chapitre 5.2.4), 

- Instruction précoce et correcte de l’activité exercée et de la CCT étendue qui s’ap-

plique (voir chapitre 5.2.4), 

- Lors d’erreurs d’aiguillage, le dossier devrait toujours être transmis à l’instance (CT 

cantonale, autre CP) compétente (voir chapitre 5.2.4), 

- En cas de contrôle par écrit uniquement, la procédure de contrôle devrait être adap-

tée de manière à effectuer l’instruction complémentaire qui n’a pas été effectuée sur 

place (voir chapitre 5.2.4), 

- Le traitement rapide des dossiers est un facteur de succès à l’échelon national ; glo-

balement les CP atteignent leurs objectifs en la matière (voir chapitre 5.2.6), 

- Le traitement rapide des dossiers est un facteur de succès à l’échelon régional égale-

ment ; on constate parfois des potentiels d’amélioration non négligeables pour une 

région ciblée d’une CP (voir chapitre 5.2.6). 

3) Décisions, peines conventionnelles et frais de contrôle 

- Secrétariats professionnels chargés de l’instruction écrite et de la préparation des dé-

cisions (voir chapitre 5.6.4),  

- Décisions prises de manière paritaire (voir chapitre 5.6.4), 

- Les sanctions devraient être efficaces et respecter les principes d’égalité de traite-

ment entre entreprises suisses et étrangères et de proportionnalité; ces dimensions 

devraient encore être concrétisées, étant donné qu’il peut exister des trade-off entre 

les différentes dimensions (voir chapitre 5.3), 
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- Harmonisation des pratiques de peines conventionnelles et frais de contrôle au sein 

des CP en conformité avec le plan d’action national (voir chapitre 5.3), 

4) Contrôle des indépendants 

- Le contrôle des indépendants devrait en règle générale comporter un contrôle sur 

place (voir chapitre 5.4), 

- Le contrôle sur place devrait respecter les différents éléments de l’instruction prévus 

dans la directive du SECO et la procédure-modèle (en particulier : analyse systéma-

tique des trois documents, questionnaire envers l’indépendant, documentation des 

observations faites sur place, conclusions du contrôle sur place et recommandation, y 

compris une séparation claire entre éléments objectifs constatés et les interprétations 

des inspecteurs); le contrôle sur place devrait se fonder sur les documents-type de la 

directive SECO (voir chapitre 5.4.2), 

- En cas d’incertitude quant au statut de l’indépendant à l’issue du contrôle sur place, 

contrôle écrit complémentaire du statut conforme à la directive du SECO (y.c. docu-

ments-type selon la directive) (voir chapitre 5.4), 

- En cas d’indépendance fictive, déterminer dans la mesure du possible l’employeur 

présumé et procéder à une comparaison internationale des salaires (voir chapitre 

5.4), 

- La décision quant à l’indépendance ou indépendance fictive doit être le fait de la CP 

(et non de l’association de contrôle) (voir chapitre 5.4.5), 

- Étroite collaboration entre les organes d’exécution impliqués (association de contrôle, 

PC, canton) (voir chapitre 6.5 à ce sujet), 

- Assurer dans la mesure du possible une unité de doctrine entre les CP et les cantons 

en matière d’indépendance fictive. 

5) Transmission des dossiers en infraction aux autorités cantonales 

- Transmission de l’ensemble des dossiers en infraction (infractions aux salaires, viola-

tion de l’obligation de renseigner, indépendance fictive, etc.) par les CP à l’autorité 

cantonale et dans des délais adéquats (voir chapitre 6), 

- Assurer dans la mesure du possible une unité de doctrine entre les CP et les cantons 

dans la pratique en matière de sanctions, notamment en ce qui concerne les infrac-

tions salariales et l’indépendance fictive (voir chapitre 6). 

6) Surveillance et pilotage des associations de contrôle et CPr 

- Surveillance adéquate sur les associations de contrôle et les CPr (voir chapitre 5.7),  

- Harmonisation des frais d’exécution, frais de contrôle et peines conventionnelles con-

formément au plan d’action (compte tenu de l’égalité de traitement entre entreprises 

suisses et étrangères et de l’impact du contrôle) (voir chapitres 5.3 et 5.7), 

- Assurer une exécution conforme au droit par les associations de contrôle (voir cha-

pitre 5.7), 

- Contrôle ponctuel de la qualité du contrôle par les organes d’exécution et de la qua-

lité des décisions des CPr (voir chapitre 5.7.3). 
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8.3.4 Autorités cantonales chargées des sanctions administratives 

Les facteurs de succès suivants ont été identifiés en matière de sanctions administratives :  

- Catalogue de sanction explicite (écrit) de l’autorité cantonale180 (voir chapitre 6.2), 

- Le droit d’être entendu devrait toujours être octroyé avant qu’une sanction ne soit 

prononcée (voir chapitre 6.2). 

- L’autorité cantonale devrait, si nécessaire, définir à l’intention des CP quelles exi-

gences minimales un dossier doit remplir pour qu’une procédure cantonale puisse 

être introduite (p. ex. violation de l’obligation de renseigner, indépendance fictive) 

(voir chapitre 6), 

- Sanction par les autorités cantonales des infractions au devoir de documentation 

(voir chapitre 6.6), 

- Pas d’interdiction de l’indépendant en cas de non-respect du devoir de documenta-

tion (voir chapitre 6.6), 

- Assurer dans la mesure du possible une unité de doctrine entre les CP et les cantons 

dans la pratique en matière de sanctions, notamment en ce qui concerne les infrac-

tions salariales et l’indépendance fictive (voir chapitre 6). 

8.4 Possibilités d’amélioration dans la surveillance fédérale 

Des possibilités d’amélioration identifiées dans la surveillance fédérale ont été présentées 

aux chapitres 3 à 7. Elles sont rappelées de manière synoptique ci-dessous : 

8.4.1 Stratégie d’observation du marché du travail  

Des potentiels d’optimisation de la surveillance et du pilotage SECO ont été identifiés dans 

les domaines suivants :  

- Examiner en collaboration avec les CT cantonales d’éventuelles incohérences entre 

les approches de l’observation du marché du travail des CT cantonales et les objec-

tifs de la Confédération en la matière; si besoin est, clarifier les directives du SECO 

envers les autorités cantonales (voir chapitres 4.1.2, 4.2), 

- Effectuer des contrôles également dans la minorité d'entreprises non soumises à une 

CCT étendue dans les branches en observation renforcée qui sont majoritairement 

soumises à des dispositions de CCT étendues (second œuvre de la construction, sé-

curité, etc.) (voir chapitre 3.1), 

- Encourager la collaboration interinstitutionnelle entre exécution des mesures d’ac-

compagnement, de la lutte contre le travail au noir et de la protection des travailleurs 

(voir chapitres 4.1.3 à 4.1.5), 

- Examiner en collaboration avec les CT cantonales si une partie des contrôles d’entre-

prises suisses pourrait être effectuée sur place (voir entre autres chapitres 4,.1.5, 

4.2.3 et 4.3.1), 

- Encourager une menace crédible et la sanction des entreprises suisses qui refusent 

de coopérer au contrôle (voir chapitre 4.2.1), 

- Examiner les possibilités de préciser certains aspects techniques du contrôle de sa-

laire auprès des entreprises suisses et de détachement, en particulier les documents 

exigés lors du contrôle écrit (voir chapitres 4.3.2 et 4.3.3), 

- Lors de constat de problèmes dans une branche mais qui ne donnent pas lieu à des 

mesures d’accompagnement, examiner en collaboration avec les CT cantonales la 

                                                

180 Dans l’hypothèse où l’autorité cantonale n’applique pas le catalogue de sanctions du SECO. 
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possibilité ou nécessité de négociations à l’échelon de la branche telles que décrites 

au chapitre 4.5), 

- Assurer que les conciliations avec les entreprises étrangères soient conformes aux 

dispositions légales (voir chapitre 4.5), 

- Encourager tous les cantons à effectuer des contrôles dans la branche de l’économie 

domestique, à établir correctement les infractions (pas de marge de tolérance en des-

sous du salaire du CTT) et à sanctionner les comportements fautifs (voir chapitre 

4.6), 

- Approfondir avec les cantons le degré de priorité et le contenu du contrôle des indé-

pendants et harmoniser les pratiques de contrôle des cantons en ce domaine (voir 

chapitres 3.1 et 4.7), 

- Clarifier les raisons pour lesquelles la moitié des contrôles d’indépendants dans les 

branches dépourvues de CCT étendue concernent le secteur principal et le second 

œuvre de la construction (voir chapitre 3.1),  

- Assurer que les compétences de contrôle entre les CT cantonales et les CP soient 

respectées en matière de contrôle d’indépendants dans les branches avec CCT éten-

due (voir chapitre 3.1). 

8.4.2 Contrôle dans les branches avec CCT étendue 

Des potentiels d’optimisation dans la surveillance et le pilotage SECO ont été identifiés dans 

les domaines suivants :  

- Encourager le contrôle de prestataires non annoncés (y.c. le cas échéant projet-pilote 

dans une ou l’autre branche), 

- Examiner si l’intensité du contrôle par régions, qui semble toujours varier fortement 

selon les régions, est adéquate dans l’optique d’une politique de contrôle en fonction 

du risque et, dans l’hypothèse inverse, encourager un rééquilibrage des contrôles 

entre les régions (voir chapitre 3.1), 

- Encourager les CP nationales et leurs organes d’exécution à améliorer de manière 

ciblée le contrôle sur place des entreprises de détachement (documents-type du con-

trôle, contenu du contrôle sur place et traitement des contrôles à vide) conformément 

aux analyses du chapitre 5.2.3, 

- Encourager les CP nationales et leurs organes d’exécution à améliorer de manière 

ciblée le contrôle écrit des entreprises de détachement181 conformément aux analyses 

du chapitre 5.2.4, 

- Approfondir la réflexion sur la conciliation des différentes exigences en matière de 

peines conventionnelles (efficacité, égalité de traitement, proportionnalité) en collabo-

ration avec les CP, conformément aux analyses du chapitre 5.3, et en tirer les consé-

quences adéquates en matière de surveillance et de pilotage,  

- Encourager une harmonisation des pratiques de peines conventionnelles et frais de 

contrôle au sein des CP en conformité avec le plan d’action national conformément 

aux analyses du chapitre 5.3 concernant les exigences en matière de sanction et du 

chapitre 5.7 concernant la marge d’autonomie actuelle des CPr et l’hétérogénéité de 

pratiques qui en découle, 

                                                

181 Entre autres: les documents exigés de l’entreprise devraient refléter les exigences de la directive du SECO 
pour la comparaison internationale des salaires ; pas d’exigence de documents allant au-delà des compétences 
de contrôle des associations de contrôle ; pas de recours à des données hypothétiques ; instruction précoce et 
correcte de l’activité exercée et de la CCT étendue qui s’applique et lorsque des erreurs d’aiguillage sont consta-
tées, le dossier devrait toujours être retransmis à l’instance (CT cantonale, autre CP) compétente ; instruction 
complémentaire lorsque le contrôle est fait par écrit uniquement. 
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- Clarifier si nécessaire envers les CP le principe de facturation des frais de contrôle 

effectifs compte tenu de la proportionnalité de la sanction selon les réflexions émises 

au chapitre 5.3.2, 

- Examiner les possibilités d’améliorer l’application par les CP et leurs organes de con-

trôle de la directive du SECO et de la procédure modèle concernant le contrôle des 

indépendants182 conformément aux analyses du chapitre 5.4,  

- Clarifier avec les CP la mise en œuvre du principe selon lequel le contrôle écrit des 

indépendants devrait être effectué selon les besoins et non de manière systématique 

compte tenu de l’organisation du contrôle dans la plupart des CP (contrôle sur place 

par une association de contrôle, compétence de décision par la CP) et les difficultés 

systémiques que ceci entraîne (voir chapitre 5.4.3), 

- Encourager les CP à transmettre l’ensemble de leurs dossiers en infraction dans des 

délais adéquats à l’autorité cantonale (infractions aux salaires, violation de l’obligation 

de renseigner, indépendance fictive, etc.), et favoriser la collaboration entre cantons 

et CP en vue d’une unité de doctrine ou du moins de réduire les divergences entre 

autorités cantonales et CP concernant tant la sanction administrative des entreprises 

de détachement que les sanctions administratives émises dans le cadre du contrôle 

des indépendants, conformément aux analyses du chapitre 6,  

- Clarifier les exigences de contrôle du SECO envers les CP qui ne sont pas affiliées à 

des associations de contrôle resp. pas actives dans la construction concernant en 

particulier le contrôle sur place des indépendants, conformément aux analyses des 

chapitres 5.2.1, 5.4.1 et 5.6.1., examiner régulièrement l’évolution de la qualité et de 

l’impact des contrôles d’indépendants et prendre des mesures si nécessaire (voir 

chapitre 3.1),   

- Clarifier les objectifs quantitatifs de contrôle de la CT fédérale dans les branches 

avec CCT étendue (les CP sont-elles tenues de respecter l’objectif de contrôler 3 % 

des entreprises et 5 % des entreprises dans les branches en observation renfor-

cée ?),  

- Identifier s’il existe un risque lié aux prises d’emploi de courte durée dans certaines 

branches soumises à une CCT étendue (excl. location de services, hôtellerie-restau-

ration) qui exige un contrôle plus intensif de cette catégorie d’employé et, le cas 

échéant, intensifier les contrôles de prises d’emploi de courte durée auprès des en-

treprises suisses dans les ou certaines branches; établir des standards minimaux 

pour le contrôle des prises d’emploi de courte durée voir chapitre 5.5). 

- Examiner les possibilités de renforcer la surveillance et le pilotage par les CP de leurs 

organes d’exécution régionaux concernant en particulier l’harmonisation des frais 

d’exécution, frais de contrôle et peines conventionnelles conformément au plan d’ac-

tion (compte tenu de l’égalité de traitement entre entreprises suisses et étrangères et 

de l’impact du contrôle), 

- Examiner les possibilités de renforcer la surveillance et le pilotage par les CP de leurs 

associations de contrôle en vue d’assurer une exécution conforme au droit par les as-

sociations de contrôle, 

- Examiner la possibilité d’encourager un contrôle ponctuel de qualité par les CP sur 

les dossiers traités par leurs organes d’exécution. 

                                                

182 En particulier: principe de contrôle sur place dans toutes les régions ; le contrôle sur place devrait respecter 
les différents éléments de l’instruction prévus dans la directive du SECO et la procédure-modèle ; en cas d’incerti-
tude quant au statut de l’indépendant à l’issue du contrôle sur place, contrôle écrit complémentaire du statut con-
forme à la directive du SECO (y.c. documents-type selon la directive) ; en cas d’indépendance fictive, déterminer 
dans la mesure du possible l’employeur présumé et réaliser une comparaison internationale des salaires ; la déci-
sion quant à l’indépendance ou indépendance fictive doit être le fait de la CP (et non de l’association de contrôle). 
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8.4.3 Annonces, sanctions administratives 

Des potentiels d’optimisation dans la surveillance et le pilotage SECO ont été identifiés dans 

les domaines suivants :  

- Assurer le respect par les autorités cantonales des dispositions de l’art. 6 al. 4 LDét 

en matière de transmission systématique et dans les plus brefs délais des annonces, 

en particulier pour les CP non affiliées à une association de contrôle ou qui entendent 

pouvoir donner des instructions aux associations de contrôle quant aux prestataires 

étrangers à contrôler dans les cas d’espèce (voir chapitre 5.1.1) 

- Promouvoir la transmission électronique des annonces, 

- Identifier quels cantons ont les meilleures pratiques en matière de triage et encoura-

ger les autres cantons à les reproduire pour augmenter l’efficacité,  

- Elaborer une proposition de pré triage interne au système et reposant sur l’intelli-

gence artificielle (dans le cadre du projet de développement de la procédure d’an-

nonce, avec la participation des organes d’exécution),  

- Encourager une politique de sanction administrative efficace (voir chapitre 6), en par-

ticulier encourager les autorités cantonales qui n’émettent pas de telles sanctions à 

sanctionner les infractions au devoir de documentation (voir chapitre 6.6.1), les infrac-

tions au CTT de l’économie domestique (voir chapitre 6.7) et les infractions aux sa-

laires des CCT étendues selon les règles définies dans le plan d’action national (voir 

chapitre 6.5) ; de même, examiner avec les autorités cantonales les différentes ap-

proches de sanction des infractions à l’obligation d’annonce et en tirer le cas échéant 

des conclusions et recommandations nationales (voir aussi chapitre 6.3), 

- Encourager une politique de sanction transparente pour la minorité de cantons qui ne 

disposent pas de catalogue de sanction ou n’appliquent pas un droit d’être entendu 

(voir chapitre 6.2), 

- Favoriser la collaboration entre cantons et CP en vue d’une unité de doctrine et d’une 

clarification des exigences envers les dossiers des CP pour que soit prononcée une 

sanction administrative (voir chapitre 6, surtout chapitres 6.5 et 6.6.3), 

- Réexaminer la recommandation du SECO concernant le montant de la sanction ad-

ministrative lorsqu’un prestataire omet de s’annoncer (voir chapitre 6.3), 

8.4.4 Aspects de gestion 

Des potentiels d’optimisation dans la surveillance et le pilotage SECO ont été identifiés dans 

les domaines suivants :  

1) Objectifs quantitatifs de contrôle : 

- Le cas échéant, examiner en collaboration avec les CT cantonales d’éventuelles in-

cohérences entre les approches de l’observation du marché du travail des CT canto-

nales et les objectifs quantitatifs de contrôle à l’échelon fédéral (voir chapitre 7.1.1), 

-  Examiner si les CP peuvent atteindre leurs objectifs quantitatifs de contrôle dans le 

respect des critères de sélection des prestataires à contrôles définis par le plan d’ac-

tion national (voir les chapitres 3.3 et 7.1.2).  

2) Financement des organes d’exécution 

- Assurer que le financement soit effectivement attribué aux organes d’exécution qui 

effectuent le contrôle (CP régionales, associations de contrôle) pour le compte des 

CP nationales et toujours utilisé à des fins de contrôle (voir chapitre 7.2.1), 

- Accroître la transparence au sein des CP quant au coût du contrôle en renforçant les 

outils de gestion (p.ex. relevé du temps de travail par activité) qui permettent une es-

timation des temps de travail (voir chapitre 7.2.1),  
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- Améliorer le pilotage des CP en termes de financement en assurant qu’une part suffi-

sante du financement soit affectée au contrôle écrit (voir chapitre 7.2.1), 

- Analyser les coûts-bénéfices et les possibilités éventuelles d’améliorer l’efficience du 

contrôle sur place (voir chapitre 7.2.1), 

- Accroître la transparence sur les coûts des associations de contrôle compte tenu des 

différentes sources de financement issues du SECO qu’elles obtiennent (voir chapitre 

7.2.1). 

3) Formation 

- Examiner les possibilités de dispenser la formation de l’AOST également en français 

(voir chapitre 7.3), 

- Examiner la nécessité d’une formation pour les membres des CT cantonales (voir 

chapitre 7.3), 

- Examiner les possibilités et la nécessité d’une formation complémentaire pour les CP 

concernant la comparaison des salaires (voir chapitre 7.3), 

- Examiner la nécessité de répéter régulièrement les modules de formation concernant 

le contrôle de l’indépendance (voir chapitre 7.3), 

- Examiner s’il ferait sens de définir des exigences minima de formation pour les per-

sonnes en charge du contrôle (voir chapitre 7.3). 

4) Communication 

- Clarifier envers les CT cantonales la nécessité d’une information des employeurs 

suisses concernant les contrôles de salaires par les CT cantonales dans les entre-

prises suisses en exécution des mesures d’accompagnement (voir chapitre 7.4).  

5) Rapport FlaM / Reporting au SECO 

- Compléter les indicateurs concernant le contrôle d’entreprises suisses par les CP et 

compléter la définition de ces indicateurs (voir chapitre 7.5), 

- Corriger si nécessaire la saisie des indicateurs par les CP dans la branche de la loca-

tion de services (voir chapitre 7.5). 

6) Audits 

- Renforcer les audits du SECO concernant le contrôle des indépendants et le contrôle 

sur place (voir chapitre 7.6).  

Le présent rapport ne définit pas les potentiels d’optimisation qui devraient faire l’objet d’un 

suivi par le SECO. La nécessité et des possibilités d’introduire des mesures d’amélioration 

sur la base du présent rapport devraient faire l’objet d’une évaluation subséquente.  

 


